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FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)
RAPPORT D’ACTIVITE DESCRIPTIF SUR LE PROGRAMME ANNUEL[footnoteRef:1]  [1:  Le mot « programme » représente globalement l’ensemble des programmes, des programmes conjoints et des projets.] 


PERIODE COUVERTE PAR LE RAPPORT: 1ER JANVIER - 31 DECEMBRE 2013

	Intitulé du programme & Numéro du projet
	
	Pays, Localité(s), Secteur(s) prioritaire(s) / Résultats stratégiques[footnoteRef:2] [2:  Les « résultats stratégiques », tels qu’ils sont définis dans le Plan directeur du PBF (PMP), le Plan des priorités ou le Descriptif de projet. ] 


	· Intitulé du programme: Projet d’appui à l’Emploi des Jeunes et des Femmes dans l’agenda de consolidation de la paix en Guinée « Étude des opportunités dans les secteurs Minier et Agricole »
· Numéro du programme (le cas échéant): 
· Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):[footnoteRef:3] 0085994- PBF/GIN/D-2 [3:  Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site MPTF Office GATEWAY, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est utilisée.] 

	
	(le cas échéant)
Pays/Région : République de Guinée


	· 
	
	Domaine prioritaire/ résultats stratégiques : Domaine Prioritaire 1 : Appui à la mise en œuvre des accords de paix et de dialogue politique ; Domaine Prioritaire 3 : Emploi des Jeunes et des femmes.



	Organisation(s) participante(s)
	
	Partenaires d’exécution

	· Organisations ayant perçu directement des fonds de la part du MPTF, dans le cadre de ce programme :
UNICEF
	
	· [bookmark: _Toc249364478]Interlocuteurs nationaux (gouvernement, secteur privé, ONG, & autres) et autres organisations internationales :
•	Ministère de l’Emploi, de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle
•	Ministère de la Jeunesse, de l’Emploi des Jeunes et des Sports
•	Ministère des Affaires Sociales, de la Promotion Féminine et de l’Enfance



	Coût du programme/du projet (en dollars)
	
	Durée du programme

	Contribution MPTF/JP (JP= Programme conjoint): 
· Par institution (le cas échéant) : UNICEF: 433.350 USD
	
	
	Durée totale (en mois) : 9 mois
	

	Contribution des institutions
· Par institution (le cas échéant)
	
	
	Date de démarrage[footnoteRef:4] : avril 2013 [4:  La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site MPTF Office GATEWAY] 

	

	Contribution du gouvernement
(le cas échéant)
	
	
	Date de fin prévue à l’origine[footnoteRef:5] : 30 septembre 2013  [5:  Conformément à l’approbation du Descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur. ] 

	

	Autres contributions (donateurs)
(le cas échéant)
	
	
	Date de fin réelle[footnoteRef:6] : mars 2014 [6:  S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée devrait figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une quelconque extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. Concernant le Mémorandum d’accord, les organisations participantes doivent signaler au Bureau du MPTF que tel ou tel programme arrive au terme de ses activités opérationnelles. ] 

	

	TOTAL: 433.350 USD
	
	
	
	



	Évaluation du programme /examen/évaluation à mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation/Examen - le cas échéant, veuillez joindre le document en question.
    Oui           Non    Date: jour/mois/annéex

Rapport d’évaluation à mi-parcours – veuillez joindre le document, le cas échéant. 
    Oui          Non     Date: jour/mois/annéex

	
	· Nom: Guirlène Frédéric
· Titre: Chef Protection de l’Enfant
· Organisation participante (principale): UNICEF
· Adresse e-mail: gfrederic@unicef.org
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[bookmark: _Toc381187833]Liste des sigles et abréviations



AFD         Agence Française de Développement

BM           Banque Mondiale

PEJ2         Programme d’appui à l’emploi des Jeunes 2

PNUD      Programme des Nations Unies pour le Développement

ONUDI    Organisation des Nations Unies pour le développement Industriel

UNICEF  Fond des Nations Unies pour l’Enfance

USAID    Agence des Etats Unis pour le Développement




RESUME ANALYTIQUE 

Dans le cadre des activités du domaine prioritaire 3, « Emploi des Jeunes et des femmes » de la phase I du second plan prioritaire de consolidation de la paix, il était prévu la réalisation d’une étude sur les opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes dans les secteurs agricoles et miniers. L’histoire récente en Guinée a montré que ces deux secteurs pouvaient être source de conflits et constituer des menaces latentes au processus de paix. Il est aussi admis que le fort taux de chômage frappant notamment les jeunes peut être source de conflits en exposant ces groupes aux risques de manipulation politique. Le lien crucial entre l'emploi et consolidation de la paix est bien articulé dans la Politique des Nations Unies pour la création d'emplois post-conflit, la génération de revenus et de la réinsertion. 
Quatre motivations majeures justifient cette consultation en deux phases : 
1)	les secteurs Minier et Agricole sont des priorités stratégiques du gouvernement Guinéen en matière de création de la croissance et de développement de l’emploi, notamment pour les jeunes et les femmes ;
2)	l’absence d’études sur les secteurs porteurs d’emploi et la nécessité de développer une politique nationale d’emploi viable et cohérente intégrant la questions des couches vulnérables, notamment les jeunes et des femmes ;
3)	l’engagement de la Commission de Consolidation de la paix et du Gouvernement Guinéen dans la déclaration d’engagements mutuels dans son chapitre concernant l’emploi des jeunes et des femmes;
4)	l’opportunité de créer un nouveau type de partenariat secteur public-secteur privé-communautés qui pourrait contribuer à réduire les risques d’injustice sociale et les menaces de conflits au minimum, et à valoriser le potentiel que représentent les jeunes et les femmes comme pourvoyeurs de main d’œuvre et facteurs de stabilité.

Le rapport de l’étude sur les opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes dans les secteurs agricoles et miniers a été validé, le 21 février écoulé, par les Comités technique et de suivi de l’étude.  Les résultats de cette étude, conformément aux planifications du projet, sont en train d’être utilisés pour l’élaboration du programme d’appui à l’emploi des jeunes et des femmes et du plan d’action y afférent. La validation officielle du programme et de son plan d’action, planifiée pour la fin de mars, sera la dernière étape du projet. Il est attendu que la mise en œuvre de ce programme contribue à faire baisser les tensions politiques, économiques et sociales, à redonner l’espoir aux jeunes et aux femmes et à restaurer la confiance entre l’État et les populations, notamment les jeunes et les femmes, favorisant ainsi la consolidation de la Paix.



I. [bookmark: _Toc249364483]But

Le projet a pour objectif d’appuyer le Gouvernement et ses partenaires à se doter d’un portrait détaillé des opportunités et niches d’emploi dans les secteurs des mines et de l’agriculture - ainsi que dans les secteurs d’emploi connexes à ces deux secteurs - et à disposer d’un programme d’intervention et le plan d’action y afférent dans le domaine de l’emploi des jeunes (PEJ2) et des femmes en vue de favoriser la Consolidation de la Paix en contribuant à limiter les risques de crise et de violence. Les résultats attendus du programme sont : (i) le portrait des secteurs miniers et agricoles en termes d’opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes assorti  d’un programme d’intervention et le plan d’action y afférent en lien avec la situation de consolidation de la Paix est réalisé ; (ii) les acteurs nationaux et les partenaires du public et du privé intervenants dans le domaine de la promotion de la Paix et de l’emploi des jeunes et des femmes sont informés et sensibilisés et le  plan d’action est adopté ; (iii) le document du programme d’appui à l’emploi des jeunes et des femmes est actualisé selon le nouveau contexte socio politique et économique de la Guinée.
II. [bookmark: _Toc249364486]Résultats 


Résultat 1 : Le portrait des secteurs miniers et agricoles en termes d’opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes assorti  d’un programme d’intervention et le plan d’action y afférent en lien avec la situation de consolidation de la Paix est réalisé.

Durant le premier semestre de 2013, les réalisations liées ce volet ont consisté en la mise en place et la dynamisation des comités de gestion du projet : le Comité technique a démontré une grande efficacité dans l’accompagnement du processus de recherche et recrutement d’expertises pour mener l’étude et l’analyse technique des produits soumis. Le Comité de suivi s’est réuni une fois durant cette période afin de prendre connaissance du projet et du rôle de cette structure dans la gestion du projet.

Le cabinet de consultation recruté par appel d’offres pour mener l’étude et élaborer le programme est le Groupement de Cabinets BUDEC-FACE. Il a soumis une méthodologie d’enquête qui a été approuvée par le Comité technique puis partagé avec le Comité de suivi. BUDEC-FACE a ensuite démarré ses activités par la formation de 12 agents enquêteurs sur base d’un guide de formation et de la méthodologie d’enquête validés par le Comité technique. Un rapport de formation a été aussi partagé avec le Comité technique et le Comité de suivi. Le démarrage des enquêtes a été retardé en raison du contexte électoral perturbé d’avant les élections.

Les enquêtes de terrain, réalisées dans toutes les régions administratives guinéennes, au cours du mois d’octobre 2013, ont permis de fournir un rapport détaillé contenant l’analyse des besoins d’emploi en général et des jeunes et des femmes en particulier ainsi que l’identification des opportunités non exploitées dans les secteurs concernés (portraits des secteurs concernés en termes de possibilité d’emploi). 

La première version du rapport soumis vers la fin du mois de janvier a été présentée au Comité technique dans une séance d’analyse préliminaire, le 7 février 2014. Cette première version a été jugée techniquement assez satisfaisante. Elle a fait l’objet de commentaires et recommandations visant à mieux étoffer l’analyse. La 2ème version du rapport déposé le 17 février a l’objet d’une 2ème séance de validation technique par les deux comités, le 21 février 2014, respectivement le Comité technique et le Comité de suivi. A cette rencontre de validation prenaient part la majorité des membres des deux comités, soit environ une quinzaine de membres, notamment de l'USAID, la Banque Mondiale, l’Agence Française de Coopération (AFD), l’UNICEF, l'ONUDI, PBF, l'OIM,  les trois Secrétaires Généraux, respectivement des Ministères de l'Action Sociale, de la Jeunesse,  de l'Enseignement Technique ainsi que leurs cadres techniques concernés de ces trois ministères.

Cette version du rapport a été validée par les deux comités qui ont jugé qu'il n'était pas nécessaire de refaire un atelier de validation officiel, tel que c'était prévu dans le projet afin de réunir à nouveau, en particulier, les mêmes participants pour approuver l'étude une 2ème fois.

Cette validation est toutefois conditionnée par la prise en compte par le Cabinet de consultation, dans la version finale du rapport, des recommandations finales formulées dans ladite rencontre lesquelles, dans l'ensemble, ne remettaient pas en question la qualité du rapport. 

D'un point de vue administratif, la version finale du rapport sera revue par l'UNICEF et les autres membres des 2 Comités, par voie électronique, pour vérification de la prise en compte de ces recommandations. Par conséquent, il a été demandé au Cabinet trois actions:

-Finaliser et soumettre une nouvelle version du rapport de l'étude prenant en compte les recommandations issues de la rencontre du 21 février.

-Elaborer le programme sur l'emploi des jeunes et des femmes et son plan d'action lesquels seront soumis à la pré-validation du Comité Technique. 

- Soumettre à la validation officielle, dans un atelier officiel élargi, une 2ème version du programme et de son plan d'action prenant en considération les commentaires du Comité Technique. Cet atelier élargi  devra réunir notamment les membres des 2 Comités, les représentants d'autres secteurs concernés (dont le secteur privé, l'agriculture et les mines), sous le parrainage  si possible, du Premier Ministre. 

Il est à noter que le 27 février, le Cabinet a soumis une version finale du rapport d’étude qui sera partagé avec l’ensemble des membres des deux comités de gestion de l’étude, pour vérification de la prise en considération des recommandations du 21 février.

Résultat 2 : Les acteurs nationaux et les partenaires du public et du privé intervenants dans le domaine de la promotion de la Paix et de l’emploi des jeunes et des femmes sont informés et sensibilisés et le  plan d’action est adopté.

Cinq ateliers de vulgarisation et d’échange du deuxième programme d’appui à l’emploi des jeunes ont été réalisés, du 15 au 22 mai 2013, incluant un atelier national ayant réuni 96 participants et quatre ateliers régionaux. Les ateliers régionaux ont été tenus respectivement à Labé, Nzérékoré, Kindia et Kankan et ont rassemblé un total de 276 participants. Ces participants ont été principalement les représentants des départements ministériels concernés par les questions d’insertion socioprofessionnelle et économique des jeunes, les représentants des structures de promotion de l’emploi, les associations et réseaux d’associations de Jeunesse, les Membres de la Commission Interministérielle d’Elaboration et de Suivi du Programme d’Emploi des Jeunes, les représentants des partenaires techniques et financiers, des sociétés privées, les ONG, les Institutions nationales et internationales, les représentants des structures faîtières des travailleurs et des employeurs et les représentants des Institutions de Micro finances. Le thèmes traités ont porté sur : (i) la situation de l’emploi des jeunes en Guinée laquelle a été analysée de manière exhaustive et fait l’objet de débats intéressés, (ii) l’historique du programme d’appui à l’emploi des jeunes et les résultats obtenus de la première phase, (iii) les axes majeurs et les actions du deuxième programme. Ces ateliers ont permis aux populations d’accéder aux informations sur les initiatives du gouvernement en faveur de l’emploi des jeunes. Celles-ci ont toutefois exprimé leurs préoccupations quant aux capacités du Gouvernement à mobiliser les moyens nécessaires à la mise en œuvre effective d’un tel programme.

De plus, une série d’entretiens avec les autorités des besoins d’emploi réalisée au niveau central, local ainsi qu’avec le secteur privé, a permis d’informer les acteurs concernés sur le but de l’enquête et l’établissement, dans un futur proche, d’un plan d’action sur l’emploi des jeunes et des femmes dans les secteurs agricoles et miniers. 


Résultat 3 : Le document du programme d’appui à l’emploi des jeunes et des femmes est actualisé selon le nouveau contexte socio politique et économique de la Guinée.

Non applicable pour le moment. 


Évaluation qualitative: Fournir une évaluation qualitative du niveau de réussite du projet, de ses contributions aux résultats du programme, et indiquer si les causes et principaux moteurs du conflit ont été traités avec succès ou non.

Lors de la mise en œuvre du volet Élaboration du second programme d’appui à l’emploi des jeunes (PEJ2), il a été reporté par le Ministère de la Jeunesse un enthousiasme des participants aux ateliers de vulgarisation du deuxième programme d’appui à l’emploi des jeunes. Ces ateliers ont permis de redynamiser le cadre d’échange sur l’emploi des jeunes dans le pays  et d’impliquer réellement les concernés dans la réflexion sur les moyens et les stratégies pour une vraie synergie d’action, à l’échelle nationale, en faveur de l’insertion des jeunes.
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ii) Evaluation de la performance à partir d’indicateurs:

Sur la base du Cadre de résultats du Descriptif de projet / des programmes de travail annuels, fournir, dans le tableau ci-dessous, une actualisation soulignant la conformité des résultats et des produits avec les indicateurs. À défaut de données concernant les indicateurs, préciser les raisons de ce manque. 

	
	Indicateurs de performance
	Situation de référence
(2013)
	Indicateurs
cibles 

(2014)
	Indicateurs atteints
	Raisons 
d’éventuel(s) 
écart(s)
	Source de vérification
	Commentaires 
éventuels

	Objective stratégique (PPCP)
Le Gouvernement dispose d’un diagnostic et d’un plan d’action dans le secteur de l’emploi visant les groupes les plus à risque (les jeunes et les femmes)
	Indicateur (1)
% accru de jeunes et de femmes à risques d’instabilité ayant accès à l’emploi notamment dans le secteur des mines et de l’agriculture
	A déterminer dans le programme
	


ND
	


Non applicable à ce stade
	
	
	

	Secteur d’intervention: Effet escompté
	Indicateur 1.1
	
	
	
	
	
	

	
	Indicateur 1.2
	
	
	
	
	
	

	Résultats immédiats (1)

Le portrait des opportunités d’emploi dans les secteurs concernés est réalisé et validé

Le plan d’action pour l’emploi des jeunes et des femmes dans le secteur des mines et de l’Agriculture est adopté
	1.1.1
Le rapport d’étude est adopté
	Non
	Oui
	Le rapport d’étude a été validé sous réserve de la prise en compte des recommandations des deux comités de gestion de l’étude

La version finale est déposée et en attente d’adoption finale du Comité Technique
	
	
	Le retard dans la soumission du rapport d’étude (soumis le 22/01/14) du au contexte électoral perturbé, a automatiquement décalé l’élaboration du programme sur l’emploi des jeunes et du plan d’action y afférent.

	
	1.1.2
Nombre de participants aux ateliers et fora par groupe d’acteurs
	

ND
	

ND
	Au moins 6 membres du Comité Technique réunis au moins 5 fois pour accompagner la réalisation de l’étude

Environ 15 participants des 2 comités réunis à trois reprises
	
	
	

	Résultat immédiat (2)

Le Plan d’action pour l’emploi des jeunes et des femmes pour le secteur des mines et de l’agriculture est vulgarisé
	2.2.1
# de participants aux ateliers et fora de vulgarisation

	

ND
	

ND
	Non applicable à ce stade
	
	
	

	
	2.2.2
# d’ateliers et de fora organisés
	

ND
	

ND
	Non applicable à ce stade
	
	
	

	
	2.2.3 
# d’exemplaires du PA distribués

 # débats et émissions diffusés
	

ND
	

ND
	Non applicable à ce stade


	
	
	

	Résultat immédiat (3)
Le document du PEJ2 est Édité, diffusé

Le PEJ2 est vulgarisé
	# de participants aux atelier   et séances de consultation, concertation

# de copies éditées et diffusées
	0





0
	ND
	372





ND

	
	
	





iii) Histoires d’une réussite précise

Les enquêtes de terrain menées lors de la réalisation de l’étude sur les opportunités d’emploi dans les secteurs miniers et agricoles pour les jeunes et les femmes ont été l’occasion de faire ressortir des dynamiques d’actions dans le domaine agricole.

A Kankan, Mme Sitan DIAKITE (Responsable du groupement des productrices de beurre de karité) a commencé par autofinancer son petit commerce du beurre de karité :elle achetait dans les marchés hebdomadaires ruraux afin de revendre le beurre en l’état dans la ville de Kankan. Avec l’afflux de la clientèle, elle a eu l’idée de monter un magasin de stocks. L’augmentation de l’activité l’a amenée à s’associer avec d’autres femmes d’où la genèse de leur groupement. Actuellement l’importance du groupement s’est accrue et il compte 32 membres. Leur stock de beurre de karité varie entre 4 et 10 tonnes qui s’écoulent entre une semaine à un mois. Les femmes du groupement avouent  éprouver d’énormes difficultés dans le traitement du beurre après collecte car elles ne disposent pas d’équipement et de matériels adéquats.

[image: D:\Photos Générales\Photos GAMAT\Etude UNICEF\Mamou\Enquête individuelle Mamou\Quartier Abatoir, Mamou (1).JPG]A Beyla, Aliou Barry, orphelin de mère (depuis 2002) et de père (depuis 2004), né en 1995 à Beyla où il a toujours vécu, a eu une enfance difficile. Il ne mangeait pas à sa faim, manquait d’habillement et n’étais pas scolarisé : il travaillait tout le temps dans les champs de son oncle jusqu’à 13 ans alors même que son rêve était d’aller à l’école, ce que son oncle ne lui a jamais permis. A 14 ans il a déserté le domicile de son oncle pour rejoindre un groupe de délinquants qui volaient les ressources des orpailleurs.

En 2009, il a été recruté de manière illégale dans l’armée et a suivi une formation militaire à Kaléah (Forécariah). Avec le départ du président Daddis Camara, il a été démobilisé et est retourné à Beyla sans aucune ressource. En 2012, il a commencé a bénéficier d’un appui de l’UNICEF à travers un projet PBF et entamé une formation professionnelle en apiculture avec un appui en langue française et un soutien psycho-social. Il a obtenu son diplôme en Agriculture spécialisée en Apiculture en janvier 2014. Il est maintenant capable de dialoguer en français, monter un plan d’affaire et  monter de petits projets en agriculture.

Depuis, à Beyla, il gère une boutique de vente de chaussures homme où, en plus des repas quotidiens, il arrive à économiser environ 50 000GNF par semaine. Cette activité va lui permettre de réaliser son projet professionnel : mettre en place une unité d’apiculture à Beyla. Il a monté un projet intitulé : « Mise en œuvre  d’une unité d’apiculture à Beyla : production, transformation et commercialisation du miel ». Il n’a pour le moment reçu aucun appui financier pour son projet mais espère un petit soutien pour arriver à atteindre un niveau de production de miel acceptable pour une meilleure commercialisation. 

De nombreux guinéen (ne)s, à l’instar des personnes présentées ci-dessus, font preuve d’un esprit d’initiative et d’innovation qui, avec un petit appui, pourrait permettre un développement économique de leur famille et de leur communauté.  C’est justement dans cette optique que le projet va permettre l’essor d’un programme d’interventions et d’un plan d’actions pour développer les opportunités d’emploi dans les secteurs miniers et agricoles. Ce programme d’intervention devra prendre en compte les constats qui ont été faits dans l’étude et les perspectives proposées afin d’améliorer et de contribuer à une meilleure employabilité des jeunes et des femmes dans les secteurs miniers et agricole. 


III. Dispositions de suivi 

La gestion de ce projet est assurée par deux structures distinctes : i) un Comité technique chargé de l’accompagnement des différentes étapes de mise en œuvre du projet et de la validation technique des différents résultats et produits attendus, sous le leadership conjoint du ministère de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et de l’Enseignement technique et de l’UNICEF ; ii) un Comité de suivi en charge du suivi opérationnel des activités et de la validation finale des produits attendus du projet dont la présidence est assurée par le Ministre de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et de l’Enseignement technique. Le Comité technique regroupe les Secrétaires Généraux respectifs du Ministère de l’Emploi, de la formation professionnelle et de l’enseignement technique, du Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes de l’Emploi des Jeunes et des Sports et du Ministère d’État des Affaires Sociales et de la Promotion féminine et de l’Enfance, les représentants des Chambres des Mines et d’Agriculture, de la Coordination du Système des Nations Unies et de l’UNICEF. Outre les représentants des entités ci-dessus cités, le Comité de suivi réunit les principaux partenaires techniques et financiers, notamment l’Union Européenne, la Banque mondiale, l’AFD et l’USAID, deux agences des Nations Unies, notamment le PNUD et l’ONUDI, un représentant d’une organisation de jeunes et un représentant d’une organisation de femmes.

Le principal enseignement tiré de la gestion de ce projet est qu’en raison de la disponibilité limitée d’expertises qualifiées ou intéressées dans les études du marché de l’emploi, il serait nécessaire, pour des études similaires, de prévoir une durée de publication des offres de consultation sur une période relativement longue, au moins un mois et multiplier les sites de publications, à l’échelle nationale et internationale. Le comité technique a dû, à deux reprises, prolonger la période de publication de la consultation pour cette étude, à cause du nombre très limité et de la faible qualité des dossiers reçus à la suite de la publication d’appel d’offres initiale. Le réseau des institutions membres des comités de gestion du projet ont été ainsi mis à contribution lors de la seconde publication. En outre, les termes de référence de l’étude n’ayant pas été assez explicites dans ces orientations méthodologiques, sur les six offres reçues, seulement une a pu donner une méthodologie de qualité acceptable. Cela a limité les options de comparaison technique.

Les trois bureaux terrain de l’UNICEF ont été étroitement associés au suivi de la réalisation des enquêtes dans leurs régions d’intervention respective. Le dispositif des bureaux de zone de l’UNICEF a aussi été mis à contribution afin d’assurer une participation effective des populations dans le processus de réalisation de l’étude notamment à la phase des enqu6etes. Ce mécanisme de suivi et de supervision a aussi été utilisé  lors de la mise en œuvre du volet Élaboration du second programme d’appui à l’emploi des jeunes (PEJ2) exécuté par le Ministère de la Jeunesse. 

•	Rendre compte des évaluations ou études entreprises. Non applicable

IV. Révisions programmatiques (le cas échéant) 
La principale difficulté rencontrée dans la mise en œuvre du projet a été liée aux limitations du marché en termes de disponibilité d’expertises qualifiées ou intéressées à conduire l’étude. Grâce à la mobilisation des membres des comités de gestion du projet, quelques dossiers ont été reçus dont un seul ayant démontré le niveau d’expertise recherché. Le retard accusé dans le choix du cabinet d’étude a impacté le chronogramme du projet et a différé la réalisation de l’étude sur les opportunités d’emplois et, par la même occasion, l’établissement et la mise en place du plan d’action.

Le contexte électoral perturbé avant les élections a aussi entraîné un retard dans la réalisation des enquêtes sur le terrain, ce qui a contribué à retarder la réalisation de l’ensemble du projet.


V. 	Ressources (facultatif)

	Fonds du PBF approuvés (par résultat du PP)
	Fonds du PP alloués pour les activités non inclus overhead  (UNICEF)
	Fonds utilisés
	Fonds engagés à dépenser
	Fonds totalement dépensés
	Balance non-utilisée

		$.433,350



	$ $404,957
	$ 433,350
	$344,217
	$89,133
	0




Trouver ci-après le tableau détaillé sur l’utilisation des fonds non inclus la ligne Overhead de 7% :

	
	Funds Utilized en 2013 (programme funds) non inclus overhead

	Cost Category
	

	CONTRACTUAL SERVICES
	$178,941

	EQUIPMENT, VEHICLES AND FURNITURE
	$23,986

	GENERAL OPERATING + OTHER DIRECT COSTS
	$4,703

	INCREMENTAL INDIRECT COST
	$0

	STAFF AND OTHER PERSONNEL COSTS
	$30,927

	SUPPLIES AND COMMODITIES
	$5,005

	TRANSFERS AND GRANTS TO COUNTERPARTS
	$147,942

	TRAVEL
	$13,453

	Total 
	$404,957
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Projet d’appui à l’Emploi des Jeunes et des Femmes dans l’agenda de consolidation de la paix en Guinée « Étude des opportunités dans les secteurs Minier et Agricole »

Termes de référence du Comité de suivi du projet

I. Contexte

Dans le cadre des activités du domaine prioritaire 3, « Emploi des Jeunes et des femmes » du plan prioritaire de consolidation de la Paix, de la phase I du second plan prioritaire de consolidation de la paix, il est prévu la réalisation d’un étude sur les opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes dans les secteurs agricoles et miniers. Les résultats de cette étude serviront à l’élaboration d’un programme d’appui à l’emploi des jeunes et des femmes et d’un plan d’action y afférent. L’histoire récente en Guinée a montré que ces deux secteurs pouvaient être source de conflits et constituer des menaces latentes au processus de paix. Il est aussi admis que le fort taux de chômage frappant notamment les jeunes peut être source de conflits en exposant ces groupes aux risques de manipulation politique.

Quatre motivations majeures justifient ce projet : 

1) les secteurs Minier et Agricole sont des priorités stratégiques du gouvernement Guinée en matière de création de la croissance et de développement de l’emploi notamment pour  les jeunes et des femmes priorités nationales ;

2) l’absence d’études sur les secteurs porteurs d’emploi et la nécessité de développer une politique nationale d’emploi viable et cohérente intégrant la questions des couches vulnérables notamment les jeunes et des femmes ;

3) l’engagement de la Commission de Consolidation de la paix et du Gouvernement Guinéen dans la déclaration d’engagements mutuels dans son chapitre concernant l’emploi des jeunes et des femmes;

4) l’opportunité de créer un nouveau type de partenariat secteur public-secteur privé-communautés qui pourraient contribuer à réduire les risques d’injustice sociale et les menaces de conflits au minimum, et à valoriser le potentiel que représentent les jeunes et les femmes comme pourvoyeurs de main d’œuvre et facteurs de stabilité.



Le projet contribuera à baisser les tensions politiques, économiques et sociales, à redonner l’espoir aux jeunes et aux femmes et à restaurer la confiance entre l’État et les populations notamment les jeunes et les femmes favorisant ainsi la consolidation de la Paix.

La gestion de ce projet sera assurée par deux structures : i) un Comité technique chargé de l’accompagnement des différentes étapes de mise en œuvre du projet et de la validation technique des différents résultats et produits attendus et ii) un Comité de suivi en charge du suivi opérationnel des activités et de la validation finale des produits attendus du projet.

Sur la base des grandes lignes d’action définies dans le document de projet, ces termes de référence fixent le mandat, les modalités de fonctionnement et la composition du Comité de suivi du projet.



II. I. Mandat du Comité de suivi du projet

1. Accompagner le processus de mise en œuvre des deux composantes du projet : étude et programme.

2. Contribuer au contrôle de qualité des documents produits.

3. Effectuer la validation finale des documents produits.

4. Contribuer à la réflexion sur les perspectives de renforcement des opportunités d’emploi dans les deux secteurs visés et sur les initiatives de création d’emploi pour les jeunes et les femmes dans les créneaux porteurs identifiés par l’étude et sur base du programme d’appui à l’emploi.

5. Assurer la mobilisation des ressources et le cas échéant contribuer au financement des initiatives d’insertion à l’emploi des jeunes et des femmes.



III. Composition du Comité de suivi

· Le Secrétaire Général du Ministère de l’Emploi, de la formation professionnelle et de l’enseignement technique : M. Ibrahima Camara

· Le Secrétaire Général du Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes, M. Ibrahima Barry

· Le Secrétaire Général du Ministère d’État des Affaires Sociales et de la promotion féminine et de l’enfance : M. Moriba Ramos Camara

· Les PTF : l’UE, la banque mondiale, l’AFD, l’USAID, le FIDA

· Les Agences du SNU : PNUD, BIT, FAO, ONUDI, l’OIM, l’UNCDF

· La Société civile : la Chambre des Mines, la Chambre d’Agriculture, 1 représentation d’une organisation-clé de jeunes et 1 représentation d’une organisation-clé de femmes

· La coordination du PBF

· L’UNICEF.



La présidence de ce comité est assurée par le Ministre de l’Emploi, de la formation professionnelle et de l’enseignement technique.



IV. Modalités de fonctionnement du Comité de suivi

Le Comité de suivi du projet se réunit une fois par mois (un jour à définir) et quand nécessaire, à la demande du Comité technique en charge du projet.
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Projet d’appui à l’Emploi des Jeunes et des Femmes dans l’agenda de consolidation de la paix en 


Guinée « Étude des opportunités dans les secteurs Minier et Agricole » 


Termes de référence du Comité de suivi du projet 


I. Contexte 


Dans le cadre des activités du domaine prioritaire 3, « Emploi des Jeunes et des femmes » du plan 


prioritaire de consolidation de la Paix, de la phase I du second plan prioritaire de consolidation de la 


paix, il est prévu la réalisation d’un étude sur les opportunités d’emploi pour les jeunes et les 


femmes dans les secteurs agricoles et miniers. Les résultats de cette étude serviront à l’élaboration 


d’un programme d’appui à l’emploi des jeunes et des femmes et d’un plan d’action y afférent. 


L’histoire récente en Guinée a montré que ces deux secteurs pouvaient être source de conflits et 


constituer des menaces latentes au processus de paix. Il est aussi admis que le fort taux de chômage 


frappant notamment les jeunes peut être source de conflits en exposant ces groupes aux risques de 


manipulation politique. 


Quatre motivations majeures justifient ce projet :  


1) les secteurs Minier et Agricole sont des priorités stratégiques du gouvernement Guinée en 


matière de création de la croissance et de développement de l’emploi notamment pour  les 


jeunes et des femmes priorités nationales ; 


2) l’absence d’études sur les secteurs porteurs d’emploi et la nécessité de développer une 


politique nationale d’emploi viable et cohérente intégrant la questions des couches vulnérables 


notamment les jeunes et des femmes ; 


3) l’engagement de la Commission de Consolidation de la paix et du Gouvernement Guinéen dans 


la déclaration d’engagements mutuels dans son chapitre concernant l’emploi des jeunes et des 


femmes; 


4) l’opportunité de créer un nouveau type de partenariat secteur public-secteur privé-


communautés qui pourraient contribuer à réduire les risques d’injustice sociale et les menaces 


de conflits au minimum, et à valoriser le potentiel que représentent les jeunes et les femmes 


comme pourvoyeurs de main d’œuvre et facteurs de stabilité. 


 


Le projet contribuera à baisser les tensions politiques, économiques et sociales, à redonner l’espoir 


aux jeunes et aux femmes et à restaurer la confiance entre l’État et les populations notamment les 


jeunes et les femmes favorisant ainsi la consolidation de la Paix. 


La gestion de ce projet sera assurée par deux structures : i) un Comité technique chargé de 


l’accompagnement des différentes étapes de mise en œuvre du projet et de la validation technique 


des différents résultats et produits attendus et ii) un Comité de suivi en charge du suivi opérationnel 


des activités et de la validation finale des produits attendus du projet. 


Sur la base des grandes lignes d’action définies dans le document de projet, ces termes de référence 


fixent le mandat, les modalités de fonctionnement et la composition du Comité de suivi du projet. 


 


II. I. Mandat du Comité de suivi du projet 


1. Accompagner le processus de mise en œuvre des deux composantes du projet : étude et 


programme. 


2. Contribuer au contrôle de qualité des documents produits. 


3. Effectuer la validation finale des documents produits. 


4. Contribuer à la réflexion sur les perspectives de renforcement des opportunités d’emploi dans les 


deux secteurs visés et sur les initiatives de création d’emploi pour les jeunes et les femmes dans les 


créneaux porteurs identifiés par l’étude et sur base du programme d’appui à l’emploi. 
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Projet d’appui à l’Emploi des Jeunes et des Femmes dans l’agenda de consolidation de la paix en Guinée « Étude des opportunités dans les secteurs Minier et Agricole »

Termes de référence du Comité technique du projet



I. Contexte

Dans le cadre des activités du domaine prioritaire 3, « Emploi des Jeunes et des femmes » du plan prioritaire de consolidation de la Paix, de la phase I du second plan prioritaire de consolidation de la paix, il est prévu la réalisation d’un étude sur les opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes dans les secteurs agricoles et miniers. Les résultats de cette étude serviront à l’élaboration d’un programme d’appui   à l’emploi des jeunes et des femmes et d’un plan d’action y afférent. L’histoire récente en Guinée a montré que ces deux secteurs pouvaient être source de conflits et constituer des menaces latentes au processus de paix. Il est aussi admis que le fort taux de chômage frappant notamment les jeunes peut être source de conflits en exposant ces groupes aux risques de manipulation politique.

Quatre motivations majeures justifient ce projet : 

1) les secteurs Minier et Agricole sont des priorités stratégiques du gouvernement Guinée en matière de création de la croissance et de développement de l’emploi notamment pour  les jeunes et des femmes priorités nationales ;

2) l’absence d’études sur les secteurs porteurs d’emploi et la nécessité de développer une politique nationale d’emploi viable et cohérente intégrant la questions des couches vulnérables notamment les jeunes et des femmes ;

3) l’engagement de la Commission de Consolidation de la paix et du Gouvernement Guinéen dans la déclaration d’engagements mutuels dans son chapitre concernant l’emploi des jeunes et des femmes;

4) l’opportunité de créer un nouveau type de partenariat secteur public-secteur privé-communautés qui pourraient contribuer à réduire les risques d’injustice sociale et les menaces de conflits au minimum, et à valoriser le potentiel que représentent les jeunes et les femmes comme pourvoyeurs de main d’œuvre et facteurs de stabilité.



Le projet contribuera à baisser les tensions politiques, économiques et sociales, à redonner l’espoir aux jeunes et aux femmes et à restaurer la confiance entre l’État et les populations notamment les jeunes et les femmes favorisant ainsi la consolidation de la Paix.

La gestion de ce projet sera assurée par deux structures : i) un Comité technique chargé de l’accompagnement des différentes étapes de mise en œuvre du projet et de la validation technique des différents résultats et produits attendus et ii) un Comité de suivi du projet en charge du suivi opérationnel des activités et de la validation finale des produits attendus du projet.

Sur la base des grandes lignes d’action définies dans le document de projet, ces termes de référence fixent le mandat, les modalités de fonctionnement et la composition du Comité technique.



II. Mandat du Comité Technique  et chronogramme de mise en œuvre

1. Revue finale des termes de références de l’étude ; (1 jour)

2. Lancement de l’appel d’offre international à travers les supports indiqués ; (3 semaines)

3. Réception, analyse des offres et recrutement du cabinet et/ou des consultants ; (1 semaine)

4. Validation technique du cadre méthodologique de l’étude et de la proposition de plan détaillé de rédaction du rapport d’étude à soumettre par le cabinet de consultation et/ou les consultants retenus ; (1 semaine)

5. Lancement, facilitation et suivi technique de la mise en œuvre des travaux pour la réalisation de l’étude ; (6 semaines)

6. Réception et validation initiale du draft de l’étude ; (1 semaine)

7. Validation des TDR de l’atelier de validation de l’étude soumis par le cabinet de consultation et/ou les consultants et organisation de l’atelier de validation avec les consultants ; (1 semaine)

8. Approbation et partage du rapport final (1 semaine)

9. Lancement, facilitation et suivi technique de la mise en œuvre des travaux relatifs à l’élaboration du programme d’appui à l’emploi des jeunes et des femmes de son plan d’action ainsi que l’organisation des différents ateliers de consultation prévus (3 semaines) ;

10. Validation des TDR de l’atelier de validation du programme d’appui à l’emploi des jeunes et des femmes de son plan d’action soumis par le cabinet de consultation et/ou les consultants et organisation de l’atelier de validation proprement dit avec les consultants ; (1 semaine)

11. Assurer la liaison et la coordination avec le Comité de suivi du projet, le groupe thématique Emploi Jeunes et Femmes et avec celui sur les mines. (3 mois)



III. Composition du Comité Technique

· Le Secrétaire Général du Ministère de l’Emploi, de la formation professionnelle et de l’enseignement technique : M. Ibrahima Camara

· Le Secrétaire Général du Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes, M. Barry

· Le Secrétaire Général du Ministère d’État des Affaires Sociales et de la promotion féminine et de l’enfance : M. Moriba Ramos Camara

· Le PNUD

· La Chambre des Mines

· La Chambre d’Agriculture

· La coordination du PBF

· L’UNICEF

[bookmark: _GoBack]La gestion de ce comité est conjointement assurée par le Ministère de l’Emploi, de la formation professionnelle et de l’enseignement technique et l’UNICEF.



IV. Modalités de fonctionnement du Comité technique

Le Comité technique se réunit deux fois par mois (jour à définir) et toutes les fois qu’il est nécessaire de prendre action ou des décisions sur le déroulement du projet.
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Avant-propos


Dans le cadre de son engagement avec la Commission de Consolidation de la Paix et de l’appui du Fonds de Consolidation de la Paix, le Gouvernement de Guinée a identifié l’emploi des jeunes et des femmes comme une des trois priorités de consolidation de la paix. 


Il a été mis en place un Comité de pilotage (composé d’un comité technique et d’un comité de suivi) coordonné par l’UNICEF chargé de la supervision d’une étude des opportunités dans les secteurs Minier et Agricole.


Le Comité de pilotage comprend les représentants des départements ministériels en charge des Jeunes, des femmes et de l’action sociale, de l’emploi,  du travail et de la formation professionnelle et technique, un représentant du secteur minier, un représentant du secteur agricole, le secrétariat Permanent du PBF, un représentant des Agences des Nations Unies concernées par l’étude, l’Agence Française de Développement, la Banque Mondiale, un représentant des organisations de jeunesse  et un représentant des organisations féminines.


Le Consultant a  notamment pour mission de faire le point sur la situation générale et les perspectives liées aux opportunités d’emploi dans les zones soumises aux conflits ou à potentiel de conflit, afin de formuler les recommandations nécessaires à une meilleure adéquation des activités dans les secteurs miniers et agricoles, avec les impératifs socio-économiques de la Guinée développés notamment dans le DSRP 2013-2015.


Pour rappel, le mandat confié au Consultant comprend deux (2) phases :


Phase 1. Un rapport détaillé contenant l’analyse des besoins d’emploi en général et des jeunes et des femmes en particulier ainsi que l’identification des opportunités non exploitées dans les secteurs concernés ( portraits des secteurs concernés en termes de possibilité d’emploi) ;


Phase 2. La rédaction d’un Programme Sectoriel National  assorti d’un Plan d’Actions pour l’emploi des jeunes et des femmes conformément aux opportunités identifiées dans le secteur des mines et de l’agriculture en lien avec le contexte de consolidation de la Paix en Guinée.


Le présent rapport concerne la phase 1 et prend en considération les données issues de l’analyse documentaire et les informations complémentaires recueillies sur le terrain, traitées et analysées manuellement et au moyen d’un programme informatique.


Le processus d’élaboration du rapport a suivi les étapes suivantes :


· Organisation et travaux préalables


Le Groupement BUDEC-FACE/GCA a procédé à la sélection et à la formation des experts et assistants devant réalisés l’étude sur la base du protocole de recherche approuvé par le Comité de pilotage de l’étude. Il a ainsi élaboré les outils de collecte (questionnaire individuel, guide d’entretien de focus group, fiche de synthèse des données qualitatives, logiciel de traitement informatique, plan de tabulation et d’analyse des données quantitatives).


Les différents ministères impliqués dans l’étude ont fourni la base documentaire disponible à leur niveau et portant sur la thématique de l’étude.


Le Consultant a en outre constitué une base documentaire plus générale portant aussi bien sur la Guinée que sur d’autres pays similaires. Dans son rôle de président du Comité de pilotage, le Ministère de l’Emploi, Enseignement Technique et Formation Professionnelle a informé toutes les autorités régionales, préfectorales, communales et les Directions Générales des Sociétés Minières visitées par le biais d’une correspondance d’information accompagnée du Projet de calendrier de collecte élaboré par le Groupement GCA/BUDEC-FACE. Il a aussi délivré un Ordre de Mission pour faciliter le bon déroulement de la Mission. 


· Schémas et étapes de préparation du rapport provisoire


· Travaux de saisi des fiches d’enquête de terrain


· Travaux de compilation et de synthèses des entretiens  des focus group de terrain


· Impression et comparaison des données d’ensemble ; corrections et impressions des tableaux suivant le plan de tabulation


· Synthèses, analyses et rédaction des rapports.


Le Consultant et son équipe tiennent à remercier les différentes entités aussi bien au niveau national qu’au niveau local pour l’assistance prêtée durant leur mission.
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Résumé Exécutif


RESUME EXECUTIF


1. Introduction


La République de Guinée couvre une superficie de 245.857 KM2 avec une population estimée à 12 millions en 2012 dont un tiers en milieu urbain. Le climat est caractérisé par l’alternance de deux saisons: la saison des pluies (mai -octobre) et la saison sèche (novembre (avril). Toutes les régions renferment à des degrés divers d’immenses potentialités agricoles et avec un sous-sol très riche en minerais. 


La Guinée a connu plus de deux décennies après son indépendance, une gestion centralisée du type marxiste de son économie et de ses efforts de développement. La 2ème république qui prit place après, a orienté l’économie vers le libéralisme à partir de la fin 1985 et a ouvert la voie à un regain d’intérêt pour les mines du pays et quelques sociétés internationales y ont mené des projets de recherche dont certains ont abouti à l’ouverture de quelques mines. La libéralisation s’est accompagnée de la floraison des activités commerciales non productrices et donc non pourvoyeuses d’emplois structurés. Mais elle a aussi malencontreusement supprimé l’embryon industriel étatique existant au lieu de le consolider, cette dichotomie a eu comme effet de maintenir l’agriculture à un niveau primaire et de diminuer la valeur ajoutée que pouvait procurer la transformation des produits agricoles, créant là aussi un ralentissement dans la création d’emplois qu’aurait permis la répartition de cette valeur ajoutée. Ainsi, le tout libéralisme n’a pas été suffisamment encadré par un dispositif stratégique permettant de redéployer les acquis vers des secteurs productifs et générateurs d’emploi pour le pays. On a alors assisté à une ruée vers le seul pôle stable qui est la fonction publique, laquelle a vu ses effectifs quintuplés en 20 ans pour culminer à plus de 105 000 personnes en décembre 2012 avec une constante pression sur les ressources budgétaires du pays. 


L’absence de politiques cohérentes de promotion des opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes exacerbent en effet les inégalités sociales dopant ainsi le risque de violence et d’instabilité sociale, limitant la légitimité de l'État auprès de ces catégories qui seront attirés soit par des économies occultes (crime, drogue, la prostitution avec conséquence les MST et le SIDA), soit par des actes de violence.


La question de l’emploi des jeunes et des femmes est reprise par les autorités de la 3ème République et a été réaffirmée dans les DSRP (II et III) et le plan quinquennal de développement économique et social 2011-2015. 


Le lien crucial entre l'emploi et consolidation de la paix est bien articulé dans la Politique des Nations Unies pour la création d'emplois post-conflit, la génération de revenus et de réinsertion. Cette approche s’articule  autour de trois principes : i) assurer la cohérence et l'efficacité du soutien à l'emploi fournis aux pays post-conflit ; ii) intervenir à l'échelle et iii)  maximiser l'impact. Une attention spécifique est accordée aux femmes et aux jeunes chômeurs qui sont les plus touchés en cas de conflits que ce soit acteurs ou victimes.  


Cette convergence des préoccupations justifie l’inclusion de la question de l’emploi des jeunes et des femmes dans les axes de la coopération de la Guinée avec ses partenaires bi- et multilatéraux. Ainsi, dans le cadre de son engagement avec la Commission de Consolidation de la Paix et de l’appui du Fonds de Consolidation de la Paix, le Gouvernement de Guinée a identifié l’emploi des jeunes et des femmes comme une des trois priorités de consolidation de la paix. 


Ainsi, dans le cadre de l’agenda de la consolidation de la paix, cette étude devant permettre d’identifier des opportunités d’emplois dans les secteurs minier et agricole est diligentée afin d’en tirer les éléments nécessaires à la justification de la mise en place d’un Programme National d’emploi des jeunes et des femmes, assorti d’un Plan d’Action. 


2. Méthodologie


Conformément à la démarche adoptée dans la conduite d’étude similaire, l’approche méthodologique a consisté : 


a. En la collecte et à l’évaluation de la base documentaire existante sur les politiques et mécanismes d’encadrement et/ou de promotion de l’emploi dont notamment les documents techniques des ministères sectoriels (emploi, femme, jeunesse), ceux provenant de la mise en œuvre des activités des projets et programmes appuyés par  certains bailleurs de fonds, ainsi que la documentation générale sur les questions économiques et sociologiques en Guinée et dans les pays ou environnement similaires.


b. En l’organisation des entretiens avec des personnes ressources impliquées ou ayant été impliquées dans les activités se rapportant à la gestion quotidienne de l’emploi jeune et des femmes ;


c. En la mise en œuvre d’une approche quantitative portant sur un échantillon déterminé en tenant compte d’une plus grande pondération pour les zones réunissant les trois grandeurs de l’étude (c'est-à-dire celles où il y a le potentiel agricole, le potentiel minier et un risque avéré ou possible de conflit). La planification des activités de collecte d’informations quantitatives  a été faite dans les 7 régions administratives sur un échantillon représentatif de 750 personnes interrogées dans les zones réunissant les paramètres déterminants de l’étude (agriculture, mines, paix-conflits) ;


d. En la mise en œuvre d’une approche qualitative basée essentiellement sur la technique des groupes de discussion focalisée et d’interview approfondie au niveau des différentes régions visitées avec les participants suivants :


1. Structures et services déconcentrés au niveau régional, préfectoral et décentralisées singulièrement des secteurs Mines, Agriculture, Jeunesse, Femmes, Emplois etc.


2. Structures faitières, projets, organisations, associations, groupements

3. Les jeunes et les femmes (isolées, en association ou en  groupements…)


e. En la synthèse des résultats obtenus et rédaction des rapports.


3. Constats et Résultats de l’étude


Les résultats présentés vont d’une part concerner l’analyse quantitative en faisant ressortir quelques indicateurs socioéconomiques significatifs liés aux paramètres jeunes, femmes et emplois et en mettant en exergue certaines données sur l’agriculture et les mines; d’autre part une appréciation qualitative plus globale portant sur les initiatives en cours ou achevées dans le cadre de l’emploi jeunes et femmes, de l’état des lieux des capacités des différents acteurs. La synthèse de ces analyses débouche sur les propositions formulées sous forme d’inventaires des opportunités d’emplois existants ou  à créer et les meilleures stratégies possibles pour les conforter. 


3.1. Analyse des résultats sur les indicateurs socio-économiques :


Caractéristiques d’âge, de résidence et de situation matrimoniale des enquêtés  

Les personnes interrogées se retrouvent dans les tranches d’âge de :


· 15-18 ans pour un pourcentage de 2% à parité égale hommes / femmes ;


· 19-24 ans pour une proportion de 20% au sein de laquelle on retrouve 43% de femmes et 57% d’hommes, soit respectivement 9% et 11% du total


· 25-30 ans pour une proportion de 29% au sein de laquelle on retrouve 30% de femmes et 70% d’hommes, soit respectivement 9% et 20% du total.


· 31-35 ans pour une proportion de 11 % au sein de laquelle on retrouve 22% de femmes et 78% d’hommes, soit respectivement 2,4% et 8,6% du total.


· Au-delà de 36 ans, pour une proportion de 38% et une tendance s’inversant largement au profit des femmes qui représente à ce niveau 96% contre 4% d’hommes révélés lors du traitement des informations. 


Leur situation matrimoniale et leur lieu de résidence sont résumés dans le tableau ci-après :
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Situations par rapport à l’emploi

· Chômage et recherche d’emploi


L’analyse montre que 27% des jeunes n’ont pas d’emploi contre 18% des femmes. La grande majorité de jeunes hommes sans emploi est concentrée dans les tranches d’âge comprises entre 25 et 35 ans et celle des femmes sans emploi au dessus de 36 ans. 


· De quelques mois à 3 ans de chômage : Les tranches d’âge affectées sont principalement les jeunes hommes entre 25-35 ans qui sont à plus de 47% en train d’attendre et de chercher un emploi depuis 3 ans.  Au niveau des femmes, la frange au dessus de 36 ans reste là où se concentre le plus de monde par rapport aux autres tranches d’âge.  Au niveau des zones, là où on retrouve ceux qui ont 3 ans de recherche d’emploi sont Beyla (40%), Nzérékoré (43% des hommes entre 31 et 35 ans), Kankan (28 ,6%) avec une majorité de femme (2/3), Siguiri (33,33% des hommes entre 19 et 35 ans), Labé 33,33% des femmes au-dessus de 36 ans;


· Plus de trois ans de chômage On relève que plus des ¾ de ceux qui sont dans le chômage de longue durée, sont des diplômés du supérieur ou des écoles professionnelles qui recherchent des emplois salariés en relation avec leur qualification. Cette catégorie est dans une proportion de 1/3 femme et2/3 d’hommes. Plus de 85% sont des chômeurs découragés de leur lieu de résidence et qui envisagent de migrer dans d’autres contrées. La moitié de ces personnes sans emplois se trouvent dans les villes de Nzérékoré, Kankan et Siguiri qui concentrent  à elles seules 46.21% des chômeurs de longue durée.


· Nature d’activité exercée 


· 12% de la population occupée relève du secteur public; ils sont employés permanents au ¾, l’autre ¼ étant soit journalier soit rémunéré à la tâche. 


· Globalement 16% de ces personnes occupées se trouve dans le secteur privé à structures formelles, avec là aussi des emplois permanents et non précaires qui représentent les 2/3 contre 1/3 d’emploi non permanents. Par ailleurs, le secteur privé formel emploie très peu de femmes, moins de 6% déclarent y travailler de manière permanente.


· Environ 71% se retrouvent dans le secteur privé informel avec une concentration des hommes comme des femmes dans les emplois journaliers. 


· Les femmes se retrouvent principalement dans les emplois informels privés où elle représente 73% du total et y sont de manière permanente dans ce secteur pour plus de 80% d’entre elles. 


 Liens entre Emplois et types de Conflits

Les enquêtés ont été interrogés sur les raisons principales des conflits dans leurs régions. Ils ont évoqués différentes raisons synthétisées dans le tableau ci-après:


Tableau N°16 : Raisons principales de conflits selon les localisations
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Une bonne partie des conflits est principalement identifiée dans les zones de Nzérékoré, Kankan et Siguiri, par excellence des zones d’influences minières et agricoles. Les conflits politiques sont les plus prépondérants, or toutes les études antérieures ont souligné une forte implication des jeunes désœuvrés dans les manifestations de ces conflits.  Le couple chômage/pauvreté, dont la corrélation avec le manque d’emploi et/ou de revenus est forte, représente pratiquement la moitié des conflits et se trouve là également en proportion plus élevée dans les zones suscitées. Les conflits liés aux mœurs, pouvant être souvent en partie générés par l’inactivité,  sont également présents dans certaines zones dont Boké et Labé. 


Disponibilité  à travailler dans l’agriculture


Une grande partie des cibles aimerait travailler dans le secteur de l’Agriculture, 76,5% des hommes et 63,6% des femmes, avec un pic pour les hommes et femmes entre 30 et 35 ans. Toutefois, au niveau des tranches d’âge, on note que seul 50% des jeunes hommes de 15-18 ans sont prédisposés à travailler dans ce secteur contre 83,3% des femmes de même génération. 48,5% sont disposés à travailler dans les cultures maraîchères (63,10% de femmes et 33.3% des hommes), seulement 14,7 % aimerait travailler dans l’arboriculture.  


Au niveau des sous-secteurs animaux liés, les principales tendances se résument ci-après:


· l’élevage de ruminants n’intéresse que 26,7% des sondés, principalement au Fouta, à Beyla, à Kankan et Siguiri mais assez faiblement en basse-côte (moins de 15%);


· l’élevage innovant (poisson, agouti, vers, escargot), est cité par peu de jeunes et femme au niveau national (6,5%) et son intérêt reste localisé à Nzérékoré où 20% des jeunes hommes et 16% des femmes ainsi que 10% des enquêtés y sont intéressés ;


Aptitude  à travailler dans l’agriculture


Dans ce public, seuls 10,7% estiment avoir reçu une formation professionnelle qualifiante avec ou sans diplôme. Cette catégorie est composée de 5,5% de femmes et 16,3% de jeunes hommes de 15 à 36 ans. La très grande majorité, soit 83,8% dont 89,4% de femmes et 77% d’hommes, estiment avoir d’un apprentissage familial de l’agriculture. 5% des sondés estiment avoir fait leur propre apprentissage sur le tas sans formation. A Faranah 25% et Beyla 23% ont reçu des formations en agriculture, tandis que cette catégorie reste très peu nombreuse à Labé et Kindia (moins de 5%).


Disponibilité  à travailler dans les mines 


Dans les zones minières, environ 91,4% des hommes et 61,5% des femmes interrogées aimeraient avoir un emploi dans la mine directement, soit un pourcentage de 74,4% tout genre confondu. Cette proportion des personnes désireuses de travailler dans les mines est très importante ( +70%) dans toutes les zones en dehors de Pita.


Environ 73% des enquêtés désirent travailler dans une mine industrielle contre 15% dans les mines semi-industrielles et 12% dans les mines artisanales.


Une grande majorité des personnes interrogées aimeraient avoir une activité dans la sous-traitance minière. Cette catégorie représente 68% avec une proportion plus grande des hommes à 75% contre 63% de femmes.


Aptitude  à travailler dans les mines


Malgré cette volonté de vouloir travailler directement dans le secteur, une proportion assez moyenne d’hommes et de femmes (44%) avoue disposer de qualifications en rapport avec la mine et les activités liées.

3.2. Etat des lieux des expériences et des bonnes pratiques existantes


Au niveau national, différentes expériences en relation avec la promotion ou la création de l’emploi des jeunes et des femmes ont été mises en œuvre aussi bien par l’Etat que par le biais des partenaires financiers et au développement. Le secteur privé a également contribué et contribue à la résorption de la question de l’emploi.


Ainsi l’évaluation du PEJ a permis de recenser les initiatives majeures mises en place entre 2007 et 2011 par le Gouvernement et ses partenaires. Les données ci-après représentent les résultats du PEJ tous secteurs et toutes initiatives confondues
 :
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Depuis 2007, les agences des Nations Unies (HCR, OIM, OMS, ONUDI, PAM, PNUD, UNFPA et UNICEF) ont coalisé leurs efforts pour mettre en œuvre le Programme Conjoint de Relance des dynamiques locales de développement en Guinée Forestière. Le Programme a ciblé quatre priorités stratégiques : i) la promotion de la sécurité alimentaire, ii) la riposte contre l’épidémie du SIDA, iii) l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, iv) l’amélioration de la gouvernance locale. En dépit du contexte très difficile de sa mise en œuvre, marqué par une instabilité politique et sociale et une dégradation des indicateurs socio-économiques nationaux, le Programme Conjoint peut revendiquer des résultats d’importance dans les quatre composantes couvertes par ses interventions dont une participation notamment en Guinée forestière dans  l’atteinte des résultats de l’emploi reportés ci-dessus. Avec l’appui financier du programme régional YERP, le Programme d’appui à la lutte contre la pauvreté et à la gestion stratégique du développement pour l’atteinte des OMD ALP/GDO, le PNUD a pu consolider son appui au Programme national sur l’Emploi des Jeunes en finançant plusieurs initiatives pilotes (Programme National de Volontariat Jeunesse, Vivre Contre Apprentissage, les fonds de crédit FONIKE, le salon de l’emploi et les centres nationaux de développement de l’entreprenariat). Ces différentes initiatives, réalisées dans des axes interactifs et complémentaires alliant le renforcement des capacités, les actions sensibilisations et l’appui (mise en place des fonds revolving FONIKE ) au démarrage ont été un succès au vu de l’incidence sur l’emploi des jeunes.


L’Etat reste le plus gros employeur du pays. Durant la période 2007 – 2011, plusieurs recrutements ont eu lieu tant dans le secteur civil que militaire. Aussi, il faut signaler sa contribution aux travaux HIMO à travers les marchés publics de rénovation, construction de bâtiments et de confection des routes et pistes rurales.  L’Etat incite également la création d’emplois par le privé. 


Ainsi, en ce qui concerne les projets privés, un des critères de validation des activités projetées par l’investisseur et leur éligibilité au code des investissements, est bien l’étude d’impact économique et social à l’intérieur de laquelle le critère de création d’emploi est un facteur déterminant. Le code minier de l’Etat guinéen, réactualisé en 2011, revient également largement sur un partenariat gagnant-gagnant dont l’une des articulations est le développement d’activités additionnelles autour des mines pour favoriser le développement des populations et l’emplois à réserver aux nationaux. 


Les autres intervenants concernent les structures reportées dans le tableau ci-après :
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Ces efforts ont eu des impacts significatifs les éléments de capitalisation qu’on en a tirés dans les différents rapports d’évaluation devront servir  de référence  de nouvelles approches liées aux recherches de résorption des problèmes de l’emploi des jeunes et des femmes. Toutefois la portée relativement insuffisante en termes de nombre de personnes atteintes dans les emplois pérennes hors Fonction Publique, suppose de chercher des alternatives complémentaires et innovantes pour le maintien des jeunes et femmes dans les circuits où ils ont pu s’intégrer. 


3.3. Etat des lieux des capacités et/ou implication des différents acteurs


Les différents acteurs rattachés à cette problématique de l’emploi dans les secteurs miniers et agricoles, sont les centres et instituts de formations, les sociétés privées et publiques, les services étatiques, la chambre des mines, la chambre d’agriculture, les fédérations des paysans et quelques ONG et projets ou programmes de développement. Les services déconcentrés restent dépendants du Budget National et ont de faibles moyens de suivi de la régularité des activités menées sur place (Cf pour les mines, le rapport Cadastre minier, MM 2012) et d’encadrement des jeunes. Les directions régionales et préfectorales des mines, chargées de la police minière, n’ont par exemple aucune dotation en moyen de transport (ni motos ni véhicules) et se contentent la plupart du temps des visites qu’elles reçoivent des sociétés en exploration sans visibilité sur leurs activités à fortiori leur personnel. Toujours dans ce secteur et à la différence de la chambre d’agriculture, la chambre des mines n’a aucune représentation formelle dans aucune localité et ses actions, limitées à Conakry, ne semblent pas avoir d’impact dans les zones minières.


Quant aux unions et coopératives agricoles, bénéficiaires la plupart du temps du concours des partenaires, leur interaction avec l’AMPROCA pour le renforcement des capacités est insuffisante, les cadres d’AMPROCA évoquant la plupart du temps eux aussi les insuffisances de moyens d’accompagnement. 


Le dispositif d’accompagnement des collectivités et des antennes des ministères concernés dans la sensibilisation des jeunes porteurs de projets ou ayant bénéficié de l’appui des projets connait également à certains endroits un manque de pertinence. En exemple, le PGCMB (FEM) a financé la formation de pépiniéristes et d’artisans pour la confection des foyers améliorés dans la région de Boké. L’expérience s’est arrêtée à l’acquisition par le même projet des espèces produites par les pépiniéristes pour reboiser et faire des haies vives dans certaines contrées, et la distribution des foyers dans certains CRD. Les jeunes bénéficiaires n’ont pas suivi cette dynamique pour avancer dans ces métiers et avaient simplement avancé le fait que leur compréhension était que le travail était fait pour le projet. Les actions du PGCMB largement déclinés dans les échanges avec les collectivités dans un processus participatif insistaient pourtant que l’objectif visé était aussi d’insérer ces jeunes dans un processus d’autonomisation avec un métier durable qui leur permet d’avoir des revenus.  


Au niveau de la formation, d’une manière générale, on dénote des insuffisances dans l’appui apporté aux institutions de formations par les sociétés minières ou industrielles et tous les efforts pratiquement sont demandés à l’Etat. Selon l’avis des lauréats de l’école des mines de Boké, cette institution n’est plus suivie que de manière très sporadique par la CBG. Comme première conséquence, on note la faiblesse des capacités de formations adaptées aux exigences des différentes structures minières notamment. 


Les différentes institutions moyennes ou supérieures restent toutes confrontées aux problèmes de ressources pour la modernisation des équipements, des laboratoires et autres outils d’enseignement, de la faiblesse relative des encadreurs et enseignants. Ainsi, le constat a été fait par exemple au niveau de l’école vétérinaire de Dalaba, de l’institut agronomique de Faranah, de l’école des mines de Boké où les cours sont souvent dispensés par des étudiants sortant immédiatement ou encore mémorialistes, qui n’ont pas réuni toute l’aptitude pédagogique nécessaire pour enseigner. 


De même, le constat de précarité des capacités se situe aussi au niveau des CFP (Kindia, Nzérékoré…) où les équipements sont très vétustes. Les relations entreprises-centres de formation sont au stade actuel également très mitigés et ne permet pas d’avoir des conditions d’apprentissage idoines pour le étudiants. En exemple, les ingénieurs sortant de l’école des mines Boké ne disposent que d’à peine deux à trois semaines d’immersion pour préparer leur mémoire de sortie et ne reçoivent pratiquement pas d’offres de stage durant leur cursus. 


A côté de cela, les subventions sont peu ou  pas présentes pour permettre aux écoles d’avoir un appoint de ressources afin d’actionner certains leviers d’amélioration de leur offre de formation. Les CFP, en dehors de quelques actions dont celles de Rio Tinto et des partenaires au développement (convention avec le CFP pour la formation de quelques cibles à Nzérékoré) ne sont que très rarement en relation avec les unités industrielles ou minières, ce qui pose le problème d’offres en ressources humaines pour des postes d’agent de maîtrise ou d’ouvrier spécialisé ou qualifié. Cette faible implication des sociétés dans la recherche de qualification et l’apprentissage des jeunes est une anomalie par rapport  ce qui se passe dans le reste des pays de la sous-région notamment. Ainsi, quand on prend l’exemple de l’école des mines et de la géologie de l’UEMOA (EMIG) dont le siège est au Niger, un planning rigoureux permet à tous les étudiants de toutes les nationalités de bénéficier de stages long séjour et entièrement pris en charge notamment à AREVA et qui constitue des étapes de validation de leur diplôme. L’exemple spécifique du Niger, l’école des mines de l’Aïr qui forme des agents de maîtrise et des techniciens supérieurs a toujours été entièrement financé (cours, professeurs, internat, par les sociétés du groupe AREVA), toute chose qui a permis à ces sociétés de puiser dans ces ressources humaines pour renouveler leurs effectifs et qui a également permis à de nombreux lauréats d’être immédiatement opérationnels lors de l’installation de nouvelles sociétés. 


Au Maroc par exemple, l’excellence des écoles d’ingénieurs (ENIM, EMI, pour les mines, l’IAV pour l’Agriculture) et des écoles de techniciens tient simplement aux fortes possibilités offertes durant le parcours par les structures minières, les sociétés agricoles et les collectivités. Les mêmes connections  se retrouvent dans un pays comme le Ghana, où l’université des sciences et technologie de Kumasi (KNUST) bénéficie d’appuis multiformes, soutenus et continus de sociétés comme Obuasi Goldfield ou Anglogold. Lors de la mission d’inventaire du cadastre minier de la Guinée, les auditeurs de KPMG ont par exemple relevé la présence de très nombreux jeunes géologues ghanéens travaillant pour des sociétés de recherches appartenant aussi bien à des étrangers qu’à des nationaux. Le reste des travaux de géologie étant en grande partie réalisé par les agents expérimentés du ministère des mines et ses démembrements dans le cadre de contrats informels.


Les constats relevés dans les écoles de mines et de formations professionnelles sont pratiquement les mêmes que dans les écoles à vocation agropastorale. Cette particularité de l’inadéquation de l’offre de formation est très forte au niveau de l’école vétérinaire de Dalaba, où, en dépit des immenses potentialités et opportunités halieutiques, la filière de pisciculture est seulement à sa 3ème année et les premiers licenciés ne sortiront qu’à la fin de cette année 2014. Les élèves de l’école dans toutes les filières assurent par ailleurs n’avoir que très peu d’opportunités de pratiques de terrain et d’expérimentation en laboratoire et jugent l’environnement d’étude inadéquat. 


3.4. Opportunités d’emploi identifiées et mécanismes de concrétisation


Bien que l’emploi salarié donne des garanties de stabilité selon l’avis des jeunes et des femmes, la réalité objective est qu’une réaction d’envergure pour traiter la question de l’emploi des jeunes ne peut prospérer avec uniquement  avec des tentatives de placement de ces jeunes dans le secteur privé ou des emplois publics, du fait surtout du nombre croissant de demandeurs d’emplois mais également de toutes les insuffisances et dysfonctionnements ci-dessus relevés. 


Les différentes options envisagées sont de considérer comme opportunités non seulement les perspectives dans ces secteurs sous certaines conditions, mais également de faire des propositions en termes d’autres alternatives de création d’emploi et de dynamisation des secteurs porteurs. Ces options partent donc du double axe suivant :


i. l’ensemble des constats et critiques faits sur l’inadéquation de l’enseignement et l’insuffisance d’implication des autres acteurs, devrait aboutir à des proposition de corrections pour le renforcement du cadre incitatif et pour rendre le public de jeunes apte à répondre des offres potentielles provenant des projets agricoles et miniers en cours ou en perspective. 


ii. explorer les niches existant dans les secteurs minier et agricole pour proposer des emplois qui seraient créés par des mécanismes innovants aussi bien dans la conception des projets que dans la recherche de synergie au sein de l’environnement d’évolution et dans la chaine de valeur de ces projets.


3.4.1. Opportunités d’emploi identifiées dans le domaine de la petite mine et l’orpaillage 

Les opportunités d’emplois dans les secteurs miniers et agricoles sont projetés à travers la mise en place d’un programme qui placera des jeunes et des femmes de toutes  filières et tous niveau dans un cadre organisationnel qui leur permettrait de mener des travaux de Haute Intensité de Main d’œuvre  (HIMO) couplés à des activités génératrices de revenus (AGR) dans lesquels ils rentreront aussitôt la fin des HIMO.


Le dispositif envisagé dans le cadre des HIMO ne projette pas pour le Programme à mettre en place une approche qui permet de mettre seulement les cibles sur le marché de travail après une formation, une surformation ou un accompagnement, mais de les organiser dans un processus d’auto-emploi devant en grande partie s’exercer, pour avoir de meilleure chance de réussite, dans un cadre  collectif et accompagné par une structure incitative et d’encadrement. 


Cet attelage devrait être proposé dans un secteur ou le lien et le liant immédiats entre travaux HIMO et travaux devant de manière pérenne à une activité génératrice de revenus sont perceptibles et les risques liés assez conséquemment maîtrisables. Il ne s’agit donc pas dans les propositions qui sont faite de constructions d’édifice ou de travaux seulement à usage public, mais bien de faire des infrastructures ou aménagements qui sortiront des travaux HIMO, les investissements qui seront exploités dans le cadre des AGR.


Au niveau minier pur, le nombre relativement important des orpailleurs en Guinée (300 000) et leur contribution à hauteur de 8% du PIB,  explique les préoccupations actuelles du gouvernement et de ses partenaires de trouver des niches d’emplois décents d’emplois décents à ce niveau, notamment dans une intégration de la chaîne de valeur du secteur  minier prenant en considération les relations entre les secteurs fiannciers et miniers. 


Il ressort d’études récentes que les petites mines présentent se caractérisent surtout par le caractère informel de leur organisation toute chose qui au niveau de l’emploi rend celui-ci peu décent en raison des risques et pénibilités existants. 


Les éléments de pénibilités et de précarité de cette activité sont à rechercher dans l’inorganisation des artisans miniers, le manque de moyens financiers et techniques aux mineurs artisanaux désireux d’évoluer dans le secteur formel, l’enrichissement illicite des délinquants et criminels de tous genres, l’absence de formation spécifique.


De ce fait, identifier des opportunités susceptibles d’être concrétisées en niches d’emplois pérennes et décents, implique de mettre en avant les insuffisances et tous les écueils pour leur prise en compte. Une des recommandations formulée à l’endroit de l’Etat est par exemple à ce niveau d’encourager la création et l’implication des sociétés d’incubation d’entreprises dans le processus de création et de gestion des groupements et associations d’artisans miniers pour éviter les écueils financiers notamment. 


Au sein des groupements ainsi crées et sur les parcelles accordées par le ministre des mines, les artisans miniers pourraient avoir une approche individuelle du gain mais les engagements resteront solidaires et encadrés par un pacte de gouvernance dont la signature par les membres conditionnerai l’autorisation d’octroi des parcelles. 


Partant de ces constats, il importe d’encadrer par un dispositif rigoureux passant par la mise en place d’un projet pilote, l’exploration des opportunités d’emploi dans le secteur de l’orpaillage pour donner des garanties de réussites de transformation des activités identifiées en emploi durable et pérennes. La mise en place d’un projet pilote devrait être envisagée pour un public de diplômés chômeurs limités aux lauréats des CFP et des écoles d’ingénieurs sans distinction de sexe. Le recrutement de main d’œuvre additionnelle non initialement qualifiée et la formation aux techniques rudimentaires de surveillance, de fouilles, de lavages et autres, seront laissés aux soins des groupements une fois constitués. 

Structurellement, les GIE d’artisans miniers devront être au préalable associés aux travaux de mise en valeur des périmtres qui leur seront octroyés et de dégagement des voies d’accés et autres ouvrages de viabilisation qui vont être financés dans le cadre des HIMO

L’optimalisation de la chaîne de valeurs implique donc que les fournisseurs de matériels soient des institutions solides encouragées pour ce faire par l’Etat, que les prestataires de services notamment financiers aient des conditions bonifiées et participent à l’abondement de ressources et facilités financières dans les zones d’intervention des GIE, que des dispositions claires et accessibles soient édictées dans les transactions entre les GIE et les comptoirs d’achat et/ou entre des GIE intervenant comme relais-comptoir et les orpailleurs traditionnels, que les formations de proximité et les évaluations de ces formations soient des conditions contractuelles de départ. 


Le concept de GIE intervenant comme relais-comptoir peut être mis en place par exemple dans un schéma de confort de la chaîne de valeurs où la SOGUIPAMI par exemple conventionne des GIE pour l’achat de l’ensemble des productions des groupements au cours du marché et qu’elle mette sur place des structures relais qui vont se charger de la collecte en son nom. 


Sous ces diverses dispositions, une piste d’incubation de groupements d’intérêts économiques peut être explorée dans le cadre guinéen à travers un arrangement qui permettrait à un bureau d’études de recevoir les garanties de l’Etat et/ou des partenaires (ONUDI…) pour nouer un partenariat stratégique avec le crédit-bail de la BICIGUI ou de toute autre institution pouvant offrir le même type de concours. En fonction de la répartition géographique des GIE, le même schéma peut permettre de conventionner des fournisseurs de petits matériels qui vont tabler sur la proximité en ayant des magasins sur place.


La panoplie des activités dévolues aux GIE ne se limitera pas seulement en l’obtention de permis d'exploitations et l’utilisation des machines (Laveries et autres équipements) afin d'exploiter ces petits espaces, mais Ils peuvent mener aussi des travaux de géologie ou de topographie à la demande. En outre, ils mèneront des prestations dans le domaine des remplissages (remblai) des terres détruites par les mineurs et peuvent à l’occasion de l’obtention de ce type de marché recruter de la main d’œuvre intérimaire  des jeunes chauffeurs et louer des bennes et des machines chargeuses. Comme une pile remplie  doit être reboisée, il sera donc possible de mettre en place des projets de reboisements pouvant employer un grand nombre de jeunes et femmes organisés dans le cadre d’autres groupements et pouvant prendre en charge les aspects de plantation des arbres et de surveillance des espaces reverdis. Dans le cas spécifique de la haute Guinée, notamment à Siguiri, les zones reboisées peuvent permettre la culture du haricot et d'arachide.
L’Etat pourra aussi créer les conditions propices à la coopération entre les grandes compagnies minières et les GIE. Dans le sens de prévoir dans les conventions les possibilités de recours à ces GIE pour des activités pour lesquelles, seuls ou en se fédérant ou encore en exploitant les possibilités offertes par une structure disposant de gros engins ou d’équipement de pointes, ils peuvent avoir des avantages compétitifs ( ceci est possible par exemple lorsqu’une société en exploitation acquiert de nouveaux permis de recherches, l’Etat peut prévoir une période où un campagne générale de sondage devrait être mené par ladite société. Afin aussi dans certains d’éviter aussi par les spéculations sur les gisements).


Dans l’immédiat, le projet pilote pourrait être entrevu par exemple à SIGUIRI où des opportunités d’installation de GIE pour l’EPAME est possible au niveau d’une part de la zone de Foulata. Des travaux d’exploration menés par la société GREEN FIELD dans cette zone a révélé des grandes quantités d’or. Mais les informations recoupées font état de la non rentabilité de cette zone pour une exploitation à grande échelle car les études ont montré que la société commanditaire ne pourra l’exploiter que sur période de deux ans. En cas de renonciation ou de mise en place d’une autre plateforme de discussion, il est possible de l’avis des experts, d’installer des GIE pouvant employer tout profil confondu plus de cent cinquante (150) personnes. Les mêmes opportunités existent toujours dans la même région entre Kintinian et le village de Sétiguiyah où se trouvent des zones exploitables que la SAG ne compte pas exploiter, et où il est possible d’installer une centaine de personnes en GIE.


Les projections sur la duplication de ce type de projet dans les diverses zones d’orpaillages du pays, exploitant notamment les sites de recherches délaissés par les seniors ou les rétrocessions de permis de recherches du cadastre,  permettent d’estimer la création de quelques  milliers d’emplois décents et pérennes pour les jeunes et les femmes à court et moyen terme. Toute chose qui permettrait à ces nouveaux acteurs de densifier la chaine de valeurs dans le secteur minier par l’implication de divers acteurs depublics et privés.

3.4.2. Opportunités d’emploi identifiées dans le domaine de l’agriculture et les secteurs connexes  à l’agriculture et aux mines

Des niches, secteurs ou activités ont été identifiés dans le cadre de cette étude et les différents schémas proposés,  s’ils sont mis en œuvre, peuvent se transformer en opportunités d’emploi durable et pérenne pour une population de 24 133 jeunes et 16 089 femmes, organisés en GIE. Ces estimations sont ainsi illustrées:
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Guinée Forestière




Les propositions partent du principe corroboré par les différents constats et résultats des enquêtes et études présentes et passées qu’une bonne partie des conflits impactant les populations vulnérables que sont les  jeunes et les femmes de la Guinée est liée au manque d'opportunités économiques et commerciales en termes d’emplois ou auto-emplois durables.


Les activités assises sur un attelage de travaux HIMO/AGR est la meilleure alternative d’opportunités de procurer des ressources aux jeunes et aux femmes, dans un contexte où le manque d’emploi est source de conflits. 


Un des aspects de la justification de cette option  résulte des aspirations des cibles et les conseils avisés des personnes ressources et autorité sur place de disposer de mécanismes durables et pérennes pour prendre en charge la question de la question des jeunes désœuvrés. 


L’évocation de la pérennité et de la durabilité résulte du constat que la somme des actions menées par l’Etat ou les projets dans le cadre des initiatives liées à l’emploi des jeunes, a produit des résultats certes réels dans les différentes régions, mais les impacts escomptés restent fragiles et soumis à divers aléas non maîtrisables. Par exemple, les nombreuses concessions faites par l’Etat pour l’installation des sociétés minières afin de favoriser l’emploi, n’a pas empêché les compressions de personnel en cours à la SMD et la fermeture de la SEMAFO en haute Guinée. 


Les paramètres sociologiques ayant prévalu à l’option de proposer des groupements et certaines natures d’activités ( les activités agricoles par exemple vont se dérouler dans des terrains dont l’occupation sera légale au moyen de conventions comme dans le cadre de l’Office du Niger au Mali ), résultent des résultats des enquêtes dans le cadre de cette étude.


Ils épousent également les préoccupations exprimées dans la cartographie des conflits élaborés par Swisspeace et épousent les arguments développés dans le document sur les «Recherches sur les dynamiques locales des conflits et leurs modes de gestion en Guinée Maritime et en Guinée Forestière» produit par le PACV en juin 2006.


En interprétant la disponibilité des jeunes lors des enquêtes quantitatives et qualitatives pour le travail collectif, les solutions sont dans une autonomisation progressive des individus à travers principalement des associations ou groupements pluridisciplinaires. C’est aussi une option possible déjà expérimentée notamment au niveau de l’agriculture et de l’assainissement par des organismes de développement  et autres structures civiles partout en Guinée. Le programme devrait capitaliser sur les échecs et les succès de ces initiatives.


En somme, les travaux HIMO doivent permettre d’avoir les investissements  (magasins, petits bâtiments abritant les ateliers et home industries de fabrication ou de transformation à forte demande en milieu rural  et/ou milieu urbain) de biens,  construction de marchés dédiés, les terres, pistes et autres aménagement moyens et le Programme doit les aider dans les facilités (accès aux divers marchés de crédits, équipements –outil-intrants) pour mener des AGR à tous les niveaux. 


Dans les perspectives et stratégies pour assurer la croissance économique, le plan quinquennal relève que partout dans le monde, les PME/PMI constituent les véritables leviers du développement économique. Le plan quinquennal ainsi que les études récentes sur l’emploi confirment également que le potentiel existe pour de nouvelles créations en sus des possibilités de reprise des unités industrielles abandonnées par la deuxième république. 


En sus des activités prévues dans le cadre des groupements d’intérêt économiques, en réponse aux insuffisances relevées sur l’offre existante pour satisfaire la demande réelle, les possibilités de transformation dans l’agriculture et dans les activités liées à l’extraction de certains matériaux peuvent conduire à la mise en place d’unités industrielles d’envergure. Ces possibilités sont prises en compte dans le cadre d’une étude en cours au sein du ministère de l’industrie pour la création de 50 unités industrielles par région naturelle. 


En considération de ces éléments, l’exploration d’opportunités d’emploi dans l’agroalimentaire est envisagée également dans le cadre du projet 50X4 industries.  


Une anticipation des perspectives de partenariat entre le Programme HIMO/AGR et le projet 50X4 industries est formulée à travers les recommandations sur la mise de place d’un dispositif incitatif qui tablerait sur l’optimisation des chaînes de valeur (les différentes synergies possibles pour dynamiser et rendre bénéfique les relations entre les industriels miniers et agricoles, les sous-traitants, les institutions de formation et les autres acteurs).


Le cadre d’incitation suggéré par l’étude est la mise en place,  à l’instar de plusieurs pays de la sous-région, d’une bourse de sous-traitance et de partenariat (BSTP). La BSTP est une structure à but non lucratif au service des secteurs d’activités dans leur ensemble, dont la vocation est de Promouvoir la sous-traitance locale et développer le partenariat industriel.  L’étude suggère d’avoir une formule originale en Guinée consistant à la mise en place d’une BSTP agricole et minière opérationnelle et autonome par région naturelle avec une coordination nationale regroupant divers acteurs (des partenaires comme l’ONUDI, les chambres des mines et de l’agriculture, les ministères sectoriels intéressés  la question de l’emploi jeunes et femmes, de l’agriculture, des mines et de l’industrie). Pour ce faire les recommandations ont été formulées pour impliquer des structures comme le fonds minier et le CPDM voire la CNSS dans l’abondement des ressources de cette structure. 


Une fois intégrée dans ce dispositif, la possibilité pour les jeunes qu’appuiera le Programme National HIMO/AGR, de s’insérer dans le marché de l’emploi, deviendrait en fait une opportunité complémentaire du fait de l’expérience et du renforcement des capacités qui seront accumulées au départ dans les travaux d’auto-emploi au niveau des GIE.


SOUS/DOSSIER 1.: Introduction générale et méthodologie de conduite de l’étude


I. Introduction Générale


a. Contexte général


La République de Guinée est un pays côtier situé en Afrique de l’Ouest (7030 de latitude Nord et 150 de longitude Ouest). Elle couvre une superficie de 245.857 KM2 avec une population estimée à 8,9 millions d’habitants en 2003. Elle est estimée à 12 millions en 2012 dont un tiers en milieu urbain. Elle est limitée l’ouest par l’Océan Atlantique, au nord-ouest par la République de Guinée Bissau, au nord par le Sénégal et la République du Mali, au nord est par le Mali, à l’est par la Côte d’Ivoire et au sud par le Libéria et la Sierra Léone. 


Du point de vue géo-écologique, la Guinée est subdivisée en quatre régions naturelles: Basse Guinée, Moyenne Guinée, Haute Guinée et Guinée Forestière. Le climat est caractérisé par l’alternance de deux saisons: la saison des pluies (mai -octobre) et la saison sèche (novembre (avril). Ces deux saisons sont plus ou moins marquées selon ces régions. 


Sur le plan administratif, le pays est subdivisé en huit régions: Kindia, Boké, Mamou, Labé, Faranah, Kankan, Nzérékoré et Conakry la capitale, zone spéciale.


La Guinée a connu plus de deux decenies après son indépendance, une gestion centralisée du type marxiste de son économie et de ses efforts de développement. La pression relativement faible de la population a permis de passer ce cap, aidée en cela par l’existence d’un tissus de petites entreprises productrices de biens et services. Malgré le retour à une économie non planifiée en fin 1985, le développement économique et social escompté pour le pays n’a pas produit tous les résultats que les potentialités du pays auraient pu légitimement lui permettre d’atteindre. La libéralisation économique ayant été suivie par celle politique au début des années 1990, des rivalités sont apparues à la faveur de cette expression plurielle et ont éclaté en conflits partiels et parcellaires opposant les populations, lesquels conflits ont cohabité avec des perturbations venant de l’extérieur du fait du positionnement géo-sociologique du pays. Pire, la vague de remise en cause du tissus industriel existant au profit du tout libéralisme n’a pas été suffisamment encadrée par un dispositif stratégique permettant de redéployer les acquis vers des secteurs productifs et générateurs d’emploi pour le pays. On a alors assisté à une ruée vers le seul pôle stable qui est la fonction publique, laquelle a vu ses effectifs quintuplés en 20 ans pour culminer à plus de 105 000 personnes en décembre 2012 avec une constante pression sur les ressources budgétaires du pays. L’organisation des élections présidentielles pluralistes en fin 2010, a ouvert la voie à l’amorce d’une vague de changements dans toute la sphère et l’architecture socio-économique du pays. Le processus est complété par la mise en place récente d’une Assemblée Nationale représentative de l’ensemble des couches sociales. Entre-temps, soit entre la période 2011-2013, le cadre macroéconomique sous-tendu notamment par ces changements est stabilisé mais les différents chantiers de développement qui ont été ouverts sont confrontés à la réalité implacable de la démographie, traduite notamment par l’accumulation sur le marché du travail d’une jeunesse multiforme et en partie disposant d’une formation qui nourrit leur aspiration à un emploi rémunéré. 


En outre, dans un pays composé  à 52% de femmes, cette explosion démographique suivie dans certains endroits du pays des conséquences désastreuses des conflits de tout genre, sans soutien économique conséquent, s’est inévitablement accompagnée d’une exposition d’une partie de cette couche féminine à la précarité et aux difficultés de vie quotidiennes. 

 Les changements en cours intègrent toutes ces dimensions et les autorités en place sont conscientes que le développement s’accompagne de la paix. 


Ainsi, divers efforts sont menés pour la consolidation de la paix, à travers notamment les travaux en cours pour la mise en place d’une stratégie nationale de prévention des conflits et dont une des marches a été atteinte travers la réalisation de la cartographie des conflits qui a permis de ressortir les zones de conflits tels que figurant dans carte ci-après : 


Source : Rapport sur la cartographie des conflits en Guinée-Swisspeace-PNUD 2013 [image: image9.emf]

Une interprétation rapide de cette carte des conflits permet de déduire que divers conflits existent dans les zones agricoles et/ou minières. 


D’autre part, le DSRP III a stipulé comme axe fondamental la promotion de l’emploi jeune en déclinant comme objectif global  de «réaliser le plein emploi des jeunes et de contribuer à la réduction substantielle de la pauvreté en offrant aux jeunes ruraux et urbains âgés  de 15 à 40 ans, des opportunités de formation qualifiante pour améliorer leur employabilité et des emplois productifs, salariés ou indépendants». Dans ce cadre, les autorités guinéennes exigent l'emploi d'une part significative de travailleurs locaux sur les chantiers de construction et dans les sites d'exploitation des mines et la SRP considère l’agriculture comme secteur fondamental prioritaire pour résorber les problèmes d’emploi et favoriser le développement. 


Comprise sous ces différents angles, la réalisation d’une étude des opportunités d’emploi dans des secteurs minier et agricole en Guinée, en relation avec l’agenda de consolidation de la paix, constitue un repère structurel dans le cadre de la mise en œuvre de l’ensemble de réformes économiques visées par le DSRP et dans l’objectif de l’atteinte des OMD, au-delà la mise en pratique au moyen d’un Programme National.


C'est pour toutes ces raisons que le Gouvernement en relation avec ses partenaires a élaboré des Termes de Références pour une évaluation des opportunités d’emploi minier et agricole dans les zones soumises aux conflits en Guinée.


Les dits Termes de Références ont défini et précisé les objectifs assignés à l'Etude.


b. Rappel des Termes de Référence.

Objectif global :


L’objectif global de la mission du Cabinet est de fournir une étude détaillée sur les portraits des secteurs en termes d’opportunités d’emploi pour les Jeunes et les femmes et de produire un programme pour la promotion de l’emploi des Jeunes et des Femmes en termes d’opportunités liées aux deux secteurs (Mines et Agriculture) intégrant la situation de Consolidation de la Paix. 


Objectifs spécifiques :


· Développer une cartographie des initiatives existantes en matière de création d'emplois en Guinée de manière générale et spécifiquement en lien avec la situation de post-crises et de consolidation de la paix (la génération de revenus et la réinsertion socio-économique, avec un accent particulier sur le genre et la jeunesse). Cette cartographie devra comprendre et les initiatives du secteur public et les initiatives du secteur privé.


· Analyser la performance de ces initiatives: i) évaluer les synergies (ou son absence) entre les initiatives existantes en matière de création d'emplois; ii) évaluer leur contribution à la consolidation de la paix [ou les tensions/conflits générées par ces initiatives] ; iii) analyser les résultats obtenus par les activités de création d'emplois réalisées, et identifier les leçons apprises et les réussites («meilleur ajustement»); iv) ressortir les cohérences et/ou incohérences entre l’offre et la demande , analyser la perception des communautés sur ces initiatives


· Analyser les contraintes: i) évaluer contraintes auxquelles ont font face ces initiatives, au niveau de l’accès à la main d’œuvre qualifiée, au niveau de l’accès aux facteurs de production, au niveau de l’environnement des affaires, au niveau des relations avec les acteurs locaux et les communautés, etc. 


· Identifier les acteurs, leurs rôles, leurs intérêts, leurs comportements,  leurs capacités, les relations entre les différents acteurs, 


· Analyser l'état de développement des capacités. i) identifier les acteurs clés dans le développement des capacités dans les secteurs en question ; ii) identifier les principales activités (encore une fois, les lacunes à combler, les réussites, les possibilités) ; définir les principaux déficits de capacités…


· Opportunités: À partir des bonnes pratiques existantes, des potentialités en ressources humaines et naturelles et considérant l’environnement des affaires ; i) analyser les opportunités d’emplois directs et indirects dans les secteurs des mines et de l’agriculture ; ii) identifier les métiers et activités spécifiques de création d’emploi dans les deux secteurs ; iii) réaliser les portraits d’opportunités par métiers dans chacun des secteurs pour les femmes et les jeunes ; iv) analyser les pistes de diversification économiques possibles (notamment dans l’agro business et l’agro-industrie etc.) ; v) analyser les conditions de mise en place d’une Bourse de Sous-traitance et de Partenariat (BSTP) ; vi) identifier les possibilités d'action, y compris du point de vue de partenariat (fenêtres d'opportunités en général avec les secteurs privé et public)…


· Élaborer un plan d’actions et un programme sectoriel pour l’emploi des jeunes et des femmes conformément aux opportunités identifiées dans le secteur des mines et de l’agriculture en lien avec le contexte de consolidation de la Paix en Guinée (programmation).


Résultats attendus :


Les résultats ci-après sont notamment attendus de l'étude :


· Un rapport détaillé contenant l’analyse des besoins d’emploi en général et des jeunes et des femmes en particulier ainsi que l’identification des opportunités non exploitées dans les secteurs concernés ( portraits des secteurs concernés en termes de possibilité d’emploi) ;


· Un plan d’actions et un programme sectoriel imminent pour l’emploi des jeunes et des femmes conformément aux opportunités identifiées dans le secteur des mines et de l’agriculture en lien avec le contexte de consolidation de la Paix en Guinée.


Partant de ces TDRs et des résultats attendus, la méthodologie proposée, est articulée: 


· d’une part sur des analyses qualitatives ( entretiens groupés, revue documentaire) en  mettant en avant un approfondissement de l’état des lieux des initiatives existantes en matière d’emploi et les contraintes qui ont amoindri leur portée (limitations structurelles ou institutionnelles) ainsi que les opportunités qui ont permis d’aboutir à certains résultats;


· d’autre part sur des analyses quantitatives qui ont permis de dresser le portrait des différents paramètres (les cibles, les données de base spécifique aux secteurs minier et agricole, …).


II. Méthodologie de conduite de l’étude

L’objectif global de l’étude est principalement de fournir un portrait analytique des secteurs Mine et Agriculture (et les secteurs d’emploi connexes) en termes d’opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes et de produire un programme pour la promotion de l’emploi des jeunes et des femmes en faisant le lien avec la nécessité de consolidation de la Paix en Guinée.


Pour atteindre cet objectif, la déclinaison de la méthodologie a été faite en approches qualitative et quantitative.


II.1. Approche quantitative


La méthode d’échantillonnage non probabiliste est choisie. Elle consiste à identifier dans la population mère, quelques critères de répartition significatifs puis d’essayer de respecter cette répartition dans l’échantillon d’individus interrogés. 


La formule statistique suivante permet de déterminer la taille minimum pour que l’échantillon soit représentatif


n = Z2 p (1 – p)

             e2

où


· n est égale à la taille de l'échantillon, t égale à est une constante issue de la loi normale selon un certain seuil de confiance (en général 95% et z = 1,96),


· p = est le  pourcentage de gens qui présentent le caractère observé. Ici on a estimé que 50% des jeunes porteraient leur choix dans l’un des secteurs retenus (agriculture ou mines),


· e = est la marge d'erreur d'échantillonnage choisie


L’application de cette formule sur les estimations brutes de la population guinéenne en 2013 à hauteur de 11 millions,  indique qu’à partir de 560 personnes, une représentativité pourra être assurée au niveau des régions et la ville de Conakry. Si on fait une majoration d’environ 30%, on obtiendrait 750. Au total, autour de 750 jeunes et femmes ont donc été prévus pour être touchés sur l’ensemble des sites d’enquête et leur répartition a tenu compte du poids démographique de chacun des sites. L’échantillon ainsi déterminé a été reparti en tenant compte d’une plus grande pondération pour les zones réunissant les trois grandeurs de l’étude (c'est-à-dire celles où il y a le potentiel agricole, le potentiel minier et un risque avéré ou possible de conflit). A l’intérieur de chaque zone, les lieux d’enquêtes ont également été affinés pour conduire les interviews au niveau des marchés, dans les regroupements des quartiers sensibles notamment en haute Guinée et Guinée forestière.

La planification des activités de collecte d’informations quantitatives  a permis de toucher les 7 régions administratives du pays, suivant la répartition ci-après:


· La région de Boké, avec Boké  et Kamsar : 50 personnes


· La région de Kindia, à  Kindia (75), à LINSAN (25) et à Forécariah (50).


· La région de Mamou, la commune urbaine de  Mamou (50) Pita (25) ;


· La région, la préfecture  et la commune urbaine de Labé (50)


· La région, la préfecture  et la commune urbaine de Faranah (75)


· La région de Nzérékoré, N’Zérékoré (100) et Beyla (25).


· La région de Kankan, Kankan (100) et Siguiri (100)


II.2. Approche qualitative


Une série d’entretiens avec l’UNICEF et les autorités centrales, étendues par la suite à une réunion de lancement avec divers partenaires au développement, a préalablement eu lieu pour cerner les contours la mission.


Les axes d’entretien au niveau central, notamment dans les départements ministériels et institutions ayant un lien direct avec le centre d’intérêt de l’étude  (UNICEF, Ministères de la Femme, de l’Emploi, de La Formation Professionnelle, de la Jeunesse) ont tourné autours:


· De la problématique de l’emploi en termes d’actualité : problèmes récurrents fortement sensibles au plan de la préservation de la paix sociale.


· De la Problématique prise en charge par les Nations Unies et par l’ensemble des pays en fonction de leurs réalités et spécificités.


· De la perception de manière condensée de la situation de l’emploi en Guinée.


· Mise en relief des efforts fournis par le Gouvernement, le Système des Nations Unies et les Autres partenaires à travers diverses structures et agences.


· Limite des résultats obtenus et nécessité de poursuivre au vu des  constats, les efforts et innovations pour adresser la problématique de l’emploi des jeunes et des femmes


· De la Justification de l’étude et leurs points de vue sur les demandes d’emploi des jeunes et des femmes d’une part; les offres d’emplois dans les secteurs minier et agricole d’autre part.


· leur contribution dans le cadrage, à  la lumière des ambitions nationales,  de la faisabilité de la conception d’un Programme d’envergure nationale et d’un plan d’action susceptibles de répondre aux préoccupations des jeunes  et des femmes en matière d’emploi. 


En sus des entretiens au niveau central et dans le but de favoriser l’émergence d’idées et d’opinions autour des thèmes à aborder et pour mieux répondre aux objectifs de l’étude, l’approche exploratoire basée essentiellement sur la technique des groupes de discussion focalisée et d’interview approfondie a été utilisée dans les différentes régions visitées.


Cette technique a été choisie en raison de l’avantage qu’elle a d’être facilement applicable et assimilable tant par les animateurs que les participants.


La population cible des focus group est constituée d’une part des jeunes et des femmes organisés et des jeunes, de même que des entités pourvoyeuses d’emplois ainsi que des responsables des institutions déconcentrées et décentralisées d’autre part.


Une fiche d’identification des différentes cibles à interviewer jointe aux guides d’entretien détaille l’ensemble des travaux relatif à ces interviews qui ont été essentiellement menés dans le cadre des focus group et d’entretiens ciblés. 


Dans le cadre des focus group,  les cibles suivantes ont été réunies:


· Structures et services déconcentrés au niveau régional singulièrement des secteurs Mines, Agriculture, Jeunesse, Femmes, Emplois etc.


· Structures et services déconcentrés au niveau préfectoral ;


· Structures décentralisées des services de la mairie ;


· Structures faitières, ONG, Projets, organisations, associations, groupements et intervenants, singulièrement les bureaux régionaux de l’UNICEF à N’Zérékoré et Kankan…


· Les jeunes (isolés, en association ou en coopératives…)


· Les femmes (isolées, en association ou en  groupements…)


· Niveau régional


La mission de terrain a utilisé comme porte d’entrée pour la réalisation effective des enquêtes, une prise de contact avec les autorités régionales. Le niveau régional a réuni :


· Gouverneur/ Cabinet


· Chefs de services régionaux


· Inspecteur (des secteurs qui intéressent l’étude)


· Directeurs (des secteurs qui intéressent l’étude)


· Les responsables des associations et organisations professionnelles


· Les responsables des entreprises et projets miniers et/ou agricoles.


L’Organisation du travail d’entretien a consisté en des échanges spécialisés et animés par l’équipe du Consultant et  suivant un support thématique (mines, paix, agriculture) conçu par les experts.


· Niveau préfectoral


Le schéma introductif et de conduite de la mission ont été les mêmes que ceux déclinés au niveau régional, les responsables étant ceux du niveau préfectoral.  En particulier, la mission a pu recueillir des renseignements récents sur : 


· La structuration des Associations de jeunesse ;


· La structuration des Groupements des femmes ;


· Les services fournis ou reçus des SD des Mines et de l’Agriculture;


· Les appuis à la jeunesse et aux femmes ;


· Les Structures spécialisées ou qui s’investissent dans le maintien de la paix et sa consolidation. 


· Niveau communal


Il s’était agit de réunions de prise de contact et d’information des maires, des chefs des services et autres conseillers sur l’étude. Incidemment, ces ont servi à :


· donner les renseignements sur les cibles concernées par les enquêtes et recueillir éventuellement la réaction des uns et des autres,


· informer sur la méthodologie de collecte des informations et de la durée du séjour.


·  sollicité une ou deux personnes de référence pour les besoins de contact formel et/ou informel et identification des lieux en fonction de l’évolution du travail.


· Focus Jeune


L’inventaire des différentes questions et sujets débattus lors des échanges est décliné ci-après :

· Peut-on savoir (connaitre) le niveau d’organisation de structuration, de fonctionnement de votre association actuelle (structure fonctionnelle, organigramme, attribution,…) ?


· Pouvez-vous justifier votre légalité (statut, Agréments, Règlement  Intérieur…) autorisée dans le pays (Région, Préfecture, Commune Urbaine…) ?


· Comment parvenez-vous à réaliser la mobilisation sociale au niveau interne (des membres) et au niveau de votre collectivité (capacités) ?


· Parmi les activités que votre associations réalise, ya-t-il des Activités Génératrices de Revenu (AGR) : 


· Lesquelles et dans quels domaines ?


· Quel est leur impact durable sur l’Association et sur la vie des membres ?


· Menez-vous des activités communautaires : lesquelles et quels effets durables ont-elles sur la communauté (cité…) ?


· Ya-t-il des structures (formation, suivi des activités, encadrement technique, financement …) d’appui qui accompagnent vos Associations ? (lesquelles, pour quels résultats…)


· Quels sont les domaines d’action vers lesquels l’appui est généralement le plus orienté ?


· Dans ce processus de résolution de la question de l’emploi des jeunes (les diplômés), comment pensez-vous mobiliser les jeunes, afin que :


· S’impose la résistance à toute tentation d’instrumentalisation, de déstabilisation ?


· Les jeunes dans votre collectivité (cité) instaurent davantage la culture de mobilisation à la consolidation de la paix sociale ?


· Toutes ces interrogations nous amènent à poser la question de la capacité de vos associations à persuader toutes les catégories des jeunes à la résistance à l’instrumentation et à éviter la perturbation de la paix sociale ?


· Si nous considérons (posons) la question de l’emploi des jeunes dans la zone minière (industrielle en général), pouvez-vous expliquer les causes des conflits dans la (les) zone (s) minières ?


· Focus Femmes


L’inventaire des différentes questions et sujets débattus lors des échanges est décliné ci-après :

· Pouvez-vous justifier l’existence légale (statut, règlement Antérieur, Agrément,…) de votre (vos) association (s) ? 


· Peut-on savoir les approches de vos capacités de mobilisation sociale ; au niveau de vos membres et au niveau de votre collectivité ?


· Des activités de votre association, pouvons-nous parler des activités génératrices de revenus (AGR) (lesquels) :


· Quel est leur impact sur l’autonomisation des femmes membres ?


· Avez-vous (pouvez-vous l’affirmer) tendance à diversifier vos AGR (pourquoi) : permet-elle un accroissement de revenu des femmes ?


· Vos AGR (et activités en général) ont-elles tendance à accroitre la disponibilité de votre Association aux activités communautaires ?


· Peut-on savoir quelles sont les structures d’appui (formation, suivi des activités, assistance technique, financement) qui accompagnent vos associations ?


· Dans votre effort de participation au processus de promotion de l’emploi décent aux femmes (jeunes diplômés) par l’Etat :


· Comment pensez-vous mobiliser les femmes (tous les âges et catégories confondues) afin que :


· Elles instaurent une culture de résistance à toute tentation de l’instrumentalisation et de déstabilisation ?


· Elles adoptent une attitude –riposte de mobilisation chaque fois que l’urgence de consolidation de la paix sociale s’impose ?


· Y a-t-il au niveau de votre (structures, services,….) particuliers pour le traitement social et économique des questions de l’emploi (initiative/volonté politique instituant la question de la demande d’emploi. La réponse objective à la demande d’emploi décent) ?


SOUS/DOSSIER 2: Les statistiques de base utilisées et hypothèses de travail 

Chapitre 1. Les statistiques de base utilisées

L’absence de bases de données dynamiques sur l’emploi et en particulier l’emploi jeunes a rendu très fastidieux les travaux de recherches d’informations pertinentes pour bien camper la problématique liée aux domaines spécifiques du secteur agricole et du secteur minier. Le rapport d’évaluation des initiatives majeures d’emplois (DNPEJ-10/2011) relevait déjà la déficience de planification liée à l’insuffisance d’informations orientées sur le marché du travail. Les statistiques de base sur lesquelles se sont construites les différentes approches mises en œuvre dans le cadre de cette étude reposent donc largement sur les expériences et études récentes qui ont traité des aspects socioéconomiques de manière générale mais également des aspects spécifiques à l’agriculture, aux mines, aux conflits et  au travail des jeunes et de femmes. Ainsi, les DSRP 2011-2015, le plan quinquennal 2011-2015, l’enquête spécifique sur l’emploi et le travail décent (AGUIPE 2012),  la cartographie des conflits (Swisspeace 2013), le rapport sur la pauvreté et l’inégalité en Guinée (INS 1994-2012) et divers documentations produites par les ministères sectoriels et les partenaires au développement, ont notamment servi pour élaborer les déterminants des enquêtes quantitatives et qualitatives (choix des zones d’enquêtes, populations enquêtées et choix des autres acteurs pour la structuration des échanges). 


1. Données de base sur la problématique liée à la pauvreté et à l’emploi

L’analyse documentaire inspirée de l’EIBEP de 2002 à 201fait ressortir  les principaux indicateurs socioéconomiques résumés dans le tableau ci-après.


Tableau N°1 : Principaux indicateurs socioéconomiques
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Profondeur 
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Sévérité de la 


pauvreté


%age de la 


population


%age de 


personnes 


pauvres


Dépenses par 


tête


Urbain35,49,63,832,120,74640074


Rural 64,722,610,567,479,33068117


Moins de 30 


ans


5117,37,84,23,93948203


30-39 ans51,716,77,515,214,33742595


Homme55,918,68,489,4903538414


Femme49,316,87,610,49,33893029


Sans instruction6020,39,371,878,43266247


Professionnel19,64,31,72,60,95418207


Supérieur23,86,72,75,32,35883282


Salarié 


Public/Gde 


Entreprise


24,66,92,96,62,95356213


Salarié Micro-


entreprise


36,19,53,55,33,54668888


Indépendant 


agricole


66,423,310,956,768,52977424


Indépendant 


non agricole


42,211,64,72013,34275394


Sans emploi48,716,27,411,19,83796944


Boké58,918,88,11010,73285413


Conakry27,46,2217,38,75183357


Faranah64,82512,389,52963846


Kankan48,717,28,713,6123725699


Kindia62,519,38,115,8183192636


Labé65,025,813,49,210,93140259


Mamou60,821,3107,98,83221060


Nzérékoré66,9229,617,621,43052875




Source/données compilées dans l’enquête de pauvreté à partir de l’EIBEP-2002, de l’EIBEP-2007 et de l’EIBEP-2012 


Ainsi, il apparait une dimension spatiale à la pauvreté qui se trouve aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain et impacte par exemple 52% de la population jeune, 49% des femmes, 60% de ceux qui sont sans instruction et 66% des personnes travaillant comme indépendant dans le secteur agricole. Toutes les régions sans exception sont également concernées par les différents niveaux d’ampleur de la pauvreté comme l’illustre le tableau ci-après: 


Graphe N°1 : Niveau d’ampleur de la Pauvreté

[image: image11.emf]0%10%20%30%40%50%60%70%80%Indice de la pauvretéProfondeur de la pauvretéSévérité de la pauvreté%age de la population%age de personnes pauvres




En croisant les différents variables qui seront utilisées dans le cadre de cette étude et en le liant  la pauvreté, les renseignements qu’on en tire sont illustrés dans les graphes ci-après :


Graphe N°2 : Niveau d’ampleur de la Pauvreté et quelques indicateurs
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Niveau de pauvreté lié en relation avec quelques ndicateurs


Indice de la pauvretéProfondeur de la pauvretéSévérité de la pauvreté%age de la population%age de personnes pauvres


 


Des similitudes fortes existent entre la pauvreté des sans-emplois et la pauvreté suivant les tranches d’âges couches des hommes jeunes ou des femmes au-delà des couches sociales.


2. Données de bases sur la problématique particulière liée aux situations de conflits et à la dynamique de recherche de la paix


La cartographie des conflits établie par une étude récente, qui  a actualisé et agrégé les études spécifiques faites suivant les régions,  a montré qu’à côté de la pauvreté subsiste des conflits de natures diverses et cela dans toutes les régions de la Guinée :


Graphe N°3 : Type de conflits selon les régions naturelles
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Avec des niveaux d’occurrence variant de 1 à 5, il transparait que les conflits miniers, les conflits fonciers les conflits entre agriculteurs et éleveurs, les conflits sociopolitiques et les conflits intra ou intercommunautaires sont présents également dans les différentes régions mais surtout que ces conflits coexistent avec une forte population jeune et dans un contexte de pauvreté qui se maintient à un niveau préoccupant. Les pics de conflits se retrouvent en Guinée forestière et en Haute Guinée. Les récents événements sanglants intervenus entre 2011 et 2013, illustrent parfaitement cette situation qui n’a pas échappé aux auteurs du rapport dont les recommandations sont transcrites et analysées ci-après  par l’étude présente: 


· En haute Guinée : d’accorder une attention particulière aux conflits miniers notamment pour ce qui concerne l’abandon inquiétant des activités (éducation, agriculture …) au profit du travail dans les mines. A ce niveau également, il convient dans le dispositif à mettre en place pour la projection des activités agricoles, de tenir compte des conflits liés la gestion des cours d’eau qui sont plus présents dans cette région que dans d’autres;


· En Guinée Forestière d’accorder une attention particulière à la sécurité locale et transfrontalière et de prendre en charge la question des ex-combattants, des jeunes volontaires et des jeunes démobilisés de l’armée.  Les conflits miniers avec le pic de violence atteint à Zogota devraient être également appréhendés par les autorités.


3. Données de bases sur la problématique particulière liée à l’emploi


La période 2002-2012 a été particulièrement riche en une série d’événements sociopolitiques qui ont pu globalement avoir des incidences sur la configuration du secteur productif. 


Graphe N°4 : Evolution sur 10 ans du secteur de l’emploi
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Globalement il y a eu quelques initiatives privées qui ont  généré des emplois additionnels notamment dans les secteurs miniers et des télécommunications, mais ceci n’a profité qu’aux urbains. La réalité actuelle est qu’à l’observation, cette dynamique a  été freinée par le ralentissement des investissements dans le secteur minier couplé à l’arrivée à des effectifs optimums au niveau du secteur des télécommunications, lequel a subit aussi les contrecoups liés de la mise en veilleuse de l’employeur public SOTELGUI. 


La période a connu une progression des initiatives privées individuelles notamment dans le secteur agricole mais également au niveau des indépendants non agricole. 


Toutefois, cette période a aussi connu une pression importante des jeunes et femmes susceptibles de postuler à une activité rémunératrice. Le foisonnement des écoles dans le supérieur et le professionnel dans toutes les régions, a drainé une cohorte de diplômés qui arrivent sur le marché du travail. A côté de ceux-là, de nombreux autres jeunes et femmes, subissant cette fois ci les contrecoups des conflits transfrontaliers ou internes, se retrouvent dans diverses localités et postulent eux aussi à une activité leur permettant de subvenir à des besoins souvent primaire mais surtout aspirent à travailler tout simplement.


Prenant la mesure de cette réalité socioéconomique, des repères ont été balisés dans le DSRP 2013-2015, au niveau notamment des déclinaisons liées à la problématique de l’emploi (voir encadré ci-dessous).


· En tant que catégorie sociale, la jeunesse constitue une donnée structurante majeure, tant du point de vue de son poids démographique que de son implication active dans l’ensemble des sphères de la vie politique, économique et sociale. Les moins de 35 ans constituent plus de 74% de la population et cette proportion sera une donnée constante dans la pyramide des âges pour les deux prochaines décennies.


· Plus de la moitié de la population (55,1%) a moins de 20 ans ; ce qui représente approximativement 6 215 000 jeunes. Dans la perspective d’un développement et d’une urbanisation croissante dans les années à venir, il faut s’attendre à une transition démographique qui mettra les jeunes au centre des défis et enjeux.


· Le développement de la jeunesse est entravé par plusieurs facteurs qui sont entre autres : (i) le dysfonctionnement des cadres institutionnels caractérisé par la mauvaise coordination des associations de jeunesse et de sports, l’insuffisance et la non diffusion de textes existants ; (ii) l’insuffisance ou le mauvais état des infrastructures et équipements socioéducatifs et sportifs. Sur les trente-sept (37) maisons des jeunes préfectorales et communales que compte le pays, une dizaine est fonctionnelle, c'est-à-dire rénovée et équipée, treize (13) sont en bon état mais pas équipées et 14 sont non fonctionnelles ; (iii) un grand déficit en personnel de qualité dans la conception, l’animation, la gestion et le suivi-évaluation des activités socioéducatives et sportives ; (iv) le chômage ; (vi) les difficultés d’accès des jeunes aux services de santé de la reproduction et leur faible participation dans la lutte contre le VIH/Sida ; (v) la non implication et participation de la jeunesse à la vie publique, surtout au processus de prise de décision.


· La question de l’emploi et d’insertion socioéconomique reste la préoccupation majeure face à la montée croissante du chômage et du sous-emploi qui touchent particulièrement les jeunes, les femmes et les personnes handicapées. 

   Source DSRP-2013-2015


Ces préoccupations justifient les grandes lignes déclinées dans le document du Programme National d’Appui à l’emploi des Jeunes (PEJ 2, 2013-2015) et sont en outre sous-tendues par Le rapport de l’enquête sur l’emploi décent de 2013. Les programmes d’actions prioritaires du gouvernement ainsi que les lettres de mission des différents ministères concernés par la jeunesse et les femmes reviennent également largement sur ect aspect de l’emploi pour ces couches sociales et les impératifs qu’il y a d’y trouver les solutions les plus rapides et les plus durables et innovantes possibles.

Le Rapport d’enquête spécifique sur l’emploi et le travail décent a dévoilé les indicateurs ci-après qui témoignent de la justesse des préoccupations exprimées dans le DSRP.   


Tableau N°3 : Situation d’activités liées à quelques indicateurs
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Taux de chômage


19,10%11,10%18,00%13,00%9,10%23,50%32,30%


Chômeurs découragés


1,10%1,50%1,20%1,40%2,10%0,40%1,30%


Primo demandeurs d'emploi


62,90%73,80%64,20%70,40%51,90%70,50%87,70%


Chômeurs prêts à exercer un emploi quelconque


83,70%82,70%81,30%86,30%89,70%78,60%78,70%


Chômeurs qui préfèrent un emploi salarié


71,10%53,90%73,00%53,60%41,10%78,60%84,00%


Chômeurs qui préfèrent un emploi indépendant


11,50%21,30%7,30%25,90%28,70%3,10%4,50%


Chômeurs qui souhaitent travailler dans l'Administration publique


20,60%10,40%19,50%13,50%2,70%19,80%34,00%


Chômeurs qui souhaitent travailler dans les grandes sociétés privées


25,40%30,80%34,90%16,40%17,00%32,30%37,50%


Chômeurs qui attendent une proposition d'embauche de la part des structures de promotion de l'emploi


78,20%72,10%82,20%67,30%71,70%86,60%81,90%


Chômage (mois) après une perte d'emploi


15,214,214,51515,71612,6


Personnes qui projettent créer sa propre entreprise dans l'avenir


27,70%33,80%23,70%36,60%46,20%17,00%17,20%




Pour faire face à ces statistiques alarmantes et répondre aux préoccupations de la SRP, et  à l’évidence, les gisements d’emplois sont à rechercher dans tous les secteurs où la Guinée dispose d’avantages compétitifs et de potentialités réelles.


Le plan quinquennal 2011-2015 précise quant à lui que « La croissance de la production, tenant compte d’un certain nombre de facteurs, notamment les potentiels naturels et humains, la nécessité de diversifier l’économie, et les objectifs sociaux, sera portée par l’Agriculture et les mines. 


Ces deux secteurs, retenus dans le schéma de croissance sont attendus pour soutenir la croissance à hauteur de 21,6% pour l’agriculture et 14,3% pour les mines. 


Le schéma de croissance nécessitera une utilisation optimale des capacités de production existantes, la création de nouvelles capacités, l'exploitation des potentialités naturelles et humaines disponibles et la promotion des activités ayant un fort potentiel de valeur ajoutée et un impact significatif sur l’emploi, les revenus, la réduction de la pauvreté et l’amélioration des conditions de vie des populations. 


Source Plan quinquennal 2011-2015


4. Données de bases sur la problématique particulière liée à l’emploi dans le secteur minier


4.1. Données de bases générales et cadrage institutionnel


Le sous-sol guinéen est riche de minerais et de nombreux projets de recherches sont en cours dans le pays. Le secteur minier représente 22% du Produit Intérieur Brut et fourni 90% des exportations. Ces ressources minières sont d'importance mondiale, particulièrement pour la bauxite, et le minerai de fer. Elle dispose également de gisements de diamant, or et uranium. 


Ce potentiel minier reste encore à développer et loin d’être complètement exploité.


Les différentes phases listées ci-dessous des activités minières permettent la création de nouveaux emplois :


· phase d’exploration ;


· phase de construction de la mine ; et


· phase d’exploitation (exploitation artisanale et exploitation industrielle).

Pour bien situer les opportunités que pourrait représenter tout le potentiel minier une fois que les conditions idoines sont réunies, il convient de noter les données générales observées dans les mines au niveau des pays dont les sous-sols sont riches et qui ont assis leur développement sur cette richesse. 


· On observe qu’une des conséquences directes du démarrage des activités minières est la création d’emplois. Pour chaque emploi permanent créé lors des travaux d’exploitation 2 à 3 emplois sont créés durant la phase de construction. Les bénéficiaires des emplois créés par les projets miniers sont pour les emplois à faible qualification, les populations rurales vivant autour des mines. L’expérience ailleurs en Afrique montre qu’à peu près la moitié des emplois créée est occupée par les ruraux qui très vite apprennent les métiers essentiels avec un minimum de formation. L’autre moitié est occupée par des cadres de tous niveaux recrutés au niveau provincial, national ou international en fonction des aptitudes requises. 


· Les activités minières génèrent en plus des emplois directs des besoins et opportunités d’emplois dans d’autres secteurs servant les projets miniers. Il s’agit de l’effet multiplicateur des emplois qui vont de 3 à 7 selon les pays. 


· Il est aussi généralement accepté qu’une personne travaillant en Afrique supporte entre 5 et 10 autres personnes. Le nombre total de personnes qui bénéficieraient d’un développement minier est en conséquence bien plus élevé que les chiffres généralement indiqués.


· Le développement des mines conduit aussi au transfert des compétences et à la formation aux différents métiers nécessaires pour l’exploitation. Ainsi de simples paysans apprennent vite des métiers monnayables dans d’autres secteurs de l’économie. 


L’expérience montre que les produits et services suivants peuvent se développer à l’occasion de l’ouverture d’une mine : 


· vendeurs et locataires de moyens de transport et d'excavation ;


· ateliers de mécanique, d’électricité, etc. ; 


· produits agro-alimentaires (fruits, légumes, céréales, etc.). 


· restauration : les populations des villages riverains construisent des marchés plus importants afin d’entreprendre différentes activités commerciales dont la restauration, la conservation de produits (installation de chambres froides, etc.). ;


· fournisseurs de produits divers, sous traitants dans la construction de la mine, etc. ;


· vendeurs de carburants et lubrifiants, etc. ;


· laboratoires et vendeurs de produits chimiques ;


· prestataires de services divers (sondages, forages d'eau, constructeurs de routes et de barrages, sociétés de gardiennage, etc.)


La nécessité s’impose d’informer largement les opérateurs économiques sur les opportunités qu’offre l’exploitation minière industrielle au point de vue fourniture de services et de produits destinés au secteur minier.


Les retombées positives de la petite mine (y compris les exploitations artisanales) sont importantes:


· Impact sur l’emploi : création d'emplois massifs : emplois directs pour l'exploitation de la mine, emplois liés aux activités commerciales parallèles (restauration, petit commerce, etc.), emplois saisonniers (transport du minerai par charrettes pour alimenter l’usine de traitement, etc.) ;


· Promotion économique : élévation très sensible du revenu financier des populations, développement des marchés des villages environnants, vitalité des villages environnants, etc. ; 


· Entretien du matériel agricole des populations à travers la soudure des charrettes, charrues, brouettes, mobylettes, vélos, etc.


· Désenclavement et facilitation des déplacements : cas très fréquent de transport de malades pour urgences médicales et autres passagers bloqués plusieurs jours par manque de moyens de transport.


· Contribution matérielle et financière aux activités socioculturelles : appui aux centres médicaux, à la scolarisation, aux équipes d'animation sportives et culturelles, etc.


Ces activités permettent d’augmenter la valeur dans le secteur à travers les opportunités de développement des produits et services destinés au dit secteur minier. 


Les impacts des activités minières sur la pauvreté sont importants :


· Le développement des mines a des impacts sur la pauvreté monétaire et la pauvreté non monétaire. Les mines influent positivement sur la pauvreté monétaire à travers les nouveaux emplois créés, mais aussi à travers l’augmentation du revenu des emplois existants dans le secteur. L’effet emplois des externalités positives sur les secteurs comme le commerce, le transport et autres services, participe directement aux objectifs de la lutte contre la pauvreté. Un aspect non négligeable de l’impact du développement des mines porte sur les transferts opérés par les travailleurs vers d’autres localités et foyers qui voient ainsi leurs revenus augmentés sans être directement impliqués dans l’activité minière.


· Le développement des mines a aussi un impact positif sur la pauvreté non monétaire. Les recettes fiscales additionnelles provenant du secteur constituent un atout important pour l’augmentation du capital humain à travers les capacités additionnelles d’investissement dans les systèmes scolaires, de santé et la réduction de l’analphabétisme.


C’est conscient de toutes ces données, que l’Etat Guinéen a diligenté un audit du cadastre minier qui a fait ressortir des statistiques sur les sites renfermant les structures exploitant ou recherchant les différents minerais et d’autres non cités renfermés dans le sous-sol guinéen :


Graphe N°5 : Inventaire du cadastre minier selon les régions naturelles
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    Source : graphe élaboré à partir du rapport sur l’inventaire du cadastre minier, Ministère des Mines 2012


Ainsi, en sus des mines actuellement en activité d’exploitation qui sont au nombre de 5 dont 2 dans l’or, 2 dans la bauxite et 1 dans le diamant et deux dans la bauxite), d’autres statistiques témoignent de la diversité des ressources du sous-sol:


· 200 millions de tonnes de calcaire dans les préfectures de Kindia (Sougueta), Siguiri, Tougué et Mali; 


· 250 millions de tonnes de minerai de fer pourraient être exportées par an; 


· ainsi que des dépôts de d’uranium, de cuivre, de plomb, de zinc, de cobalt, de diamant, de graphite, de granite, et de pétrole. 


Ainsi, les résultats de l’inventaire du cadastre minier effectué entre mai et novembre 2012, ont permis de ressortir d’importantes informations socio-économiques sur le secteur minier qui permettent d’avancer que toutes ces possibilités dont l’emploi sont offertes à la Guinée  dans le cadre d’une utilisation rationnelle, encadrée et réglementée de ses ressources.


On note d’abord l’existence de multitudes petites sociétés en exploration, disposant de permis de recherches ou de reconnaissance sur une durée variant de  2 à 3 ans avec possibilité de renouvellement en une fois sous réserve d’une rétrocession d’une partie de la superficie octroyée pour la recherche.  

Enfin, l’inventaire du cadastre a révélé que la plupart des grands groupes miniers internationaux sont également présents en Guinée et disposent de projets industriels visant au développement de l'extraction et à la première transformation des minerais. 


Un dispositif juridique conventionnel régit la relation des sociétés minières avec l’Etat Guinéen. L’environnement légal et fiscal est ainsi caractérisé depuis septembre 2011 par l’adoption de la Loi L/2011/006/CNT portant Code minier qui vient en révision du code minier guinéen datant de 1995. Le gouvernement y a notamment introduit des dispositions qui sont censées unifier et moderniser la taxation pour assurer une plus grande conformité et augmenter la part de revenu du pays et introduire les concepts de développement intégré durable et la protection de l’environnement. Le gouvernement est également dans le processus de la revue des accords miniers existants pour les adapter aux concepts nouveaux de l’économie nationale et de l’environnement international. 


Le Gouvernement de la Guinée s’est engagé dans l’amélioration de la bonne gouvernance et la transparence dans le secteur minier, à travers la mise en place des Conseils Préfectoraux de Développement (CPD) et son adhésion au Processus de Kimberley et à l’Initiative de Transparence des Industries Extractives (ITIE). 


4.2. Données de bases sur les principaux sous-secteurs


Les principaux sous-secteurs relevant des mines et ainsi inventoriés peuvent être classifiés: 


· en  sous-secteur de la bauxite 


Les réserves et ressources de la Guinée sont estimées à plus de 40 milliards de tonnes (avec teneur en alumine de plus de 40%).


· en  sous-secteur du Fer 


Deux gisements de fer de classe mondiale: les monts Nimba (1 milliard de tonnes avec une teneur en fer de 63% à 68%) et Simandou où se côtoient les géants mondiaux RIO TINTO ALCAN et VALE (plus de 2 milliards de tonnes avec une teneur en fer de 65% à 68%) ainsi que la zone de Faranah à alia où évoluent BELLZONE. La Guinée a des ressources de fer estimées à 9 milliards de tonnes


· en  sous-secteur de l’Or et Diamants

Pour l’or, on estime à plus de 15 tonnes par an les quantités produites avec un potentiel de plusieurs centaines de tonnes. 500 tonnes de réserves sont déjà prouvées. 


Avec un potentiel estimé à 30 millions de carats. Les diamants représentent le quatrième produit d’exportation de la Guinée après la bauxite, l’alumine et l’or. 


Une composante essentielle de ce sous-secteur concerne l’exploitation artisanale de la petite mine. 

Les sous-secteurs effectivement en exploitation sont d’une part celui de la bauxite et d’autre part celui de l’Or et Diamants et se caractérisent par les données développés ci-dessous.

4.2.1. Au niveau du secteur de la bauxite


Le secteur bauxitique est notamment là où la Guinée dispose depuis plus d’un demi-siècle, de plusieurs avantages comparatifs et compétitifs. Les réserves et ressources de la Guinée sont estimées en Guinée à plus de 40 milliards de tonnes (teneur en alumine, plus de 40%).  


· Ainsi dès 1920, la Compagnie des Bauxites du Midi, filiale française d'Alcan, s'intéresse à la bauxite de Guinée et commence son exploration puis plus tard son extraction en 1952 sur l'Île de Kassa à côté de Conakry. Elle explore les bauxites de la région de Boké et y découvre un immense potentiel. La Guinée rompt le contrat avec les Bauxites du Midi en 1961, pour non-respect des termes du contrat. Elle nationalise les installations et en confie l'extraction à la compagnie américaine Harvey Aluminum Company de Delaware. Celle-ci, qui exploitait déjà la bauxite sur l'île voisine de Tamara, continua l'extraction jusqu'en 1965. Entretemps la structure a évolué pour donner naissance à La Compagnie des Bauxite de Guinée (CBG), la plus grande société productrice de bauxite dans le monde, depuis octobre 1963. Elle appartient à 49% à l’Etat Guinéen et 51% à Harvey Aluminium of Delaware, pour développer les réserves de Boké à Sangarédi. Les Partenaires étrangers de CBG regroupés dans HALCO MINING sont aujourd’hui (Rio Tinto-Alcan, Alcoa, Dadco).
Depuis 1973, la CBG détient les droits exclusifs d’extraction de bauxite sur le site d’une Concession Minière de 1.292 Km2 comprise entre les Préfectures de Boké, Télimélé et Gaoual. Elle emploie actuellement plus de 2600 personnes repartie sur les sites de Sangarédi et Kamsar. La CBG joue un rôle intéressant dans l’apprentissage des élèves ingénieurs de l’école des mines de Boké en leur offrant le stage de préparation du mémoire et en contribuant financièrement à son fonctionnement. Ces stages restent toutefois très limités de l’avis des anciens étudiants interrogés dans le cadre de cette étude et qui évoquent le fait qu’au bout de 2 semaines à maximum 1 mois ils ne pouvaient pas mettre en pratique substantiellement toute les connaissances apprises. A la base du niveau socio-économique atteint par de la ville minière de Kamsar, la CBG est aussi un acteur de développement local essentiel qui intervient auprès des populations. Ainsi, La CBG, a investi de 1987 à 2010 près de 40 millions de dollars au service des Communautés de la Préfecture de Boké. De nombreux travaux de construction, de réhabilitation, et d’entretien d’infrastructures communautaires ont été réalisés: Classes d’école, Centres de santé, Routes, Résidences et Bâtiments administratifs, Adduction d’eau, Electrification, Stade et Centre culturel, Marchés, Centres féminins, Institut Géo Mine, Cimetières, etc.


· La Société FRIGUIA est née le 5 février 1958 d'une Convention d'Etablissement signée par FRIALCO, qui est un consortium multinational composé de sociétés privées, et l'Etat guinéen. Elle a donné naissance à la Première Usine d'Alumine en terre africaine appartenant à une société entièrement privée dénommée Compagnie FRIA au capital détenu par 5 Sociétés: Olin Mathieson Chemical Corporation (USA: 48,5%), Pechiney & Ugine (France: 26,5%), Aluminium Suisse (Suisse: 10%), British Aluminium Co. Ltd (Grande Bretagne: 10%), Vereignite Aluminium Werk  (RFA: 5%). La construction de l'Usine de Fria (Eté 1957), et plus tard la commercialisation de l'alumine et la gestion de l'usine ont été confiées à Pechiney. La production d'alumine commence en 1960 et atteint 458.000 tonnes en 1962, puis 600.000 tonnes vers la fin des années 70. Les difficultés techniques, selon Pechiney, ne lui permirent pas d'être rentable à partir de 1973. Ce n'est toutefois qu'en 1989 que Friguia enregistre un surplus financier. A la suite de Pechiney, la compagnie américaine Reynolds M. Co, la compagnie guinéenne Alumina Company of Guinea (ACG) et la compagnie russe Ruskie Alumini (RUSAL) se succèdent à la gestion de l'usine. Cette dernière, pour diverses raisons dont des mésententes syndicales, a malencontreusement fermé l’usine en 2011, créant ainsi une situation précaire en matière d’emploi en même temps qu’ouvrant la voie à des protestations et des conflits Autorité-population dont les germes ont récemment éclaté avec la préoccupation majeure que c’est les femmes qui sont concernées dans ces événements. L’absence de visibilité sur les perspectives de reprises de l’usine de Fria ajoute également à cette situation dont les conséquences sont en train d’essaimer dans le volet social (abandon de scolarité des enfants, autres dégradation de mœurs consécutives à la situation croissante de paupérisation des travailleurs et leur famille)


· En 1969, l'Office des Bauxites de Kindia (OBK) est créé. Il appartient à 100% à la Guinée, et il a pour but d'exploiter les Mines de Kindia. La Guinée signe un accord avec l'Union Soviétique qui devient responsable de la Construction de la Mine, du Chemin de Fer et des Aménagements du Port. La production commence en 1972. Les coûts de construction sont remboursés à l'URSS par 50% de la bauxite produite, et 40% autres dans le même cadre et/ou dans le cadre d'un marché à long terme entre les deux pays. En 1992, L'OBK est transformée en Société des Bauxites de Guinée (SBK), Puis en 2000 la Guinée et RUSAL s'accordent à transférer la production de SBK à RUSAL. Un an après, RUSAL obtient de la Guinée, les Droits de Gestion de SBK. La SBK change de nom et devient Compagnie des Bauxites de Kindia (CBK).


Les réserves de Boké, réputées d'excellente qualité grâce à sa teneur moyenne de 55% en Alumine, estimées à 23 milliards de tonnes, constituent plus du tiers des réserves mondiales de bauxites. Les gisements de Dian-Dian dans la région de Boké sont estimés à plus de 1 milliard de tonnes de bauxite à 50% d'alumine et les perspectives de bouclage pour le démarrage de l’ensemble des activités sont très prometteuses.


Les gisements de Dabola et Tougué ont suscité la création la Société des Bauxites de Dabola - Tougué (SBDT) à 51% pour la Guinée et 49% pour des compagnies Iraniennes. Avec un potentiel bauxitique de plus de 1,9 milliard de tonnes dans la région de Dabola, la Société des Bauxites de Dabola-Tougué (SBDT) développe dans cette zone un projet d'exploitation des bauxites. Le transport des minerais bauxitiques de la Moyenne-Guinée et de la Haute-Guinée est lié à la réalisation .de la voie ferrée du Transguinéen. 

En dehors des concessions de la CBG et de la CBK et le projet de la SBDT, cinq (5) autres structures dont 4 en moyenne Guinée et 1 en basse Guinée ont obtenu des permis d’exploitation entre 2009 et 2010 mais il n’existe pas de visibilité sur leurs activités et  aucune statistique d’emploi ou de perspectives d’emplois n’est disponible au niveau de ces sociétés dont le fonctionnement est surtout informel.


Au niveau de la recherche, une soixante d’entreprises disposent de permis d’exploration mais les seules structures dont les projets concrets ont été suffisamment documentés concernent GDC Mining et la CPI (China Power Investment) à Boffa dont les investissements attendus sont attendus pour plus de plus de 4 milliards de USD et devraient en cas de concrétisation ouvrir la voie à des vagues d’emploi par millier. 


Le bémol à ce niveau est la cessation des activités de BHP Billiton accompagnée de la mise au chômage des employés qui y travaillaient. BHP Billiton avait une structure et des projections sur lesquelles des prévisions d’emplois qualifiés et non qualifiés étaient possibles. 


4.2.2. Au niveau du secteur aurifère


Il existe environ 8 sociétés en activités avec permis d’exploitation formels et exploitant l’or parmi lesquelles seules 3 (SAG qui dispose d’une concession minière, SMD qui dispose d’une concession minière, et la SEMAFO qui dispose de 3 permis) disposaient de structures et d’assises fiables qui permettrait de faire des projections d’activités et d’emplois. 


Toutes les autres, révélées notamment lors de l’étude du Cadastre minier, évoluent de manière informelle. A côté de ces permis d’exploitation, l’Etat a délivré des permis de recherches à des structures dans ce secteur principalement en haute Guinée.  Il n’y a pas de données fiables sur le profil emploi de ces sociétés de recherche bien que les permis d’exploration sont octroyés pour des durées allant de 2 ans à plus avec des exigences liées au fait de faire figurer dans le dossier de démarrage des activités, le personnel recruté ou à recruter (techniciens, ingénieurs et autres travailleurs nationaux).  

4.2.2.1. Sociétés en Exploitation


Au niveau des principales sociétés aurifères citées, il importe de relever les informations suivantes:


· La Société Minière de Dinguiraye (SMD) est située à Léro dans l’emmanchement des préfecture de Siguiri et Dinguiraye, précisément dans sous-préfecture de Siguirini. Elle emploie à ce jour entre 1500 et 1600 personnes. Des discussions avec les responsables de la SMD font ressortir leur volonté de mettre en place un centre de formation de proximité au niveau de Siguirini afin de permettre une éclosion de compétence de différents niveaux et dans différents métiers intéressant les mines et l’agriculture. 


· La SAG, filiale d’Anglogold évolue quant à elle dans la préfecture de SIIGUIRI. L'extraction de l'or par la SAG eu un impact d'une grande portée sur la région entière. En plus des emplois qui ont été créés et les formations. La société à travers la CPD de 0,4% qui a atteint ces trois dernières années environ 32 milliards de GNF, a contribué au développement des infrastructures, l’amélioration des routes, la construction des écoles, l’appui au centre de santé. Les statistiques de recrutement montrent que sur la période 2009-2012, la SAG a intégré dans ses effectifs 584 travailleurs dont 52 femmes dans tous les compartiments d’activités et profils. 


Le projet de l’OMVS, annoncé par cette institution en fin 2013 et qui devrait incessamment démarrer prévoie la construction de la route Labé-Siguiri et définitivement désenclaver Siguirini, devrait permettre d’intégrer ces actions de développement de la SMD dans ce corridor Moyenne Guinée-Haute Guinée.


· La SEMAFO, qui a exploité pendant dix ans la mine de KINIERO à Kouroussa et employé au pic de ses activités un millier de personnes, a également été un partenaire important pour le PNUD dans la mise en oeuvre du PDLG (1et 2) en Haute Guinée et fait même partie des contributeurs pressentis pour le PDLG 3. Toutefois, cette société a annoncé la fermeture de ses installations et serait en train de chercher des repreneurs selon le Ministère des Mines. Elle a établi un nouveau business-plan assis sus ses propres résultats géologiques dans lequel elle fait les prévisions les plus optimistes sur les années 2014 et 2015, d’où les possibilités pour l’Etat d’accélérer le processus de recherche de repreneurs et exploiter rapidement cette niche de création d’emplois ou de freinage du processus de chômage dans lequel risqueraient de rentrer les anciens employés de la SEMAFO. La survie de l’entretien du BAC de traverse (le carburant et les travailleurs sont pris en charge par la SEMAFO) et des nombreux projets maraîchers sont en jeu dans le cadre de l’affaire de la SEMAFO.  


Toutefois des espoirs et opportunités existent dans l’exploitation de l’or au niveau de cette région avec le niveau atteint par le groupe AVOCET à travers sa filiale WEGA Mining.  Il s’agit du projet le plus avancé, se situe dans la bretelle Kankan-Mandiana, et dont la demande du permis d’exploitation devrait être incessamment honorée par le ministère des mines. Le projet est composé de quatre zones distinctes comme suit: i) Les mines à ciel ouvert à Koulékoun et Kodiaéran avec les installations de stockage de stériles ; ii)L'usine de traitement avec le stockage des déchets de traitement associés près de Kodiaéran ; iii)Les logements pour les employés près de Kodiaéran ; iv)etLe couloir d'infrastructures liant Koulékoun et Kodiaéran.


Il est prévu dans le plan d’action de AVOCET Mining, l’emploi de 447 personnes dont 409 nationaux et des prévisions d’investissements dans le développement communautaire et en particulier dans l’Agriculture de montants importants pour soutenir l’économie locale. 

4.2.2.2. Exploitation artisanale

Il y a une également une forte prédominance de l’exploitation artisanale des mines à petites échelles (EMAPE) dont l’orpaillage qui est  notamment largement répandu en Haute Guinée. 


On peut globalement une exploitation minière est qualifiée d’artisanale, si les méthodes et procédés utilisés pour extraire et concentrer les minerais sont artisanaux avec des  ressources humaines et financières modestes.


L’exploitation artisanale de l’or et du diamant est une activité séculaire, qui se perpétue de générations en génération. L’exploitation artisanale du diamant par exemple est la principale activité occupant plus de 90 % des jeunes et adultes de la sous-préfecture de Banankoro par exemple dans la préfecture de Kérouané. Ce type d’exploitation est devenu un phénomène populaire qui touche la quasi-totalité des régions ayant un potentiel économiquement exploitable. Les lieux d’exploitation artisanale se situent globalement en Haute-Guinée en Guinée Forestière et Basse Guinée. La population active d’artisans miniers tourne autour de 300.000 personnes. C’est pourquoi la préoccupation actuelle du gouvernement et de ses partenaires au développement devrait être le regroupement des acteurs de ce secteur en coopératives ou micro-entreprises opérationnelles. La contribution de à l’exploitation minière artisanale au PIB de la Guinée est d’environ 8%. L’exploitation minière artisanale est régie par les lois et règlements suivants:


· Loi L/93/025/CTRN portant exploitation artisanale et commercialisation de l’or, du


            diamant et autres gemmes;


· Décret D/93/170/PRG portant Création et Organisation de la Sécurité Minière;


· Textes d’application du Code Minier.


Sur le plan institutionnel, l’exploitation artisanale est gérée par la Direction Nationale des Mines à travers la Division Encadrement de l’Exploitation Artisanale; le Bureau National d’Expertise, chargé de l’évaluation et de la commercialisation du diamant; la Banque Centrale concernant l’évaluation et commercialisation de l’or; la Brigade Anti- Fraude des Matières Précieuses ; et le Centre de Promotion et de Développement Minier.  
.


Des insuffisances et dysfonctionnements ont toutefois été relevés et situent:


               Au niveau de l’Etat :


· Non-respect des textes juridiques, institutionnels, des engagements, des Conventions et des Contrats;

· Inexistence d’inventaire géologique et d’études économiques réactualisées des zones d’exploitation artisanale;

· Manque de soutien financier et matériel et d’organisation des exploitants artisanaux et services d’encadrement; et · Absence de politique de développement local spécifique aux zones d’exploitation artisanale.

                 Au niveau Environnemental et Social :


· Inexistence d’infrastructures sociales (école, centre de santé…) entrainant la déperdition scolaire ainsi que la présence de maladies endémiques liées à la promiscuité: VIH/SIDA, toxicomanie, ainsi que les accidents graves;

· Manque de programme de réhabilitation;

· Dégradation de l’environnement; et · Pollution des sources de la nappe phréatique et des cours d’eau.


                Au niveau Economique:


Fraudes et infractions à tous les échelons du processus de la mise à l’exportation ; et· Utilisation de techniques inadaptées avec un taux de récupération et une productivité faible, entrainant la baisse considérable des revenus.

A côté de tous ces projets, le gouvernement compte résolument s’impliquer dans la transformation des matières premières sur place et influer sur la grande valeur ajoutée des revenus issus de l’activité minière afin d’assurer un développement social et économique de la Guinée sur les moyens et long termes. 


 La croissance du secteur est évidente. En effet, aux prix actuels, l'exportation de la bauxite et de l'alumine pourrait passer de son niveau actuel d'environ 660 millions dollars à 5-6 de milliards avec les projets de transformation que le gouvernement et le secteur privé ont identifiés. 

La hausse du pourcentage des flux d’investissements directs étrangers de 17 % du PIB en 1 an témoigne aussi de forts  investissements dans le secteur (de 2 à 19 % entre  2010 et 2011)
. De plus, selon les plus hautes autorités du pays, des investissements directs étrangers (IDE) projetés dans les mines plus spécifiquement pourraient atteindre 40 % du PIB avec 50 milliards de dollars d'investissements attendus dans les prochaines années
. 


Dans le cadre des différents accords avec les investisseurs en phase recherche ou d’exploitation, les autorités guinéennes exigent l'emploi d'une part significative de travailleurs locaux sur les chantiers de construction et dans les sites d'exploitation. 


Or le constat montre que cette main d'œuvre locale n'est pas formée pour ces activités. La situation se caractérise par:


· Un dispositif de formation national inadapté, sous-dimensionné, sous équipé, obsolète et vieillissant ;


· Des besoins potentiels en personnels qualifiés importants si tous les projets annoncés devraient se concrétiser plus de 50.000 personnes (dont personnels non qualifiés, semi-qualifiés, ouvriers qualifiés et techniciens) dans les métiers de la construction, de l’exploitation et de la maintenance ;


· Une volonté des autorités guinéennes pour que les actions soient déployées de manière cohérente et intégrées dans le dispositif national de formation en vue de contribuer à réduire les risques de violence »


Toutefois, les fermetures récentes des mines de Fria et Kiniero, après que des villes et des vies aient été construites autour de ces sites, ainsi que les incessants différés de plusieurs projets miniers, invitent à la recherche d’alternatives pour l’emploi et d’opportunités complémentaires venant en appoint de ces projets ou pouvant suppléer la non concrétisation de ces projets. 

De telles pistes existent dans le secteur  agricole et ou peuvent être entrevues par des innovations dans les acquis des différents programmes ou projets mis en œuvre ou en cours dans le cadre de l’emploi des jeunes et des femmes. 


5. Données de bases sur la problématique particulière liée à l’emploi dans le secteur de l’Agriculture


L'agriculture désigne l'exploitation des ressources naturelles (sol, animaux et végétaux) pour en tirer profit. Elle regroupe les activités de culture des terres pour récolter des produits (fruits, céréales, légumes), l'exploitation des forêts, les produits issus de la mer et des rivières (aquaculture, pêche), l'élevage d'animaux (pour la production de produits laitiers ou de viande) et l'exploitation d'animaux sauvages (chasse). En amont du secteur agricole se situent les producteurs de semences, d'engrais et de produits phytosanitaires.


La Guinée est un pays à vocation agropastorale du fait des conditions exceptionnelles liées à son climat et à sa végétation. Les ressources naturelles apportent une contribution substantielle au bien-être économique et social des populations grâce à la multiplicité de leurs produits et services. Parmi leurs modes d’exploitation, l’agriculture, l’élevage et la pêche constituent les principales activités pratiquées par plus de 85 % de la population guinéenne.


Les forêts fournissent du bois de feu pour l’énergie, du bois d’œuvre pour la construction et le mobilier, des aliments et des médicaments. La production, l’exploitation, la transformation et la commercialisation des produits bruts et élaborés de la forêt représentent des sources importantes d’emplois et de revenus.


Le potentiel agricole est important et encore peu exploité avec des conditions naturelles propices à la culture d’une gamme variée de produits agricoles. Le potentiel en terre arable est évalué à 6,2 millions d’hectares dont 25 % sont exploités et moins de 10 % cultivées annuellement.  Les pluies sont abondantes et varient entre 1100 à 4000 mm. Le potentiel de plaines fluviales est important avec un réseau hydrographique de 6 500 km, un plateau continental de 43 000 km2, des ressources en eau de surface et souterraine importantes. 


Le potentiel des terres aménageables dans les quatre régions agro-écologiques est évalué à 364 000 ha dont 30 200 seulement sont aménagés. Ce potentiel est reparti comme suit :


· la Basse Guinée (plaines avec un potentiel inondable par les marées et plaines en arrière mangrove) : 


Graphe N°6 : Potentiel de terres cultivables de la Basse Guinée
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Potentiel de terre cultivable de la Basse Guinée




Source : Graphe établie à partir des données du ministère de l’agriculture


· la Moyenne Guinée : 


Graphe N°7 : Potentiel de terres cultivables de la Moyenne Guinée
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Source : Graphe établie à partir des données du ministère de l’agriculture

· la Haute Guinée dispose d’importantes alluviales 


Graphe N°8 : Potentiel de terres cultivables de la Haute Guinée
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Source : Graphe établie à partir des données du ministère de l’agriculture


· La Guinée Forestière


Graphe N°9 : Potentiel de terres cultivables de la Guinée Forestière
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Un autre sous-secteur non moindre est l’élevage. L’élevage reste une activité importante en Guinée avec 4,9 millions de têtes de bovins, 1,6 millions de têtes d’ovins et 1,9 de têtes de caprins en 2010. La croissance de l’élevage est restée relativement stable au cours de la dernière décennie entre 4,0 % et 4,5 % en moyenne annuelle. La production apicole estimée à 1 026 000 litres de miel en 2008 devra atteindre 1 736 000 litres en 2015.


Le potentiel halieutique exploitable est estimé entre 150 000 et 250 000 tonnes de poissons par an. Il est composé de quatre grands groupes d’espèces : les poissons pélagiques et les poissons de fonds (démersaux), les céphalopodes et les crevettes.


Le potentiel aquacole est jugé excellent en Guinée forestière surtout pour la pisciculture en association avec le riz et en basse Guinée pour la crevette, l’ostréiculture, de la pisciculture marine et de la pisciculture continentale. En haute Guinée, le développement de la pisciculture dans les mares et autres retenues d’eau, en Moyenne Guinée dans les plaines d’inondation et dans les retenues de barrages.


L’agriculture est un secteur clef en Guinée, un pays regorgeant de ressources naturelles et de cours d’eau. Entre 2010 et 2011, on a assisté à une hausse de 2 % de la croissance de la valeur ajoutée du secteur au PIB (de 3 à 5 % entre 2010 et 2011)
. Le développement de l’agriculture est crucial dans la lutte contre la pauvreté à travers l’atteinte de la sécurité alimentaire. La culture du riz à elle seule contribue à 6 % du PIB du pays, et peut réduire le niveau de pauvreté de 2,9 % avec une croissance marginale de 1 %
. Le développement et la modernisation du secteur agricole est donc une priorité pour le gouvernement de la Guinée. 


Dans le DSRP 3, des réformes visant à promouvoir les investissements dans le secteur agricole dans l’atteinte de 3 objectifs ont été mises en œuvre: (1) la sécurité alimentaire, (2) la restauration de la compétitivité des produits agricoles de la Guinée et (3) la création d’emplois durables. 


Ce qui justifie le fait que le DSRP assigne à l’agriculture un rôle de premier plan dans l’accélération de la croissance et la création d’opportunités d’emplois pour tous.


Ainsi, la thématique « Agriculture » est, à côté des « Mines », celle qui était la plus centrale lors de la conférence des investisseurs organisée par la Guinée à Abu Dhabi en fin novembre 2013. Au sortir de cette conférence, 10 projets agricoles d’envergure ont trouvé des partenaires financiers pour leur mise en œuvre effective. La concrétisation de ces projets retenus dans les sous-secteurs agricole (5), de la pêche (2) et de l’élevage (3), devrait s’accompagner de larges possibilités en matière d’emplois.


Des efforts importants ont été noté aussi notamment dans le cadre du PNIR 1 et du PNIR 2, où à travers la Banque Mondiale, une série d’investissements pour un financement de 3 millions de dollars US portant sur la construction d’une plateforme de conservation et de commercialisation de la pomme de terre et de magasins relais ainsi que des voies d’accès, a été mise en place. Cette plateforme, venant en réponse aux pertes énormes  enregistrés par les producteurs du fait du pourrissement assez rapide et donc des difficultés de commercialisation, a permis  de constater une bonne augmentation de la production entre 2012 et 2013, du fait de la sécurisation des produits et de la meilleure qualité des intrants (conservés dans les mêmes conditions). Le PNIR2 a également financé la construction de voies d’accès en basse et moyenne Guinée (pistes et ponts) pour faciliter l’acheminement des produits agricoles et permettre l’accès aux zones de production
. Des informations au niveau de ce projet et du Ministère du commerce, font état de la projection par la Banque Mondiale en 2014 de l’appui au financement d’une plateforme similaire à Kankan pour la conservation de la mangue. 


Ces infrastructures devraient servir de support à l’agro-industrie de transformation selon le Ministère de l’Industrie, des PME et de la Promotion du Secteur Privé.


Toutefois, à l’instar des autres secteurs, des contraintes importantes liées notamment à la faiblesse des investissements d’accompagnement et de l’accès à un financement adéquat et suffisant retardent le développement du secteur agricole. 


A côté de cela, il y a lieu de noter aussi comme contrainte les conditions d’accès à la terre et  son utilisation durable dans des conditions sécurisées.


L’occupation de la terre (sol) en milieu rural, première condition de création d’emploi dans le secteur, est aujourd’hui une préoccupation constante et majeure en Guinée. Une déclaration de politique foncière en milieu rural a été adoptée en mai 2001, mais n’a pas produits les effets attendus. Une commission interministérielle, présidée par le Ministère du Plan a été créée et a recommandé l’établissement d’un plan foncier rural de toutes les communautés rurales ; ce plan foncier n’est pas encore réalisé. La sécurisation du foncier rural est susceptible d’attirer les investisseurs afin d’exploiter à grande échelle le potentiel agricole et ouvrir la voie à la création de nombre d’emplois.


Chapitre 2 : Synthèses des statistiques de base et hypothèses de travail


Les données de base montrent le caractère multiforme et multidimensionnel de la question de l’emploi des jeunes et des femmes en Guinée. L’objectif visé à moyen terme par l’étude est aussi la mise en place d’un système d’informations souple, efficace et actualisé pour l’insertion des jeunes et des femmes dans le marché du travail dans les secteurs des mines et de l’agriculture.


Le constat final des données de base ci-dessus montre que les paramètres de l’étude (emploi, conflit, agriculture, mines, jeunes sans emplois, femmes sans revenus) sont spatialement repartis dans toutes les régions de la Guinée et à diverses proportions. 


Ainsi, on dénombre de multiples potentialités  minières et agricoles à côté desquelles d’énormes défis liés à la pauvreté mais également aux conflits récurrents de tout genre impliquant les jeunes ou les exposant au même titre que les femmes. Ces secteurs sont par ailleurs considérés comme les plus stratégiques du pays et mobilisent tous les acteurs socioéconomiques. Les statistiques de bases démontrent aussi que ce sont les niches possibles pour les opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes. 


On dénombre aussi de multiples actions de références réalisées à partir des politiques initiées par les différents gouvernements de la Guinée et les partenaires publics et privés, qui constituent tous des cadres de référence ou ont fait référence à l’emploi des jeunes et des femmes: Le document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté I, II et III ; l’Agenda de Consolidation de la Paix , le document cadre de Politique Nationale de Promotion de l’Emploi élaboré en 2004 avec son plan d’action 2009-2010.


En dépit des nombreux résultats acquis par ces dispositifs d’exécution, d’incitation ou d’orientation, quelques constats demeurent: 


· Le chômage toucherait selon les résultats de l’EIBEP: 


· 16,6% de ceux qui ont atteint le deuxième cycle du  secondaire ; 


· 15,4% de ceux qui ont achevé l’enseignement technique professionnel ;


· 12% de ceux qui ont obtenu un diplôme universitaire ou post- universitaire.


· L’actualité récente a dévoilé de nombreux conflits ayant impliqué les jeunes désœuvrés  et impacté la paix sociale en affectant notamment les femmes et les enfants.


A côté de ces constats, des évidences concernent aussi l’analyse du système d’enseignement de la Guinée où il est montré :


· Une inadaptation aux besoins de qualifications des entreprises modernes.


· Une insuffisance de préparation à l’insertion dans l’économie informelle qui présente plus de 80% du marché de travail.

Partant de ces enjeux, la pertinence de la mise en œuvre de la méthodologie de conduite, repose sur la désagrégation des données par zones à vocation agricole et zones à vocation minière ou réunissant les deux conditions en tentant d’établir non seulement le lien avec le risque de violence et d’instabilité sociale mais également en intégrant les facteurs spécifiques aux jeunes et aux femmes des régions concernées.  


Par exemple, Les principales zones minières ainsi que les grandes sociétés qui y sont localisées ont été ciblées en raison de la forte présence dans ces zones de diplômés à la recherche d’emploi mais également de nombreuses confrontations avec les populations lors de recherche ou de délocalisation en cas d’exploitation.


Les opportunités d’emplois ont été considérées en mettant en avant d’une part toutes les possibilités offertes du fait de l’existence de projets en cours ou déjà opérationnels dans les secteurs miniers et agricoles à la lumière des données de base. A ce niveau, les propositions devront tendre à des actions devant permettre d’influer sur les contraintes liées à l’accès des jeunes et des femmes à ces emplois dont le principal facteur identifié dans les données de base est le facteur limitatif de la qualification notamment dans le secteur minier.


D’autre part, en exploitant ces mêmes données de bases pour faire des projections sur des activités susceptibles d’être mises en place pour les jeunes et les femmes partant des potentialités et de la faisabilité de nouveaux projets à dimension humaine (activité individuelle, groupement d’intérêt général…) dans les régions indiquées, au niveau aussi bien de l’agriculture que des mines (possibilités offertes dans la petite mine et les activités connexes susceptibles d’être développées à la faveur de la création des cadres de vie lors de l’installation d’une activité minire).

                                              SOUS/DOSSIER 3 

Analyses complémentaires des données collectées et inventaire des opportunités d’emploi dans les secteurs minier et agricole 


Chapitre 1. Etat des lieux des expériences et des bonnes pratiques existantes


L'emploi est devenu l'enjeu fondamental de tous les pays en Afrique subsaharienne et de la réponse apportée dans les années à venir, dépendra pour une bonne part, l'équilibre des sociétés. Ce constat appelle donc de la part de tous, et en premier lieu des pouvoirs publics, garants de l'intérêt général, une action vigoureuse, cohérente et inscrite dans la durée. C’est ainsi que bon nombre de pays du sud du Sahara ont opté pour une politique d’emploi faisant de la croissance économique durable, le moteur de la promotion de l’emploi.  D’où aussi, la prise des mesures visant à encourager la demande de travail et favoriser les investissements et les opportunités d’emplois. Ces mesures concernent entres autres i)  la libéralisation des échanges et de promotion du secteur privé ii) la détaxation des transactions sur les produits agricoles et d’élevage et iii) la création des tribunaux de commerce.


Au niveau national, différentes expériences en relation avec la promotion ou la création de l’emploi, notamment pour les jeunes et des femmes ont été mises en œuvre aussi bien par l’Etat que par le biais des partenaires financiers et au développement. Le secteur privé a également contribué à la résorption de la question de l’emploi.

Ainsi l’évaluation du PEJ a permis de recenser les initiatives majeures mises en place entre 2007 et 2011 par le Gouvernement et ses partenaires. Les données ci-après représentent les résultats du PEJ tous secteurs et toutes initiatives confondues
 :


[image: image21.emf] - 50 000 100 000 150 000 200 000 250 000 300 000 350 000 400 000 Emplois


permane


nts


Emplois


temporai


res


Renforce


ment des


capacités


pour


l'emploi


/


Apprenti


ssage


Création


d'entrepr


ises


Personne


s


formées


Personne


s


Touchée


s


quantum


journalie


r


travaillé


enHJ


EmployabilitéEntreprenariatHIMOEtat Guinée30 0722 1452853021 1002 00090 000Agences et Programmes du SNU5863584 6593 6509 9252 599359 670Autres Intervenants183 5352 3682 3516 9755 00060 000Nombre d'emplois créés


Type d'emploi par pourvoyeur




Les principaux résultats des différents intervenants qui font l’objet de ce rapport sont les plus récents et viennent du rapport d’évaluation du PEJ Guinée, 2007-2011. Ils se présentent comme suit :


1. Programmes et intervenants du système des Nations Unies


Comme l’UNDAF 2008-2012, l’UNDAF 2013-2017 traite des questions d’emplois pour les 5 années qu’il couvre et décline comme troisième Effet ce qui suit « D’ici 2017, les populations les plus vulnérables en particulier les femmes et les jeunes, dans les zones  les plus pauvres, disposent des capacités accrues de production, de meilleures opportunités d’emplois décents et de revenus durables et leur sécurité alimentaire est améliorée ». 


Le premier Effet UNDAF 2008-2012 se décline comme suit  ‘’Les capacités productives et les opportunités d’accès à l’emploi et au revenu notamment pour les populations rurales, les jeunes et les femmes sont accrues, la sécurité alimentaire des populations vulnérables, spécialement les femmes et les enfants est améliorée’’.


Pour y contribuer, plusieurs programmes ont été mis en place de 2008 à 2012 par le Gouvernement Guinéens, le PNUD et autres partenaires. Deux programmes sont intervenus directement dans la promotion de l’emploi des jeunes. Ce sont : 


· Le programme ALPGDO (Appui à la Lutte contre la Pauvreté et à la Gestion stratégique du Développement pour l’atteinte des OMD) 


· Le Programme Conjoint pour la relance des dynamiques locales de développement en Guinée Forestière (PC-GF).


D’autres Agences du Système des Nations Unies, interviennent également dans la promotion de l’emploi à travers des programmes décentralisés réalisés avec des partenaires locaux.


1.1. Gestion stratégique du Développement pour l’atteinte des  OMD ALP/GDO


Le programme ALPGDO (Appui à la Lutte contre la Pauvreté et à la Gestion stratégique du Développement pour l’atteinte des OMD) s’est appuyé sur 5 composantes opérationnelles pour la promotion de l’emploi. Ce sont :


· appui à la réforme des politiques sectorielles ; 


· appui à la société civile pour une meilleure implication dans la formulation, le suivi et la mise en œuvre des programmes de développement en faveur des populations pauvres et démunies;


·  appui au système de suivi- évaluation de la SRP ;


·  appui au programme pour l’emploi des jeunes ; 


· la micro-fiance pour l’accès des pauvres et des femmes au crédit.


Les emplois créés dans le cadre de ce programme sont résumés dans le tableau ci-après :
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Le Programme Conjoint pour la relance des dynamiques locales de développement en Guinée Forestière (PC-GF)

Depuis 2007, les agences des Nations Unies (HCR, OIM, OMS, ONUDI, PAM, PNUD, UNFPA et UNICEF) ont coalisé leurs efforts pour mettre en œuvre le Programme Conjoint de Relance des dynamiques locales de développement en Guinée Forestière. Le Programme a ciblé quatre priorités stratégiques : i) la promotion de la sécurité alimentaire, ii) la riposte contre l’épidémie du SIDA, iii) l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, iv) l’amélioration de la gouvernance locale. 


En dépit du contexte très difficile de sa mise en œuvre, marqué par une instabilité politique et sociale et une dégradation des indicateurs socio-économiques nationaux, le Programme Conjoint peut revendiquer des résultats d’importance dans les quatre composantes couvertes par ses interventions. Dans sa dernière session du 29 avril 2013, le comité de pilotage du Programme a pris les décisions et recommandations dont certaines peuvent être rappelées comme ci-après :


· Le comité de pilotage approuve à l’unanimité la nécessité de consolider les acquis.


· Le Comité de pilotage invite le Programme conjoint à documenter les stratégies porteuses pouvant être renforcées dans le cadre de la consolidation, en relation avec le nouveau cycle de programmation (UNDAF 2013-2017).


A ce titre, le comité de pilotage invite la coordination et les partenaires  de mise en  œuvre à identifier les actions susceptibles d’impulser davantage le développement local et sur lesquelles une attention particulière sera portée pendant la phase de consolidation.


En outre, l’engagement du PNUD au sein du Programme conjoint correspond au Produit 3 de l’axe Croissance et Développement Durable du CPAP: « Programmes conjoints de développement économique local participatif consolidé en Guinée Forestière et initié en Haute Guinée pour la régionalisation et l’accélération de l’atteinte des OMD en partenariat avec les autres agences du SNU ».

Dans cette logique et suivant le Plan de travail annuel 2013 du Programme conjoint, les actions mises en œuvre portent sur : i) le renforcement des capacités des services déconcentrés et collectivités locales pour une bonne gestion du développement local et l’appropriation des acquis du programme, ii) le renforcement de l’appui aux initiatives communautaires de développement, iii) la promotion des opportunités d’emplois et de revenus pour les jeunes et les femmes iv) la consolidation de la paix et de la cohésion sociale, v) la coordination, le suivi évaluation et la gestion du programme.


Les Résultats obtenus dans la promotion des opportunités d’emploi et de revenus pour les jeunes et les femmes par le projet se détaille ainsi qu’il suit:


· 144 jeunes et femmes, issus de 11 associations ont bénéficié d’emplois temporaires dans les villes de Lola et Macenta dans les activités d’assainissement, et ont réalisé : 980 m3 d’ordures ont été évacués dont 740 m3 à Macenta et 240m3 à Lola ; 9.800 ml de cours d’eau dont 4.800 ml récurés à Macenta et 5000 à Lola ;

· Le centre de compostage créé à Lola avec une ONG (ENAZA) est fonctionnel ;

· Un champ agricole d’expérimentation est mis en place pour la promotion du compost ; 

· 150 jeunes en phase terminale des lycées et écoles professionnelles sont renforcés en orientation professionnelle et technique de recherche de l’emploi ;


· Un manuel « Guide de recherche de l’emploi » est conçu et disponible  à la Maison de l’emploi (1000 exemplaires) ;


· 250 jeunes conducteurs de moto taxi sont renforcés en techniques de  bonne conduite sur la route et avec la clientèle ;


· 353 jeunes dont 133 femmes ont bénéficié du fonds local emploi des jeunes à travers les Institutions de micro finance (IMF) et mettent en œuvre leur plan d’affaire;

· 128 microprojets sont financés depuis janvier 2013 pour un montant total de 321.300.000 GNF;

· 83 microprojets depuis 2012 ont remboursés totalement leurs crédits et poursuivent leurs activités;

· La maison de l’emploi de Kissidougou est renforcée et gère les informations relatives à l’emploi des jeunes ;


·  16 (sur 17) PTF installées dans les CR sont suivies et fonctionnelles. Ces entreprises communautaires de services énergétiques créées et gérées par des groupements féminins, contribuent à alléger la pénibilité du travail des femmes et favorise la scolarisation des jeunes filles.


		 





Dans le cadre de la  culture de la paix sociale, l’insertion  et la protection des groupes vulnérables, deux projets ont été appuyé par le PC-GF. Ce sont :


· Le programme local emploi des jeunes (PLEJ) à Kissidougou et,

· Le programme de mobilisation des Jeunes pour l’aménagement des lits des cours d’eau et du système de drainage des eaux pluviales dans la ville de Nzérékoré (PROMOJAT)

Ces différents programmes ont contribué à la réalisation du développement durable et à la consolidation de la paix créant des possibilités de travail décent et productif pour des jeunes chômeurs ou sous employés.

1.2. Le Programme National Volontariat Jeunesse (PNVJ)


Le Programme National Volontariat Jeunesse (PNVJ) est une initiative du Ministère de la Jeunesse lancé en Mai 2010 avec le soutien. Ce programme a permis le renforcement de capacités de 200 personnes et des emplois temporaires pour 200 personnes également.


1.3. Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI


Assurant la tête de file du programme emploi jeunes de la Mano River Union, l’ONUDI intervient à Conakry et dans les préfectures de Guéckédou et Nzérékoré. Ses activités ont portées sur : 


· la réalisation et promotion des entreprises dirigées par les jeunes ;


· le Programme visant à doter les jeunes de qualification les préparant à l’emploi en partenariat avec les sociétés du secteur privé dans le cadre de leur responsabilité sociale en tant qu’entreprise;


· l’organisation d’un forum sous régional des jeunes, partage de données d’expérience.


· L’organisation d’activités génératrices de revenus pour les jeunes dans le domaine de l’assainissement et la transformation des déchets.

C’est surtout dans le cadre du Projet d'Appui à la Formation à l'Emploi des Jeunes en Guinée (PAFEJ que les résultats sont les plus probants. D'un coût total de 3 000.000 USD et sur deux (2) ans, financé par le Gouvernement du Japon) que le partenariat entre l'ONUDI et le Gouvernement Guinéen est le plus probant. Ce projet vise à accroître les capacités de résilience et d'auto assistance des communautés dans la région orientale de la Guinée en inculquant aux jeunes des compétences techniques pratiques utilisables pour leur propre prise en charge, tout en contribuant au développement local avec la participation des communautés et à l'accroissement des revenus extra-agricoles représentant environ 35% des revenus ruraux ainsi qu’à la paix et la quiétude sociale.

Ce projet couvre 10 préfectures dans les zones pauvres de la région orientale de la -Guinée, à la frontière avec le Libéria, la Côte d'Ivoire et le Mali, ainsi qu'à Mamou à la frontière avec la Sierra Leone.


        Les activités du PAFEJ s’articulent autour des trois composantes suivantes: 


· de la réalisation des programmes de formation adaptés aux communautés en collaboration avec trois Centres de Croduction Communautaires existants en Guinée Forestière (Lola, Yomou et Gouecke) ;

· de la réalisation six petits ateliers de production et de formation en partenariat avec des artisans locaux en Guinée Forestière (Goueckedou, Beyla) et en Haute Guinée (Siguiri, Kouroussa, Mandiana et Kankan) ; 


· de la réalisation en 2014 du Centre d'Appui aux PMEs dans la région de Mamou (ex USOA) 


Les Centres de Production Communautaire (CPC) fonctionnent autour d’un dispositif alliant la formation des jeunes et d’autre part la production des biens et des services pour la satisfaction des besoins et la génération de revenus. 


Au niveau de la formation, les jeunes ont été formés ou renforcés sur des métiers tels que La broderie La menuiserie métallique et la menuiserie bois La Teinture et la Saponification, la coiffure, la couture, Alphabétisation Fonctionnelle, l’Esprit d’Entreprise. 

Ils ont surtout à ce niveau appris des modules adaptés des technologies de transformation des produits agroalimentaire à partir des investissements sur la presse à huile et la plateforme multifonctionnelle: la machine à moudre le grain, la décortiqueuse de céréales, la pétrisseuse d’arachide, la concasseuse de palmiste, la concasseuse de palmiste et la multi batteuse de riz.


Au niveau de la production dans les ateliers les pratiques ont porté sur: 


· Les techniques de fabrication et de vente du savon toutes qualités confondues. D’importantes quantités de savon ont été produites, prouvant ainsi la capacité des CPC d’approvisionner suffisamment es marchés des localités de Gouécké et de Yomou en savon;

· Les techniques de fabrication des fermetures des maisons: portes, fenêtre, portails et d’autres outils d’usage ménager;

· Les techniques de la production d’huile de palmiste, de broyage et de pétrissage d’arachide ont été l’objet de formation au cours des exercices pratiques,


Par ailleurs, l’organisation d’un voyage d’étude de 6 jeunes pour le centre Songhaï au Benin a permis aux bénéficiaires de s’imprégner des meilleures pratiques existantes dans le domaine de la production communautaire.


De même l’ONUDI a mis en œuvre une vision globaliste dans l’appréciation de la chaîne de valeur agricole en s’appuyant sur les filières karité et manioc (voir encadré ci-dessous), prenant en considération les aspects de la production en général, les transformations, la commercialisation mais les formations continues en mettant en avant le renforcement de capacités des acteurs à l’entrée et la sortie de la filière. Le Karité représente une richesse naturelle pour les femmes en milieu rural, qui reste très largement sous exploitée. En haute Guinée, la répartition des peuplements de Karité atteint à peu près les 33% en superficies occupés de la région qui concerne les préfectures suivantes: Mandiana, Siguiri, Kankan, Kouroussa, Faranah, Dinguiraye, Dabola et Kérouané. Les filières karité et manioc en Haute Guinée jouent un rôle capital dans le développement de l'économie régionale et la lutte contre la pauvreté pour les groupes cibles, concernés le plus par ces activités. Le manioc quant à lui est produit dans toutes les régions de la Guinée et se prête à des possibilités de transformation peu couteuses mais avec de forte valeur ajoutée (gari, tapioca, atiéké).

Dans un processus interactif, et suite à une analyse des potentialités existantes, et de la volonté publique et sociale, il a été décidé de cibler les actions du projet dans ces deux chaînes de valeur. Plus concrètement, l’approche accordée entre l’ONUDI et le Gouvernent est basée sur (i) une concentration des efforts sur la filière Karité (si bien une deuxième filière serait ciblée de manière pilote) et (ii) 


Le projet décida de se concentrer sur sept centres (cinq pour le karité et deux pour le manioc), situés sur une distance maximale de 80 km de Kankan. Les centres peuvent être classés comme des transformateurs primaires et des transformateurs finaux. Leur évaluation préliminaire des besoins a révélé des contraintes principales pour leur mise en fonctionnement à plusieurs niveaux: infrastructure sérieusement sous-développée, technologie non-productive (équipements de transformation modernes)  et capacités techniques nécessaires pour engager un processus semi-industriel de transformation alimentaire non existantes. 


Il s’agit des centres suivants : 


Pour la filière karité :


* Le site de production de beurre de Karité Alyamounou (Kankan)


* Le Groupement Féminin de Benkadi, transformation artisanale de beurre de Karité (Dalako Kankan municipalité) 


* Le centre de traitement de Konkomagni pour la transformation de Karité (NORASSOBA 2, Siguiri) 


* Le groupement SABOU Hamanah pour la production de beurre de Karité (Balato, Kouroussa) 


* L’Association des Femmes Techniciennes et Technologues, AFTT (Dalako Kankan) 


Pour la filière manioc :


Le centre de traitement Bensema de l’union des groupements maraîchère (Norassoba 1, Siguiri) 


L’analyse socio-économique des différentes chaînes de valeur a pu constater, parmi d’autres, les éléments suivants:


a) Les acteurs sont très nombreux : ils comprennent les producteurs individuels, les collecteurs locaux, les commerçants, les exportateurs, et les groupements de femmes qui occupent une place très importante spécialement dans la filière karité. Ces groupements sont présents dans la production, la transformation, la collecte et la commercialisation du beurre Karité sur les différents circuits signalés, et restent caractérisés par le manque de spécialisation et l’instabilité. 


b) Les activités liées à la noix de Karité existent depuis bien longtemps, mais restent dépendantes des méthodes traditionnelles. Toutes les visites effectuées, montrent bien que seule l’opération de broyage est relativement motorisée et mécanisée. 


c) Les membres formant les groupements de femmes restent analphabètes, sans formations et non informées sur les marchés, les différentes techniques et les produits. Les femmes des différents districts rencontrées, présentent un niveau très faible des problèmes liés à la technologie et l’amélioration de cette technologie, au concept et à la gestion de l’entreprenariat. En outre, certaines pratiques et ensemble d’habitudes d'esprit et de croyances persistent dans certains centres et représentent un obstacle aux objectifs économique et sociaux. 


d) Les équipements sont généralement mal entretenus et sous exploités, par conséquent il devient peu rentable. Ceci répercute sur le potentiel d’exploitation des filières et de ces dérivés, qui restent très faibles et peu rentables. À signaler que la majeure partie de la production de manioc et de beurre de Karité est consommée sur le marché local de la région de Kankan. 


L’analyse des données récupérées insistent sur la nécessité d’amélioration de la capacité de l’offre. Au niveau micro et dans les villages, les contraintes à la réalisation des opportunités identifiées sur les différents segments des marchés, sont globalement liées au style d’organisation actuelle de l’activité de production et de commercialisation du beurre dans les villages. Le constat apparent est que dans la majorité des cas, l’offre actuelle n’est pas tout à fait adaptée, pour répondre aux exigences des marchés (alimentaires, cosmétiques et pharmaceutiques internes et externes) qui sont les plus rémunérateurs, en termes de qualité. 


Source : documents ONUDI

L’ONUDI conduit également  Conakry et en régions, un Projet d’appui à l’insertion socio-économique des jeunes et des femmes vulnérables à travers les activités d’assainissement dont l’objectif principal est de créer des opportunités de revenus et d’emplois pour les groupes de jeunes et de femmes vulnérables. Des résultats probants ont été atteints, dont ceux détaillés ci-dessous et relevant de la haute Guinée:

Assainissement et aménagement des lieux publics

· Les autorités à tous les niveaux adhérent à l’esprit du projet et ont mis à disposition les DPJ et DPAS, en référence au protocole d’accord signé en 2010 avec le gouvernement guinéen (projet FBGUI10A02). 

· 750 bénéficiaires jeunes et femmes sont formés en techniques d’assainissement et dotés de kits d’assainissement. 

· 20 GIE d’assainissement sont mis en place suite à la signature de 10 conventions de mise en groupement de 54 associations de jeunes et de femmes.

· 54 groupements/associations constituant les 20 GIE sont équipés en kits d’assainissement afin d’assurer les activités d’assainissement des espaces publics 


· 150 quartiers et espaces publics à assainir sont identifiés.

· 10 Calendriers de travail sont établis pour la réalisation des travaux d’assainissement


· Les travaux d’assainissement d’espaces publics, employant 1 500 jeunes et femmes, sont exécutés.

· Les contrats des bénéficiaires sont signés.

· 10 comptes bancaires sont ouverts pour abriter les primes des bénéficiaires pour une période de 3 mois.

· 750 bénéficiaires ont reçu les primes de travail pour une période de trois mois.

· 150 lieux d’emplacement des poubelles sont identifiés en Basse Guinée, en Moyenne Guinée et en Haute Guinée.

· 300 poubelles sont distribuées et installées en BG, en MG et HG.

Mise en place de centre de compostage 


· 4 groupements bénéficiaires (jeunes et femmes) sont identifiés à Kindia et Labé


· 2 conventions de mise en consortium sont signées à Kindia et Labé.

· Deux comptes bancaires sont ouverts pour les 4 groupements bénéficiaires du compostage.

· 2 groupements sont en cours d’identification à Kankan.

· 2 sites d’implantation de centres de compostage à Kindia et Labé sont mis à disposition.

· Le site d’implantation est identifié à Kankan et la mise à disposition est en cours.

· Les plans détaillés des 2 plateformes de compostage sont élaborés et 2 entreprises sont retenues pour la construction des deux plateformes.

· 52 bénéficiaires jeunes et femmes sont formés en techniques de compostage à Kindia et à Labé par les points focaux de ces localités.

· Deux centres de compostage sont en cours de construction à Kindia et Labé.

L’activité d’assainissement couplé à une activité de production de compost permet une facilitation des synergies avec le secteur agricole qui verra ainsi une réduction des coûts de production avec en sus la proximité de l’approvisionnement en engrais. L’assainissement permet de mobiliser et de procurer des sources d’emplois durables pour les cibles.

La concrétisation en 2014 du projet de reprise de de l’activité industrielle de l’USOA en sus du centre de perfectionnement devrait permettre de prévoir des synergies entre cette structure et les GIE ou associations des jeunes formés en machinisme agricole et en chaudronnerie dans tout le pays. Ces structures peuvent mettre en place des petits ateliers de montage en s’approvisionnant directement à l’USOA et en faisant les montages dans les lieux de résidence respectifs. Ces ateliers en sus des montages des outillages ramenés en pièces détachées de Mamou, pourront offrir des services après- vente s’ils disposent de Kits.

Des expériences enrichissantes ont été notées par l’étude à partir de ces actions de l’ONUDI aussi bien dans le concept des CPC, de l’assainissement que dans l’analyse de la chaine de valeur et nourriront les réflexions sur l’appréciation de la structuration des propositions d’activités au sein des GIE à vocation agricole ou intervenant dans d’autres activités connexes identifiées et les pistes d’interventions de l’ONUDI dans le programme national. 


1.4. Programme Alimentaire Mondial (PAM)


Le PAM a initié avec le FONIJ, le Programme VIVRE CONTRE APPRENTISSAGE qui dans sa première phase a porté sur la formation par l’apprentissage de 1800 jeunes auprès de 200 maîtres d’atelier qui sont insérés dans la vie économique.


Une seconde phase a concerné 20 000 jeunes dans la zone spéciale de Conakry et la Guinée forestière.


2000 jeunes (enfants séparés de leurs parents, jeunes mineurs et jeunes soldats démobilisés) ont bénéficiés de l’appui du PAM en partenariat avec l’UNICEF sur les fonds de consolidation de la paix (PBF).  

1.5. Organisation des Nations Unies pour la Femme et l’Enfance UNICEF


L’UNICEF a réussi à mobiliser 2,5 millions $US dans le cadre du fonds de consolidation de la paix à travers un projet d’intégration des ex soldats du camp de Kalia. Deux milles (2000) jeunes soldats démobilisés ont été identifiés pour un soutien psycho social et émotionnel et leur insertion à travers la formation professionnelle. Un partenariat est engagé avec 10 structures locales de formation (CFP notamment) afin de relever leur niveau d’éducation pour un travail productif leur permettant de s’auto employer et acquérir des revenus décent.  


1.6.  Le Programme de Développement Local en Guinée (PDLG), PNUD


Le Programme de Développement Local en Guinée (PDLG 2) vise à accompagner la décentralisation et la participation des citoyens à la gestion locale pour une réduction accélérée de la pauvreté en Guinée.


Dans la réalisation du Programme du PAI 2010, les entreprises ont crée des opportunités d’emploi aussi temporaires que permanents dans les Communautés rurales de Siguiri et Kouroussa. Un total de 411 emplois ont été crées dont 357 emplois temporaires constitués de maçons, menuisiers ferrailleurs, peintres, et 54 emplois permanents constitués de magasiniers, pointeurs/Chefs de chantiers, chauffeurs.

2. Programmes et intervenants des services publics de l’Etat


2.1. La fonction publique 


L’Etat reste le plus gros employeur du pays. Durant la période 2007 – 2011, plusieurs recrutements ont eu lieu tant dans le secteur civil que militaire. Aussi, il faut signaler sa contribution aux travaux HIMO à travers les marchés publics de rénovation, construction de bâtiments et de confection des routes et pistes rurales.  


2.2. Le Fonds national d’insertion des jeunes FONIJ


Le FONIJ est un établissement public à caractère administratif, doté de la personnalité morale et de l’autonomie de gestion. Il est doté d’un Conseil d’Administration de 8 membres et d’une Direction Générale.   


Le FONIJ a réalisé les activités suivantes :


· Formation de 275 jeunes promoteurs issus ses structures associatives,


· 275 microprojets recueillis dont 57 soumis pour financement au fonds FONIKE (Ambassade Espagne + PNUD), 22 projets soumis à l’ONUDI, 41 projets financés à travers l’IMF CAFODEG pour un montant de 182 174 320 GNF (9 projets) et 732 666 772 GNF (32 projets) 


· Assistance à 1000 jeunes défavorisés sans qualification pour l’apprentissage de métier auprès de 200 maîtres d’ateliers dans le cadre du programme Vivre contre apprentissage du PAM.


· L’octroi de cent quarante (140) Motos à sept groupements d’Intérêt Economique (GIE) des régions administratives du pays dans le cadre du   projet Taxi Moto.


(Source : Mémorandum FONIJ 2011)


2.3.   L’Agence guinéenne de promotion de l’emploi (AGUIPE)


AGUIPE est un Établissement public à caractère administratif (EPA). Sa mission consiste à la mise en œuvre de la politique du gouvernement en matière d’observation du marché du travail et de promotion de l’emploi.  


Dans le cadre du PEJ, l’AGUIPE a réalisé cinq formations portant sur la qualification de ses cadres et autres techniciens de l’emploi sur le système d’information du marché du travail : réalisation d’un rapport national sur l’emploi, l’administration du travail, les statistiques sur le travail et l’emploi. Ces formations ont totalisées 205 participants. (Source : Département Promotion de l’emploi).

2.4.    L’Agence générale d’exécution des travaux d’intérêt publics pour l’emploi  


         (AGETIPE)


L’AGETIPE est une Agence qui joue le rôle de maîtrise d’ouvrage délégué avec pour mission (i) de faire exécuter les travaux et services d’utilités publics pour le compte de l’Etat, des collectivités, des personnes et autres structures privées par une utilisation optimale de la main d’œuvre et facilitation de l’émergence des PME, (ii) de créer les conditions favorables à l’offre d’emploi aux jeunes diplômés et jeunes sans qualification  et fournir une assistance à l’Etat dans la gestion des travaux communautaires.


A ce titre l’Agence a réalisé entre autres :


· la réhabilitation des corniches sud et nord de la Commune de Kaloum ayant permit l’emploi de 206 pers/jour pendant sept mois


· l’achèvement du marché pour les femmes de Sonfonia ou 2000 emplois temporaires avaient été créés.


2.5.   L'Agence Autonome d'Assistance Intégrée aux Entreprises  (3AE)


Elle est une structure d'appui spécialisée dans le Financement des PMI/PME et Micro Entreprises et le Renforcement des Capacités entrepreneuriales et managerielles. Elle répond à la nécessité de soutenir la création et le développement des PMI/PME et Micro Entreprises, considérés fer de lance qui canalise les espoirs en matière d’emplois et de revenus notamment pour les jeunes.

2.6. La Direction nationale de l’administration électorale (MATD)


Cette Direction est responsable de la gestion du processus électoral pour le compte du Ministère de l’Administration du Territoire et de la décentralisation. Les années 2009 et 2010 ont été celles de la préparation et la réalisation des élections présidentielles.  

2.7. Le Port Autonome de Conakry


Ce complexe bénéficie d’une position géographique idéale sur la côte ouest africaine et se présente en véritable porte océane pour les pays sahélien (900 km seulement de Bamako). La multitude des opérations et services font que le port autonome est en perpétuelle évolution quant au nombre de personnes y travaillant. De 293 salariés en 2007, le personnel est de nos jours à 692 soit une progression de 399 jeunes recrutés dont 100 femmes (ces chiffres ne prennent pas en comptes le personnel des opérateurs/prestataires indépendants évoluant dans le port).


(Source : Direction Générale PAC/service RH)


3. Autres intervenants

3.1. Le Projet de Développement Social Durable de la Haute et  


 Moyenne Guinée (PDSD – HMG)


Ce projet, réalisé dans 57 collectivités locales (49 CRD et 8 CU) da la Haute et Moyenne Guinée a pour objectif d’accroître l’accès des pauvres aux services socioéconomiques de base et développer les capacités productives des pauvres, particulièrement les femmes et les jeunes. Ce projet est exécuté depuis 2003 pour 8 ans (jusqu’en fin 2011) a touché 596 716 personnes et créé 4500 emplois en faveur des jeunes dont la moitié dans la période 2007 – 2011. (Source : lettre réponse a la DNPEJ sur évaluation emploi)

3.2.  Le Centre international d’Echanges et de la Promotion des  


        Exportations (CIEPEX)


Le CIEPEX est une structure de reconnaissance internationale (CIEPEX) basée sur les échanges, la facilitation et la mise en relation d’affaire entre partenaires guinéens et étrangers tout en mettant en place les bases d’un Marché d’intérêt national (MIN de Guinée). Le CIEPEX encourage la libéralisation des initiatives privées notamment dans le secteur de l’agriculture, l’artisanat et le commerce avec une forte tendance d’insertion des jeunes pour leur premier emploi. 


Depuis 2001, le CIEPEX effectue en moyenne 8 enquêtes par an avec l’emploi de 160 jeunes diplômés par an pour des fins d’enquêtes. 


Les principales manifestations commerciales  sont annuelles :


· La foire internationale de Conakry (FIC) avec création de 500 emplois temporaires par édition.


· Le grand bazar (300 emplois par édition).


· Le salon des nouvelles technologies (SENTECH) 300 emplois par édition.


· Le salon de l’artisanat malien (SECAM) une édition en 2008, 150 emplois.


· 18 emplois permanents créés au sein de la structure.


(Source : entretien avec la Direction générale)


3.3. Le forum des jeunes de Guinée (FOJEG)


Le Forum des jeunes de Guinée est une coopérative constituée pour l’entreprenariat social des jeunes. Il a été créé par des jeunes cadres guinéens dans le but de contribuer à l’émancipation des jeunes à travers l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion de l’entreprenariat.  . Au cours des trois premières manifestations, plus de 15 000 jeunes participants ont bénéficiés des séances de formation à la demande d’emploi, des interviews avec les employeurs potentiels, des conférences débats et des colloques animés par des personnes ressources ayant des expériences à échanger. Près de 750 emplois, stages et bourses d’études ont été octroyés. 


Pour la 4ème édition, le FOJEG  est parti à la rencontre des jeunes de province et a réalisé 4 salons à N’Zérékoré, Kankan, Labé et Boké qui ont connus les participations suivantes : Nzérékoré 2000 jeunes, Kankan 2200 jeunes, Labé 1800 jeunes et Boké 2500 jeunes soient 8500 jeunes. Les 4 salons de province ont été  consacrés à la présentation des offres de formation existant en guinée avec un accent très particulier sur l’Enseignement technique et la Formation professionnelle, l’entreprenariat rural et des conférences débats. Elles ont permis également aux jeunes de s’initier aux techniques de recherche d’emploi, à l’insertion socioprofessionnelle et à se familiariser avec le monde professionnel.


(Source : rapport d’activités FOJEG ; Entretien)


3.4.  Association Guinée 44


L’association Guinée 44 est une ONG internationale de coopération mise en place par le Conseil Général Loire Atlantique et gérée par un Conseil d’Administration avec trois collèges (élus locaux, organisations de la société civile et institutions d’enseignement professionnel, et des personnes et structures ressources).


Dans l’appui au secteur de la jeunesse, l’accent est mis sur :


· L’émergence et le renforcement des capacités des mouvements associatifs et,


· L’expérimentation des outils d’insertion.


3.5. Le Centre Canadien d’Etudes et de Coopération Internationale - CECI 


Le CECI réalise depuis 2009 un programme de développement local dans la région de Boké en partenariat avec l’Agence française de développement et le consortium des entreprises minières Rio Tinto, BHP Billiton et Alcan-Alcoa. Ce programme a contribué au renforcement des capacités pour l’emploi de  117 jeunes ruraux en qualité d’animateurs communautaires. La réalisation des infrastructures socio économiques (postes de santé, abattoir, écoles primaires, collèges, latrines publiques et forages) ont permis l’emploi temporaire de 805 jeunes non qualifiés. (Source : rapport d’activités CECI ; Entretien).

L’ensemble de ces programmes ont été réalisés dans le cadre d’une synergie d’action des acteurs publics, privés et les institutions de développement et la capitalisation de ces différentes expériences devrai servir de bréviaire à d’autres projets ou programme dans le cadre de l’emploi d’où l’intérêt d’analyser les rôles joués par chacun de ces acteurs.


Chapitre 2. Analyse des rôles et activités des différents acteurs


Les acteurs de l’enseignement technique et professionnel


Pour faire face à son programme de développement socio-économique, la République de Guinée a de tout le temps tenter d’accorder une place de choix à la formation à travers la création des centres de formation (professionnels et universitaires).


Il ressort ainsi de l’observation de l’environnement et des documents officiels guinéen, l’existence d’une offre bien structurée en termes de création de centres de formation technique et professionnelle, avec une vision couvrant bien les aspects spatiaux ( couverture régionale) qu’en termes de spécialité ( CFP, Ecoles nationales secondaires de la santé (ENSS), ENSAC, Ecole nationale des postes et Télécommunication, Ecoles de Sports, les ENI et les ENAE). 


En outre les autorités se sont fixés l'objectif de promouvoir aussi bien la formation formelle qu'informelle et l’ont réaffirmé dans la lettre de politique en matière d'Enseignement technique et de Formation Professionnelle adoptée en 1994, et subséquemment dans les autres réformes qui ont suivi depuis. 


Les nombreux défis économiques et démographiques ont toutefois considérablement réduit les capacités de l’Etat  à maintenir un niveau de ressources adéquat pour permette un fonctionnement harmonieux de ces institutions.


 A cela s’ajoute la faiblesse des passerelles entre les entreprises et les institutions de formations  en termes de concours d’appoint en ressources financières, en équipement et en accompagnement dans le processus d’apprentissage. 


L’une des conséquences de cette situation est que les universités et les instituts de formations supérieures en général sont confrontés à ces manques d’équipements adéquats pour la formation pratique et spécifique des étudiants. L’inadéquation des formations aux besoins de demandes d’emplois amoindrit les chances des jeunes diplômés dans la recherche de leur premier emploi et les amène à perdurer dans le chômage.

· Les centres de formation professionnelle


Les centres de formation professionnelle (CFP) sont construits dans toutes les régions du pays et dispose comme infrastructures de diverses salles de classe et réalisent les travaux pratiques dans des ateliers (mécanique, menuiserie, chaudronnerie, électricité….). Ces centres ne disposent toutefois pas de laboratoires pour les spécialités dont le cursus nécessite des expérimentations et autres tests ou démonstrations. 


Les CFP recrutent généralement par le biais de concours réservé à des élèves niveaux d’études d’au moins le Brevet (10ème année). Des mécanismes exceptionnels de recrutement existent aussi notamment dans le cadre des accords avec les institutions de coopération ou des sociétés publiques ou privées. Ceux-ci mettent alors des moyens financiers par le biais de convention avec les CFP et portant sur la formation d’un public cible déterminé.


Les contenus des discussions effectuées dans le cadre de cette étude ont porté sur les capacités des CFP, sur l’insertion des jeunes filles et sur les perspectives de partenariat en cours ou envisagé pour améliorer les prestations de ces écoles. 


La synthèse des principales difficultés relevées par les responsables des centres et les apprenants est listée ainsi qu’il suit:


· Manque de matière d’œuvres pour les travaux pratiques,


· Manque de budget de fonctionnement;

· Faible stage pratique des étudiants pour la consolidation des travaux des cours théoriques dû à l’insuffisance des lieux d’accueils de stagiaires;

· Nombre de salles de classes insuffisant (Demande d’inscription plus grande que la capacité du centre) ;


· Taux de chômage élevé chez les diplômés du CFP;

· Faible accompagnement du centre;

· L'inadéquation relative entre le système de formation technique/professionnelle et les besoins du marché de l'emploi;


· L'analphabétisme de la population 85% chez les femmes contre 62 % chez hommes;


· Le taux élevés d'abandon chez les filles;


Les attentes et recommandations issues de ces échanges se résument en termes de perspectives aux points ci-après:


· Développer les capacités des CFP afin qu’ils puissent offrir de larges opportunités de formation aux jeunes non scolarisés de 10 à 16 ans par la démultiplication des matières et filières répondant aux besoins de demande d’emplois


· Intégrer des technologies endogènes améliorées dans la formation professionnelle des sortants du système scolaire et des néo-alphabètes;

· Sensibiliser l'opinion nationale sur la nécessité de scolariser les filles et d'éduquer les femmes dans le sens d’apprendre aussi des métiers qu’on croit traditionnellement réservés aux femmes;


· Renforcer et adapter le système éducatif pour permettre à un maximum de filles scolarisées de bénéficier d'une formation de qualité et d'être préparées à l'exercice du pouvoir à tous les niveaux et l'accomplissement correct des missions à elles confiées. Toutes choses qui pourraient contribuer à changer positivement les mentalités d'une société quelque peu minée par les pesanteurs culturelles.

L’expérience récente de partenariat des CFP dans le cadre d’un projet de réinsertion socioéconomique pour les ex combattants de Kaleah sous l’égide de l’UNICEF/Guinée avec le financement du Peace Building Fund (PBF) intitulé « Projet de réintégration et de réhabilitation d’enfants recrutés de manière irrégulière dans les forces armées de la République de Guinée », est une réussite sur laquelle peut reposer beaucoup d’autres schémas dans le cadre de la canalisation des jeunes à travers l’octroi de meilleures perspectives d’avenir par la formation et l’apprentissage d’un métier. Cette expérience est résumée dans l’encadré ci-dessous.
Source : document DRC 2013


Ainsi, 1 830 jeunes adultes âgés entre 16 et 33 ans, ont été identifiés dans six villes de Guinée pour suivre des formations techniques dans 14 centres professionnels dans des filières de formations très variées et de différentes durées (de neuf mois à trois ans), et 1 274 familles d’accueil ont été identifiées pour les loger.
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Statistiques des bénéficiaires par centre et par filière :




Un projet IDS de l’union européenne à vocation d’insertion économique prévu pour démarrer au cours de ce premier trimestre 2014, prévoit un attelage HIMO/AGR, au niveau de Nzérékoré et Guéckédou, et ambitionne de créer par cette démarche des activités génératrices de revenus aux titulaires des diplômes des CFP, à partir des métiers qu’ils ont appris. Le lien avec la consolidation de la paix est qu’une bonne partie de ces bénéficiaires sont des ex-combattants et ex-volontaires formés dans les CFP. Les études préliminaires annoncent qu’un millier de jeunes seront concernés par le dispositif de financement et d’encadrement prévu. 


· Les écoles supérieures d’ingénieurs


Les principales écoles retenues ici concernent l’institut agrovétérinaire de Faranah, l’école des mines de Boké et l’école vétérinaire de Dalaba.


· L’institut agrovétérinaire de Faranah (ISAV-VGE)


L’institut Supérieur Agronomique et Vétérinaire de Faranah en particulier a une situation très critique, car  dans une institution de développent rural, ou on apprend les branches techniques, les étudiants rencontrés et les lauréats se plaignent de ne recevoir ou de n’avoir reçu que des cours théoriques.


Les cours pratiques sont jugées insuffisantes car se limitant pour la plupart du temps au fait d’aller sur le terrain et expliquer théoriquement les méthodes. Ces sorties ne sont pas suivies par  des applications de ces méthodes avec les instruments adéquats. 


Tous les départements de l’institut  doivent avoir  leurs  propres laboratoires bien équipés et d’autres instruments spécifiques, mais tel n’est le cas. En prenant l’exemple sur le département des Eaux, Forêt et Environnement, tous les étudiants de ce département doivent savoir comment inventorier une forêt ou aménager une forêt et connaitre l’utilisation des instruments pour ce faire, malheureusement ces instruments sont quasiment inexistants. En effet, certains  instruments essentiels  doivent être connus  de tout étudiant des Eaux, Forêt et Environnement  (systèmes de positionnement géographique le ruban forestier, la boussole, le ruban dendrométrique, l’estimateur de distance, les sécateurs, etc.… ) et  le par leur utilisation encadrée par des enseignants qualifiés. 


Mais ces matériels sont insuffisants et il n’y a même pas de formation théorique sur ces instruments. Très souvent malheureusement, l’obtention même de stage avec certains projets ou d’autres services bien  équipés reste conditionnée à la connaissance de ces instruments.


Au niveau de l’Agriculture, les principales insuffisances relevées sont liées d’abord au suivi pertinent du programme d’enseignement prévu. Ainsi, des modules aussi essentiels comme la production et la protection végétale sont dispensés avec i) Les cours théoriques non liés au cours pratiques dans le domaine de laboratoire ; ii) le manque de matériels modernes ; iii) le manque de personnels qualifiés ; iv) moyens insuffisants lors des recherches ; v) insuffisance des outils informatiques etc.  

A cela s’ajoute les difficultés d’accés  au stage et la faible durée lorsque c’est acquis, malgré la diversité des points de chute possibles (Direction national de l’agriculture, Centre de recherche agronomique de foulayah, CNA Sol, IRAG, les Fédérations des paysans, Direction nationale d’ANPOCA…).


· L’institut des mines et de la géologie de Boké 


Cette institution d’enseignement supérieur a pour vocation la formation des ingénieurs géologues, miniers et métallurgistes. Depuis plusieurs années d’existence, l’institut supérieur des mines et géologie de Boké éprouve de réels besoins en matière de formation et de coopération qui remettent en cause les performances de l’institution. Cette crise influe conséquemment tant sur le positionnement sur le marché du travail que sur l’évolution des connaissances.


Sur le plan de la formation, les insuffisances relevées se situent aussi bien au niveau de l’orientation des entrants qu’au niveau de la qualité du cursus.


Au niveau des  Prés-requis  et/ou requis, on dénote: 


· L’incohérence dans l’orientation des bacheliers (certains bacheliers sont orientés ne répondant pas aux critères de sélection des options)


· Le niveau désespérément faible des élèves quittant le secondaire pour l’institut


· L’inadéquation de la formation au marché de l’emploi (système de formation des enseignants russes non compatible aux réalités actuelles des entreprises minières)


· Le manque de renforcement de capacité des jeunes enseignants


·  Le vieillissement d’une partie du personnel enseignant


· L’incompréhension entre certains enseignants expatriés russes et les étudiants (non maitrise du français)


· La réduction du temps des stages (sortie et visite de terrain, stage ouvrier et de recherche) : antérieurement à 2007, cette période de stage s’étendait comme suit :


· Sortie et visite de terrain: 2 semaines minimum


· Stage ouvrier: 1 mois en zone minière


· Stage de recherche: en fonction du thème de mémoire et de la disponibilité de l’étudiant


Suite à l’augmentation des effectifs ces dernières années, les temps d’apprentissage pratique sont passés de :


· Sortie et visite de terrain: une semaine pour les uns et moins d’une semaine pour les autres selon les départements


·  Stage ouvrier: 2 semaines par étudiant et en fonction de la capacité d’accueil de la société minière 


· Stage de recherche: 2 semaines par groupe de mémoire ou de rapport  de fin de cycle


D’autres insuffisances ont été également mises en exergue  et concernent entre autres :


· Au niveau des infrastructures de travail: 


· Dégradation et absence des infrastructures et du milieu de formation. l’institut supérieur des mines et géologie de Boké a hérité de la base vie qui a servi de cadre pour la construction des cités de sangaredi et de kamsar. Certains bâtiments  utilises encore comme salle de classe n’ont connu aucune réfection depuis lors. Jusqu’en 2009 toutefois, la CBG octroyait annuellement autour de80 000 dollars US, mais ce concours n’a pu être utilisé dans la dotation en nouvelles infrastructures ou la création de nouvelles, d’où la naissance souvent de conflits entre étudiants, corps enseignant et la Direction; 


·  état d’insalubrité des toilettes;

·  délestage chronique de l’électricité;

·  la suppression des dortoirs, les étudiants rencontrant par ce fait d’énormes difficultés pour l’hébergement.

· Au niveau des facilités et équipement d’étude: 


· vétusté et absence d’appareil de géophysique, de topographie; 


· non maitrise de l’effectif (pléthore dans les salles de classes);

· mauvaise gestion des subventions allouées à l’institut par l’Etat et la CBG notamment; 


·  inexistence de laboratoire aussi bien au niveau des mines que de la géologie;

· retard dans le payement des bourses d’entretien, des frais de mémoire ou de rapport de fin de cycle, des frais de transport pour les lieux de stage;

· manque d’outils informatiques à tous les niveaux.


· Au niveau de la coopération avec les acteurs impliqués dans le secteur minier.


Sur le plan de la coopération pour les stages d’immersion et les concours financiers, seule l’aide de la CBG, jugée à l’heure actuelle très insuffisante, est à relever. L’ISMG-B a exploré sans résultat encore palpable, les stratégies lui permettant de collaborer normalement avec d’autres structures étatiques et privées minières (Fonds Miniers, CPDM, SAG, SMD, RIO TINTO, BELLZONE,…..) en vue d’absorber les étudiants en situation de stage voire l’aide à la formation complémentaire du corps enseignant.


· L’Institut Supérieur des Sciences et Médecine Vétérinaire de Dalaba 


Au niveau de cette école qui forme dans les métiers de la médecine vétérinaire, la technologie alimentaire, le contrôle des techniques de transformation de produits alimentaires, la pisciculture/aquaculture, les principales préoccupations soulevées concernent : 


· Insuffisance de professeurs qualifiés  (étudiants sortant enseigne étudiants entrant)


· L’institut n’a pas de ferme pour les travaux pratiques et les animaux d’expériences


· Insuffisance de matériels de laboratoire (réactifs)


· La cherté de la vie liée au régime externat ()


· Difficulté d’accéder à des stages pertinents pour des filières aussi spécialisées 


Pour l’ensemble de ces écoles supérieures, on relève actuellement la tendance à confier une bonne partie des cours et enseignements à des jeunes sortants des  mêmes établissements qui n’ont pas connu eux aussi l’utilisation des instruments d’analyses et équipements techniques nécessaires à des formations d’ingénieur. C’est la même chaine qui continue au niveau de la pratique, toute chose qui accentue le différentiel d’adéquation entre formation et emploi.

Autres acteurs des secteurs publics, privées, organismes de coopérations, associations

Au sortir des échanges avec les différentes structures sur place et de l’analyse de la situation dans les zones concernées, il se dégage une diversité des acteurs concernés par la question de l’emploi des jeunes et des femmes. Les différents acteurs rattachés à cette problématique de l’emploi dans les secteurs miniers et agricoles, sont les centres et instituts de formations, les sociétés privées et publiques, les services étatiques, la chambre des mines, la chambre d’agriculture, les démembrements des fédérations des paysans et quelques ONG et projets ou programmes de développement. 


Les services déconcentrés de l’Etat restent globalement dépendants du Budget National et ont de faibles moyens de suivi de la régularité des activités menées sur place (Cf pour les mines, le rapport Cadastre minier, MM 2012) et d’encadrement des jeunes notamment dans le plaidoyer sur leur intégration dans les activités en cours. Les directions régionales et préfectorales des mines, chargées de la police minière, n’ont par exemple aucune dotation en moyen de transport (ni motos ni véhicules) et se contentent la plupart du temps des visites qu’elles reçoivent des sociétés en exploration sans visibilité sur leurs activités à fortiori leur personnel et l’utilisation du personnel local. 


Il est possible de lier les problèmes que rencontrent par exemple les sociétés minières avec les populations sur le terrain à la faible implication de la police minière (démembrement du ministère des mines) dans l’application des PGES qui figurent dans les dossiers d’octroi des permis.

Classiquement tous les dossiers soumis aux autorités dans le cadre des autorisations d’installation, intègrent le facteur ressource humaine périphérique pour les activités menées, mais une fois sur le terrain, le suivi rigoureux des engagements n’est pas de mise. Ainsi si on prend l’exemple de Belzone à Kalia, il est aisé de constater les efforts de cette société pour travailler avec la population sur place qui a été formée aux standards voulus par la société afin de prendre en charge pratiquement toutes les activités liées à la gestion du camp (cuisine, infirmerie, fournitures d’autres biens et services), en plus du recrutement systématique et la formation de techniciens et conducteurs d’engins locaux. La même approche est dupliquée par RIO TINTO à Canga (Beyla).


 La différence de traitement et d’approche de la gestion communautaire semble être un des éléments différenciant les événements de relative quiétude vécus par ces sociétés avec celle plus dramatique de VALE à Zogota par exemple. A ce niveau, une des pistes d’explication des actes dommageables qui ont suivi (base-vie de la société détruite et les violences de diverses natures qui ont suivi), serait à lier à la question de la faible intégration des jeunes des localités environnantes, associées aux ressentiments que ces populations avaient d’avoir été spoliés sans dédommagement de leur terre.  

Toujours dans ce secteur et à la différence de la chambre d’agriculture, la chambre des mines n’a pas représentation formelle dans les régions et ses actions, concentrées à Conakry, ne semblent pas avoir d’impact dans les zones minières au niveau de la promotion de l’emploi et surtout en termes d’implications sur place dans les échanges avec les populations.


Le dispositif d’accompagnement des collectivités et des antennes des ministères concernés dans la sensibilisation des jeunes porteurs de projets ou ayant bénéficié de l’appui des projets connait également à certains endroits un manque de pertinence. En exemple, le PGCMB (FEM) a financé la formation de pépiniéristes et d’artisans pour la confection des foyers améliorés dans la région de Boké. L’expérience s’est arrêtée à l’acquisition par le même projet des espèces produites par les pépiniéristes pour reboiser et faire des haies vives dans certaines contrées, et la distribution des foyers dans certains CRD. Les jeunes bénéficiaires n’ont pas suivi cette dynamique pour avancer dans ces métiers et avaient simplement avancé le fait que leur compréhension était que le travail était fait pour le projet. 


Les actions du PGCMB largement déclinés dans les échanges avec les collectivités dans un processus participatif insistaient pourtant que l’objectif visé était aussi d’insérer ces jeunes dans un schéma d’autonomisation durable qui leur permet d’avoir des revenus à travers les métiers appris. Les efforts attendus des collectivités dans ce schéma est d’aider à la création d’un certain marché pour ces jeunes en faisant le plaidoyer ay niveau des bailleurs et de l’état pour des projets environnementaux et en facilitant l’accès de ces jeunes au marché des autres localités.


Quant aux unions et coopératives agricoles, bénéficiaires la plupart du temps du concours des partenaires, leur interaction avec l’AMPROCA pour le renforcement des capacités est insuffisante sur le terrain. Plus préoccupant, les cadres d’AMPROCA évoquent la plupart du temps eux aussi les insuffisances de moyens d’accompagnement tandis que les groupements ou associations en bénéficient à travers les projets de développement, d’où l’état de défiance relevée dans la collaboration (moyenne et basse guinée). 


Chapitre 3. Résultats des enquêtes quantitatives auprès des jeunes et des femmes

A. Caractéristiques sociodémographiques


              A.1. Caractéristiques de sexe, d’âge et de situation matrimoniale      

La répartition des personnes interrogées est donnée en fonction du sexe et de la région dans le tableau ci-après :


Tableau N°4 : Répartition de l’échantillon selon le sexe et la localisation
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La méthode d’échantillonnage non probabiliste a été mise en œuvre dans le cadre de cette étude. Elle consiste à identifier dans la population mère, quelques critères de répartition significatifs puis d’essayer de respecter cette répartition dans l’échantillon d’individus interrogés.  


Sur la base des projections sur les estimations brutes de la population guinéenne en 2013 à hauteur de 11 millions,  un échantillon de 560 personnes pourra assurer une représentativité au niveau de tout le pays. Une majoration d’environ 30%, a permis d’amener le nombre d’enquêtés potentiels à 750 et de les repartir en fonction des zones répondant aux critères de conflits associés aux potentialités agricoles et minières.. Par ailleurs, les prévisions de personnes à enquêter ont été projetées pour une proportion de 52% femmes et 48%, suivant les estimations des opérations de cartographie préparatoire du 3ème recensement général de population. 


A l’analyse des résultats, une proportion de réponses émises par 725 personnes a été validée pour un total effectif de 750 enquêtés, soit un taux de rebut de 3%, qui maintient la représentativité de l’échantillon à plus de 129%. 


Toutefois, à la confrontation avec la réalité des réponses, la proportion de sexe est légèrement modifiée, passant pour les femmes de 52 à 57%, diminuant d’autant la représentation des hommes dans les résultats de l’enquête. Cet écart s’explique par les données sociologiques vérifiées sur le terrain, en relation avec la mobilité des hommes d’une part dans certaines régions précises (la moyenne Guinée), et d’autre part au niveau des régions proches des grandes frontières à l’instar de Nzérékoré, Kankan et Siguiri où les proportions de réponses ont été plus favorables du côté des femmes. Une explication complémentaire est que dans les zones minières, les hommes sont moins présents en ville que les femmes après la saison des pluies du fait de l’ouverture de la période d’orpaillage (Haute Guinée principalement).


Les personnes interrogées se retrouvent dans les tranches d’âge de :


· 15-18 ans pour un pourcentage de 2% à parité égale hommes / femmes ;


· 19-24 ans pour une proportion de 20% au sein de laquelle on retrouve 43% de femmes et 57% d’hommes, soit respectivement 9% et 11% du total


· 25-30 ans pour une proportion de 29% au sein de laquelle on retrouve 30% de femmes et 70% d’hommes, soit respectivement 9% et 20% du total.


· 31-35 ans pour une proportion de 11 % au sein de laquelle on retrouve 22% de femmes et 78% d’hommes, soit respectivement 2,4% et 8,6% du total.


· Au-delà de 36 ans, 38% et une tendance s’inversant largement au profit des femmes qui représente à ce niveau 96% contre 4% d’hommes. la proportion s’inverse car les hommes ne représentent plus que 


Par ailleurs la répartition de la population en fonction de la situation matrimoniale se présente ainsi qu’il suit :


Tableau N°5 : Répartition selon la situation matrimoniale et la localisation
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A.2. Caractéristiques de sexe et de scolarité          


Le niveau de scolarité est un des facteurs à prendre en compte dans la question de l’emploi. L’accessibilité à certaines catégories d’emploi et à certains secteurs est conditionnée en grande partie par la scolarité et/ou le diplôme. Comme le tableau ci-dessous, nous avons 68% de scolarisé et 32% de non scolarisé dans la population étudiée. Il est à souligner aussi que les grandes villes (Nzérékoré, Kankan..) ont une forte population scolarisée à la différence de ville comme Pita ou Beyla.


Tableau N°6 : Répartition selon la scolarité et la localisation/selon le sexe et la scolarité
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Les femmes représentent 49% de la population scolarisée et 76% de la population non scolarisée, contre respectivement  51% et 24% pour les hommes.


Environ 43% des enquêtés n’ont pas dépassé le niveau du secondaire avec une forte prédominance des femmes à ce niveau.


 Il est intéressant de noter toutefois qu’une frange acceptable (23%) d’hommes et de femmes vivant dans ces villes ont reçu des formations professionnelles ou ont eu accès à des études supérieures (34%).


A.3. Mobilité et immigration    


Les enquêtés ont été interrogées sur la raison principale pour laquelle ils ont quitté leur résidence antérieure. Le tableau ci-après donne les proportions de réponses obtenues en fonction des motivations. Environ  30% des enquêtés ont estimé avoir immigré en interne pour se retrouver dans la région actuelle de résidence. 

Tableau 7 : Répartition selon le sexe, la motivation et la localisation
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Graphe 9: Répartition de l’échantillon selon le Sexe et la Motivation
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Les raisons économiques liées à l’emploi (recherche ou perte avec retour au bercail) représente plus du quart des changements de lieu de résidence (55/211 soit 26%). Les migrations pour cause d’emploi concernent aussi bien les jeunes hommes que les femmes. A côté de ceux-là, un autre quart (50/211) estime être sur place pour des raisons familiales et se sédentarisent. Ces deux groupes constituent une pression sur les capacités d’offre d’emploi au niveau de ces localités.


B. Caractéristiques socioéconomiques


Les populations ont été interrogées sur diverses questions relatives à leur position socioéconomique liée notamment à leur situation d’activité, leur aptitude et leur désir par rapport à l’emploi, les possibilités offertes par rapport à leur zone de résidence et leurs attentes,  ainsi que leur moyen de survivance. 


        B.1. Statut d’activité dans les tranches d’âge en fonction des différentes régions


Toutes les informations sur la tranche d’âge au dessous de 18 ans sont données à titre informatif.


Selon les tranches d’âge, on trouve les répartitions suivantes :


· Au niveau de la tranche d’âge de 15-18 ans


Tableau 8.1 : Répartition selon le statut d’activités dans la tranche d’âge et la localisation
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Cette tranche d’âge est en partie composée à 50% de jeunes femmes et jeunes hommes parmi lesquels 75% se disent occupés contre 25% à la recherche du premier emploi. 


· Au niveau de la tranche d’âge de 19-24 ans


Tableau 8.2 : Répartition selon le statut d’activités dans la tranche d’âge et la localisation
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Cette frange à dominance masculine (57%) représente 20% de la population à l’intérieur de laquelle plus du tiers se disent occupés (35%) contre 20% n’ayant aucun emploi. 15% parmi lesquels les femmes sont plus nombreux que les hommes, sont à la recherche du premier emploi. Dans cette frange, les villes de Nzérékoré, Kankan et Faranah sont les plus touchés par le manque d’emploi avec un taux supérieur à 50%.


· Au niveau de la tranche d’âge de 25-30 ans


Tableau 8.3 : Répartition selon le statut d’activités dans la tranche d’âge et la localisation
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Cette frange représente 29% de la population dans une proportion de 2/3 de jeunes hommes et 1/3 de jeunes femmes. Environ 35% des hommes et 19% des femmes dans cette tranche sont au chômage ou à la recherche de leur premier emploi. La moitié de cette frange est occupée avec une proportion d’homme plus grande (68%). Dans cette frange, les villes de Kankan (27%), Mamou, Siguiri et Kindia (33% chacun), Beyla (37%) et Forécariah (43%) sont les plus touchés par le manque d’emploi 


· Au niveau de la tranche d’âge de 31-35 ans


Tableau 8.4 : Répartition selon le statut d’activités dans la tranche d’âge et la localisation
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Les jeunes hommes représentent 78% de la population enquêtée. Ils sont occupés à 74% et serait 23% à la recherche au chômage ou à la recherche du premier emploi. La majorité des femmes dans cette tranche d’âge sont occupées et seules 12% se disent au chômage ou essentiellement occupées aux tâches ménagères au foyer. Dans cette frange, les villes de Kankan et Siguiri (25%), Kindia (33% chacun) et Nzérékoré (33%) sont les plus touchés par le manque d’emploi.


· Au niveau de la tranche d’âge de 31-35 ans


Tableau 8.5 : Répartition selon le statut d’activités dans la tranche d’âge et la localisation
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Dans cette tranche d’âge, les personnes essentiellement retenues était les femmes (96%) au niveau desquelles une grande majorité (83%) se disent occupées contre 15% d’inoccupé ou seulement occupées par des tâches ménagères au foyer


· Statistiques globales liées à l’emploi dans les différentes tranches d’âge

Tableau 9 : Répartition selon le statut d’activités et la tranche d’âge
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Graphe 10 : Répartition selon le statut d’activités et la tranche d’âge


[image: image35.emf]Occupé50%Chômeur6%Recherche du premier 


emploi


21%Elève/étudiant


22%


Autres1%


Hommes


Occupé70%Chômeur2%Recherche du premier 


emploi


7%Elève/étudiant


11%


Femme au foyer


9%


Autres1%


Femme




L’analyse montre que 27% des jeunes n’ont pas d’emploi contre 18% des femmes. La grande majorité de jeunes hommes sans emploi est concentrée dans les tranches d’âge comprises entre 25 et 35 ans et celle des femmes sans emploi au dessus de 36 ans.


            B.2. Statut matrimonial et situation d’activités


Tableau 10 : Répartition selon la situation et le statut d’activités
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 On relève que la grande majorité des chômeurs célibataires sont des hommes.


 Il est intéressant de noter qu’un tiers des femmes se disant occupées sont des célibataires, d’où la notion d’l’indépendance que peut procurer le travail notamment chez les femmes.


Au niveau des mariés, on relève la situation suivante, qui dénote que presque ¼ des hommes mariés n’ont pas d’emploi, ce qui pose la question de la pauvreté avec ses corolaires liés à la scolarité des enfants, à la santé et à l’autosuffisance alimentaire dans ce contexte. Le risque similaire se retrouve chez les femmes en situation de polygamie au niveau desquelles on dénombre qu’environ 12% n’ont pas d’emploi ou sont occupées à des tâches ménagères.


Tableau 11 : Répartition selon le statut d’activités et le statut de mariage
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B.3. Profil des temps de travail dans les différents secteurs d’activités


Les secteurs d’activités concernés sont le public et le privé et leur variante. Les enquêtés ont été interrogées sur leur temps de présence en terme de fréquence et durée dans l’activité. Le tableau ci-après donne les estimations des enquêtes réalisées:


Tableau 12 : Répartition selon le profil de temps et les secteurs d’activités
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On dénote que seulement 12% de la population enquêtée relève du secteur public et à ce niveau, ils sont employés permanents au ¾, l’autre ¼ étant soit journalier soit rémunéré à la tâche. 


Globalement 16% des enquêtés se trouve dans le secteur privé à structures formelles, avec là aussi des emplois permanents et non précaires qui représentent les 2/3 contre 1/3 d’emploi non permanents. Par ailleurs, le secteur privé formel emploie très peu de femmes, moins de 6% déclare y travailler de manière permanente.


La majeure partie de la population, soit environ 71% se retrouvent dans le secteur privé informel avec une concentration des hommes comme des femmes dans les emplois journaliers. 


Les femmes se retrouvent principalement dans les emplois informels privés où elle représente 73% du total et y sont de manière permanente dans ce secteur pour plus de 80% d’entre elles. 


B.4. Durée de chômage chez les jeunes et les femmes


Les enquêtés au chômage ont été interrogés sur le temps passé à la recherche d’un emploi. Les différents éléments de réponses en fonction de la tranche d’âge et du sexe sont donnés dans le tableau ci-après:


· Durée de recherche de quelques mois à trois (3) ans


Tableau 13 : Répartition selon la durée de recherche de moins de 3 mois et le sexe
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Comme le montre le tableau ci-avant, la majorité des chômeurs sont dans cette situation depuis une période allant de quelques mois à 3 ans. Ils sont en effet presque 72% â être dans cette catégorie avec 47% qui attendent précisément depuis plus de deux ans un emploi. 


Les tranches d’âge affectées sont principalement les jeunes hommes entre 25-35 ans qui sont à plus de 47% entrain d’attendre et de chercher un emploi depuis 3 ans. 


Au niveau des femmes, la frange au dessus de 36 ans reste là où se concentre le plus de monde par rapport aux autres tranches d’âge.  


Au niveau des zones, là où on retrouve ceux qui ont 3 ans de recherche d’emploi sont Beyla (40%), Nzérékoré ( 43% des hommes entre 31 et 35 ans), Kankan (28 ,6%) avec une majorité de femme (2/3), Siguiri (33,33% des hommes entre 19 et 35 ans), Labé 33,33% des femmes au-dessus de 36 ans.


· Durée de recherche au-delà de trois (3) ans


Les jeunes hommes et les femmes recherchant un emploi depuis plus de 3 ans représentent 28% du total des chômeurs comme le récapitule le tableau ci-après:


Tableau 14 : Répartition selon la durée de recherche de Plus de 3 mois et le sexe
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On relève que plus des ¾ de ceux qui sont dans le chômage de longue durée, sont des diplômés du supérieur ou des écoles professionnelles qui recherchent des emplois salariés en relation avec leur qualification. Cette catégorie est dans une proportion de 1/3 femme et2/3 d’hommes. Plus de 85% sont des chômeurs découragés de leur lieu de résidence et qui envisagent de migrer dans d’autres contrées. La moitié de ces personnes sans emplois se trouvent dans les villes de Nzérékoré, Kankan et Siguiri qui concentrent  à elles seules 46.21% des chômeurs de longue durée.


B.5. Typologie des choix d’emploi révélés par les enquêtes


A la question de savoir quel est le type d’activité qui les intéresse le plus, les réponses, données par les enquêtées sont traduites par le tableau et le graphe ci-dessous.


Tableau N°15 : Répartition selon le type d’activité et le sexe


Graphe N° 11:  Répartition selon le type d’activité et le sexe
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Une bonne partie des enquêtés, notamment les femmes, sont indécises par rapport aux choix d’activités et se disent prêtes à toute sorte d’emploi rémunérée. Au niveau des femmes, environ 87% des femmes mariées se déclarent être désireuses de tout emploi, à la différence des hommes mariés qui sont plus un peu plus précis dans leur choix (seul 30% ont fait le chaux de « autre activité».


Dans les prestations de services, c’est également une plus grande proportion de femme qu’on relève, tirée  notamment par le fait que la restauration a été le plus souvent cité et que les femmes y ont répondu massivement être pour ce type de prestation.  

Toutefois, le nombre des femmes n’est pas négligeable dans des activités généralement réservées aux hommes, d’où leur présence dans les choix liés à la mécanique (1/4 du total ayant fait ce choix), à la menuiserie et à l’électricité.


B.6. Liens entre Emplois et types de Conflits


Les enquêtés ont été interrogés sur les raisons principales des conflits dans leurs régions. Ils ont évoqués différentes raisons synthétisées dans le tableau ci-après:


Tableau N°16 : Raisons principales de conflits selon les localisations
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En relation, avec la situation de l’emploi, on retient la pauvreté et le chômage dont les proportions par ville sont données dans le graphe ci-après :


Graphe N°12 : Chômage et pauvreté selon les localisations
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Les zones de Nzérékoré (13%), Kankan (17%) et Siguiri (18%) sont les villes où la corrélation semble forte entre les situations des conflits et la problématique de l’emploi. Ces régions sont par excellence des zones d’influences minières tout autant qu’agricole.


De même, avec une quasi-similarité, des conflits domaniaux sont localisés dans ces mêmes zones comme l’illustre le graphe ci-après :


Graphe N°1 3 : Conflits domaniaux selon les localisations
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De par leur vocation agricole, Kindia et Pita sont aussi des zones où la question domaniale est également source de conflits.


A côté de ces deux types de conflits, en corrélation moyennement forte avec la situation d’activité, existent d’autres types de conflits dont ceux qui impliqueraient à l’observation les personnes en situation d’inactivité. Les conflits politiques y font partie en ce sens que quant ils éclatent, les jeunes essentiellement désœuvrés  y sont exposés et en sont souvent les acteurs. De l’avis des enquêtés, les conflits politiques ressortent au niveau de ces zones dans les proportions suivantes : 


Graphe N°1 4 : Conflits Sociopolitiques selon les localisations
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C. Agriculture


C.1. Pratique de l’Agriculture dans le sens large


Au moins 32% des cibles estiment être en ce moment entrain de pratiquer une activité agricole et d’y avoir des ressources contre 68% qui ne pratiquent pas formellement l’agriculture bien qu’une grande proportion reste disposée à s’investir dans l’agriculture s’ils sont accompagnés. Les localités où se trouvent le plus de jeunes et femmes pratiquant l’agriculture sont Boké (51%), Faranah (46,7%) et Nzérékoré (42%). Globalement, toutes les villes ont une proportion d’au moins 20% de personnes ayant répondu être entrain de pratiquer l’agriculture comme activité principale.


C.2. Mode de culture utilisé


Le mode de culture le plus utilisé est à plus de 80% manuel, dans une proportion égale de pratique au niveau des hommes et des femmes. Ensuite vient  la culture attelée avec 16,3% pratiquée à Kindia, Kankan, Siguiri, Pita et Nzérékoré. Très marginalement, seul 2% des personnes pratiquant l’agriculture, localisées à Mamou et Labé, ont déclaré avoir une machine agricole et sont essentiellement des hommes. 


C.3. Disponibilité  à travailler dans l’agriculture


On note qu’une grande partie des cibles aimerait travailler dans le secteur de l’Agriculture, 76,5% des hommes et 63,6% des femmes, avec un pic pour les hommes et femmes entre 30 et 35 ans. Toutefois, au niveau des tranches d’âge, on note que seul 50% des jeunes hommes de 15-18 ans sont prédisposés à travailler dans ce secteur contre 83,3% des femmes de même génération. 


Ce qui démontre l’importance du facteur sociologique dans l’emploi au niveau de l’agriculture, puisque les femmes de cette tranche d’âge en milieu rural sont pour la plupart déjà mariées alors que les jeunes garçons évoquent le fait d’apprendre un métier au préalable.


On note en outre des disparités régionales. En effet, Boké 73,5% avec une plus forte proportion de femmes, Faranah 85,3% avec une plus forte proportion des hommes ; Kankan 61% avec une plus forte proportion d’hommes ; Siguiri 66% avec une plus forte proportion d’hommes, Forécariah 48,6 % avec une plus forte proportion d’hommes, Kindia 72% avec une plus forte proportion des hommes, Labé 69.3% avec une plus forte proportion des hommes; Mamou  62% avec une plus forte proportion de femmes, pita 88% avec une plus forte proportion des hommes, Beyla 80% avec une plus forte proportion des femmes, Nzérékoré 67% avec une plus forte proportion des hommes.


C.5. Choix de travail des enquêtés dans les différents domaines de l’agriculture


Au niveau de l’ensemble de la population enquêtée, on relève que 48,5% sont disposés à travailler dans les culture maraîchères (63,10 de femmes et 33.3% des hommes), seulement 14,7 % aimerait travailler dans l’arboriculture.  


Au niveau des cultures vivrières, 59.2% des femmes et 58,4% des hommes opteront pour ce domaine de l’agriculture. A ce niveau on note de fortes disparités régionales: 50% des habitants de Kankan, 51,5 % de Siguiri et 44,4% à Forécariah aimeraient s’engager dans les cultures vivrières, contre par exemple 73,4% à Faranah, 70% à Beyla, 61,10% à Kindia et 59,7% à Nzérékoré.


Les personnes enquêtées ne sont pas intéressées (moins de 2% d’avis favorable) par l’horticulture considérée comme une « pratique des villes ».


Au niveau des sous-secteurs animaux liés, à l’agriculture, les principales tendances observées se résument ainsi qu’il suit :


· l’élevage de ruminants n’intéressent que 26,7% des sondés, et ceux-ci se retrouvent principalement au Fouta, à Beyla, à Kankan et Siguiri mais assez faiblement en basse-côte (moins de 15% pour l’ensemble);


· l’élevage innovant (poisson, agouti, vers, escargot), est cité par peu de jeunes et femme au niveau national (6,5%) et son intérêt reste localisé principalement en forêt à Nzérékoré où 20% des jeunes hommes et 16% des femmes ainsi que 10% des enquêtés y sont intéressés ;


· les personnes interrogées dans les différentes régions ont marqué également très peu d’intérêt pour la pêche individuelle et l’apiculture. Ils avancent de raisons liées à la cherté des équipements et à la régularité des revenus qui en découlent au niveau individuel. Seul un intérêt, là également, faible malgré les potentialités existantes, est marqué en basse-côte où environ 8% des personnes ont cité à ces 2 types d’activités;


Au niveau de la transformation semi-industrielle des produits agricoles, seuls Kankan (24,6%) et Forécariah (33,3%) y ont manqué un intérêt et l’ont justifié par le fait que les produits une fois transformées ont plus de valeur ajoutée et plus facilement transportables sur les marchés. Le faible intérêt pour la transformation dans les autres villes, en dehors de Nzérékoré où des manifestations appréciables ont été notées notamment pour la transformation de l’huile de palme.


Enfin, on note que la plupart des personnes qui ne sont pas intéressés par le domaine de l’agriculture n’ont pas évoqué de questions moyens ou de facilitation mais ont tout simplement affirmé que « cela ne les intéressait pas). Pour les non désireux de faire une activité liée à l’agriculture, ceux manifestant à ce niveau un désintérêt total représente 73%. 


Ainsi, sur la population enquêtée, ceux manifestant un désintérêt total représente 27,74%, lequel indicateur est important à suivre pour la formulation des programmes, car il s’agirait de proposer à ceux-ci d’autres domaines activités.


C.6. Aptitudes à travailler dans le secteur agricole.


Sur le nombre total des enquêtés, 57,9% estime avoir des aptitudes dans le domaine agricole contre 42 ,10% qui estime ne pas avoir exercé encore de métier dans ce secteur. Les régions où se trouvent en proportion ceux qui estiment disposer de connaissance dans le secteur sont Beyla (88%), Faranah (76%), Boké (68%) et Nzérékoré (65,6%). En revanche, à  Kindia, Forécariah, Mamou, moins de la moitié estime avoir acquis des aptitudes particulières dans le domaine de l’agriculture.


Dans ce public, seuls 10,7% estiment avoir reçu une formation professionnelle qualifiante avec ou sans diplôme. Cette catégorie est composée de 5,5% de femmes et 16,3% de jeunes hommes de 15 à 36 ans. La très grande majorité, soit 83,8% dont 89,4% de femmes et 77% d’hommes, estiment avoir appris l’agriculture dans le cadre d’un apprentissage coutumier et familial. 5% des sondés estiment avoir fait leur propre apprentissage sur le tas sans formation ni encadrement familial. 


C’est essentiellement à Faranah 25% et Beyla 23% que l’on trouve les proportions les plus importantes de ceux qui ont reçu des formations en agriculture, tandis que cette catégorie reste très peu nombreuse à Labé et Kindia (moins de 5%).


C.7. Opportunités et facilitations de pratiques de l’agriculture.


C.7.1. Existence d’opportunités pour l’installation de ferme agricole


Dans 95% des cas, les enquêtés estiment qu’il y a la possibilité d’aménager de larges plaines et d’en faire des domaines agricoles viables. Ceci est l’avis de tous les hommes et de toutes les femmes dans toutes les régions du pays. 


Cette opportunité est confortée par la disponibilité des terres favorables dans 86% des cas, l’existence de cours d’eaux dans 61% des cas et une demande potentiellement estimée à 60,55% en moyenne.  En outre, il existe dans au moins 27% des régions, des possibilités d’avoir des semences améliorées.


Les personnes interrogées déplorent tout de même la quasi-inexistence de système de financement de l’agriculture (moins de 8% de possibilités), l’absence de maîtrise de l’eau (laquelle n’est effective qu’à hauteur de 8%). Ils estiment également que les conditions d’aménagement des terres sont très difficiles ; seul 20% des sondés soulignent l’existence de facilités à ce niveau.


C.7.2. Existence de banques céréalières et d’institutions de financement.


Au niveau des informations sur les appuis multiformes à l’agriculture et les connaissances de leurs mécanismes par les agriculteurs, 60,7% des enquêtés ont connaissance de l’existence de l’existence de banques céréalières dans leur région. 95,8% disent connaître les institutions de microfinance mais seul 15,44% estiment y avoir eu recours, les autres estimant très compliquées les procédures et trouvent très chères les conditionnalités.


           C.7.3. Accessibilité aux intrants et aux matériels agricoles 


Les enquêtés ont été interrogés sur l’existence dans les régions des intrants et des matériels notamment au travers de l’existence de boutiques de vente dans leur région. Les réponses sont affirmatives à hauteur de 87.4% qui soulignent dans leur majorité la difficulté de l’accessibilité. Ces possibilités sont largement offertes à Kankan et à Siguiri, plus de 95%, probablement à cause de la proximité de la frontière malienne ; à l’inverse les possibilités sont très moyennes à Boké, Forécariah, Labé, Mamou et Faranah (en moyenne 60% dans ces régions).


           C.7.4. Existence de plateforme multifonctionnelle 


Les plateformes multifonctionnelles sont un dispositif d’investissement communautaire et utilitaire qui permet une meilleure transformation des produits agricoles et qui leur procure ainsi une certaine valeur ajoutée. Sa disponibilité est un atout indéniable en termes de facilités commerciales et d’utilité pour les endroits qui en disposent. Les zones enquêtés n’en disposent que très moyennement, environ 63%.   Les plateformes sont surtout disponibles dans les régions ayant bénéficiés des apports du PNUD à travers le PDLG et le Projet PTFM entre 2006 et 2010. Certaines zones comme Forécariah en sont très peu pourvues (moins de 25% des enquêtés ont répondu en connaître dans leur région).


           C.7.5. Existence des unités de transformation des produits agricoles 


Associées aux plateformes, des petites unités industrielles viennent en appoint dans certaines régions pour permettre aux agriculteurs d’avoir un peu plus de valeur ajoutée sur leur produit. Moins de la moitié des régions en possèdent (44,6%), avec un pic à Kankan (plus de 80% des enquêtés ont déclaré en connaître) alors que la disponibilité reste faible dans des régions comme Forécariah (4,1%) ou Boké (18%).


Les unités de transformation sont désirées par la presque totalité des interviewés mais plus de 72% déplore le manque de moyen financier pour en disposer. Les endroits qui disposent estiment aussi que le manque de pièces détachées et d’énergie constitue un frein à l’utilisation optimale de ces machines.


D. 
Mines


Les différentes phases des activités minières permettent la création de nouveaux emplois :


Les activités minières génèrent en plus des emplois directs, des besoins et opportunités d’emplois dans d’autres secteurs servant les projets miniers.


L’expérience montre que les produits et services suivants peuvent se développer à l’occasion de l’ouverture d’une mine ou autour d’une mine existante: 


Les enquêtés ont été interrogés sur diverses questions en rapport avec la situation dans les zones minières et les possibilités offertes ci-dessus.


                    D.1. Intention de travailler dans les activités minières


Dans les zones minières, environ 91,4% des hommes et 61,5% des femmes interrogées aimeraient avoir un emploi dans la mine directement, soit un pourcentage de 74,4% tout genre confondu. Cette proportion des personnes désireuses de travailler dans les mines est très importante (+70%) dans toutes les zones en dehors de Pita pour des raisons évidentes liées à la région.


Environ 73% des enquêtés désirent travailler dans une mine industrielle contre 15% dans les mines semi-industrielles et 12% dans les mines artisanales.


                   D.2. Existence de prérequis pour le travail minier


Malgré cette volonté de vouloir travailler directement dans le secteur, une proportion assez moyenne d’hommes et de femmes (44%) avoue disposer de qualifications en rapport avec une activité qu’on trouve au sein .de la mine


                 D.3. Intention de travailler dans une activité de sous-traitance minière


Une grande majorité des personnes interrogées aimeraient avoir une activité dans la sous-traitance minière. Cette catégorie représente 68% avec une proportion plus grande des hommes à 75% contre 63% de femmes.


Selon les secteurs de sous-traitance identifiée, les désirs de travail ont été exprimés dans les proportions résumées dans le tableau ci-après :


Tableau N° 17 : Secteurs de sous-traitance selon le sexe dans toutes les zones.
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Ainsi les enquêtés souhaitent en grande proportion embrasser des activités techniques liées à la mine, notamment les sondages, le minage, les forages, le transport et les BTP. Ces activités requièrent des aptitudes professionnelles. Une proportion moindre (45%)a choisi le domaine des services tandis que 63% aimeraient faire la commercialisation de certains produits et articles à l’endroit des mines.


Au niveau des prestations de services, les souhaits ont été exprimés dans les domaines suivants:


Tableau N° 18 : Prestation de services selon le sexe dans toutes les zones
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La fourniture de petits outillages et de produits, l’électricité, la transformation-vente de produits agricoles et les loisirs et utilitaires semblent avoir la préférence des personnes enquêtées (plus de 60% pour chaque domaine).


Toutefois, l’exploitation des résultats des enquêtés montre, à côté des domaines énumérés ci-dessus, d’autres activités qui ont été soit soutenues par des projets de développement soit à l’initiative de personnes privées et jugées prometteuses par et pour les jeunes et les femmes dans les zones minières. 


Ainsi, en est-il de la saponification, de la couture,  de la coiffure, de la teinture, et du maraîchages citées notamment par les femmes pour respectivement 36%, 40%, 70% , 63% et 24%. A côté de cela, d’autres activités sont identifiées, comme l’assainissement (25%), la transformation agroalimentaire (17%), le transport (36%), l’hôtellerie/restauration (49%), la menuiserie (38%), la boulangerie (21%).


              D.4. Aperçu de la Situation dans les zones disposant de mines en exploitation 


La majorité (69%) des personnes interrogées, avec une forte proportion à Siguiri notamment (92%) ont estimé que la création de la mine a permis de générer des emplois pour les jeunes et les femmes de la zone.


Selon les enquêtés, les impacts ont été constatés dans divers domaines ci-après:


Tableau N° 19 : Impacts bénéfiques des mines sur le commerce et le Transport selon le sexe dans toutes les zones
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Le tableau montre une corrélation entre le développement de la mine et la création d’activité notamment dans le domaine agricole au travers des appuis divers apportés aux populations, mais également, dans les offres de services et dans certains métiers comme la mécanique ou les BTP.


Les populations ont toutefois soulignés l’occurrence de quelques impacts négatifs liés à l’installation de la mine, toute chose qui a souvent été à la base de divers conflits dans la région et qui en est toujours une source potentielle :


· Pollution de l’eau et de l’air                  : 55,9%


· Destruction de la faune et de la flore : 40,7%


· Diminution des terres cultivables        : 36,6%


· Accidents de terrain                               : 29,7%


· Assèchement des cours d’eau              : 26,8%


· Diminution des terres de pâturage     : 21 ,2%


· Autres                                                       :   3,3%


Ce qui en l’interprétant en termes de moyenne, donne les conséquences de l’installation des mines tels que  figurant dans le graphe ci-après : 


Graphe 15 : Répartition selon les Impacts négatifs des mines 
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Ensuite, l’ouverture de la mine aurait des conséquences sur la vie socioculturelle des populations. Ce point a été relevé par les enquêtés dans les proportions suivantes :


Tableau N° 20 : Répartition selon les conséquences socioculturelles des mines sur les populations

· Coutumes et mœurs                                40,4%


· Santé publique et Sida                            59,6%


· Insécurité                                                   32,10%


· Insuffisance de logement                        43,0 %


· Problème de transport                            17,9%


· Cherté de la vie                                         61,0%


· Déscolarisation des enfants                   13,8%


· Non scolarisation des enfants                10,2%


· L’abandon de travail                                14,8%


· Travail des enfants
                                    9,4%


· Autres


                    3,4%


La cherté de la vie est la conséquence la plus souvent évoquée et reste à liée à l’insuffisance des revenus procurés par l’emploi ou le manque de revenu dû au manque d’emploi. 


L’abandon de travail tout comme la déscolarisation des enfants reste une conséquence de l’attrait des mines artisanales. Toutefois ces activités sont assez précaires et non permanentes et reposent systématiquement la question de l’emploi. Ce phénomène concerne en grande partie la haute guinée. 


Chapitre 4. Résultats des enquêtes qualitatives 


L’administration du Questionnaire Individuel a concerné une population cible de jeunes et femmes disponibles à leur lieu d’occupation et présente de fortes similitudes avec les résultats du qualitatif. 


Au cours des échanges avec l’ensemble des parties prenantes (autorités services techniques, jeunes, femmes, structures publics ou privés), d’importantes possibilités d’opportunités ont été proposées par l’ensemble des cibles concernant le secteur de l’Agriculture et des Mines en lien avec la consolidation de la paix.


               I.1.  Basse Guinée


I.1.1. Au niveau de Boké


· Déroulement des focus group et entretiens


Cinq (5) focus sur six (6) prévus ont été réalisés à savoir : région, préfecture, commune, femmes et jeunes. Il y a lieu de souligner que faute de communication entre les autorités préfectorales et la direction de la Compagnie des Bauxites de Guinée (CBG), le sixième (6ème) focus n’a pu être réalisé à la CBG.


· Principaux résultats ressortis


La région de Boké dispose d’immenses potentialités agropastorales et des plus grandes industries minières en exploitation ou en projet, comme cités plus haut.


Deux sociétés d'exploitation opèrent dans cette région, ce sont :


· La Compagnie des Bauxites de Guinée (CBG) qui exploite depuis 1973 les gisements de Sangarédi et environs, dans la région de Boké ;


· L’Alumina Company of Guinea (ACG) qui extrait la bauxite des gisements de Fria et la transforme sur place en alumine. L’ACG a repris cette exploitation en 2000 de l'ancienne société d'économie mixte Friguia qui exploitait cette unité depuis 1960 . Cette structure est en arrêt d’activités depuis 2 ans avec des conséquences sociales dommageables se traduisant souvent par des conflits au sein de la population et des défiances vis-à-vis de l’administration à Fria.


De  plus, il existe 3 projets majeurs de développement de la filière bauxite-alumine :


· Le projet Dian-dian, avec la Compagnie des Bauxites de Dian-dian (COBAD) détenue par Russki Alumini ;Le projet d'usine d'alumine de Sangarédi, avec la société Global Alumina ;Le projet d'usine d'alumine de Kamsar, par Alcoa et Alcan.


Au niveau du secteur Agriculture les principales cultures vivrières sont le riz (cultivés dans les mangroves, les bas-fonds et le piedmont), le manioc, la patate, le palmier à huile, le maïs, les pastèques, beaucoup d'autres légumes, l’anacarde, l’arachide, la mangue, l’orange, l’aviculture, l’apiculture, l’élevage des huitres, la pêche artisanale et industrielle. 


Elle est une région de forte concentration industrielle à cause de sa proximité de l'Océan et la facilité du transport (maritime, ferroviaire, routier, aérien....). On y trouve des industries lourdes (usines d'alumine de Fria, la compagnie de Bauxite de Guinée...), et beaucoup de petites unités industrielles dans le service, le commerce, la pêche... 


· La création d’un port de pêche à Boffa (aménagement du port, fabrication des pirogues et vedettes, production des produits halieutiques, conservation, transformation, transport et commercialisation), la création de fermes agropastorales (aménagement des fermes, production, suivi, conservation, transformation, transport, commercialisation), ainsi que la création des parcs  d’élevage (aménagement) et la Pisciculture (aménagement d’étang piscicole, production des alevins et du poisson, entretien, transport, conservation, commercialisation) sont , entre autres, les opportunités à exploiter dans le secteur Agriculture dans la région de Boké.


Les niches d’emploi citées dans le sous secteur Agriculture sont répertoriées dans les domaines de : aménagement des terres agricoles, aménagement d’infrastructures rurales, production d’engrais, production de tubercules,  de céréales, fruits et légumes, production d’emballages et la commercialisation des produits agricoles en HIMO pour un effectif de 3660 personnes en  150 GIE. L’aménagement d’infrastructures rurales, production d’engrais, production de tubercules,  de céréales, fruits et légumes, ,culture de palmier à huile, production d’emballages, conservation des produits, prestation des services agricoles et la commercialisation des produits agricoles sont les domaines identifiées en AGR, pour un effectif de 1140 personnes dans 70 GIE. Ces niches vont contribuer à mitiger les conflits domaniaux, fonciers, transfrontaliers, les conflits agriculteurs-éleveurs, l’insécurité alimentaire, le chômage des diplômés formés dans les CFP et leurs conséquences dans les zones urbaines et périurbaines. (Voir Tableau O.1: Opportunités d’emplois, Sous-secteur Agriculture/Zone Boké).

Les niches d’emploi citées dans le sous secteur Elevage se répartissent entre les domaines suivants : aménagement d’infrastructures d’élevage, exploitation d’infrastructures d’élevage, fabrication de matériels/outils  d'élevage, production de noyaux d’élevage, production de produits animaux, suivi/entretien, conservation et commercialisation. L’effectif prévisionnel est de 329 personnes dans 51 GIE d’AGR. Ces opportunités d’emploi vont contribuer à mitiger les  conflits agriculteurs et éleveurs, l’insécurité alimentaire, le chômage des diplômés et leurs conséquences dans les zones urbaines et périurbaines et la dégradation de l’environnement. (Tableau O.2: Opportunités d’emplois, Sous-secteur Elevage/Zone Boké)


Les niches d’emploi citées dans le sous-secteur Pêche se retrouvent dans les domaines de : infrastructures de pêche, élevage de noyaux, élevage des huitres, élevage des crevettes, suivi/entretien, conservation/transformation et commercialisation. L’effectif prévisionnel est de 125 personnes dans 13 GIE d’AGR. Le  chômage des diplômés et leurs conséquences dans les zones urbaines et périurbaines est le type de conflits adressé. (Voir Tableau O.3): 


Opportunités d’emplois, Sous-secteur Pêche/Zone Boké).


Dans le sous-secteur Foresterie, les niches d’emploi citées sont dans les domaines de : production de bois d’œuvre ou bois de chauffe en HIMO et AGR, production de plants forestiers, valorisation des produits forestiers non ligneux (néré, parnari exelsa, galium guineensis,...) et commercialisation en AGR. L’effectif prévisionnel est de 275 personnes en HIMO et 92 en AGR pour faire face au chômage des diplômés et conséquences liées dans les zones urbaines et périurbaines, à l’autonomisation des femmes, à l’insécurité alimentaire et à la dégradation de l’environnement. (Voir Tableau O.4 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Foresterie/Zone Boké).


Au niveau du secteur des Mines, l’exploitation des zones de bauxites explorées (laboratoire, minage, transport, restauration, assainissement), la restauration, le reboisement des zones exploitée (remblai, pépinières, reboisement, suivi) et la construction de Base vie société (BTP, adduction d’eau, surveillance, assainissement, horticulture) sont les opportunités identifiées dans la région de Boké.


Les niches citées au niveau du sous secteur Mines en HIMO sont identifiées dans les domaines de : Exploration, Exploitation des minerais en fin de recherche, Traitement, Matériaux de construction (extraction de gravier, granite, sable, etc.) pour un effectif de 115 personnes regroupées dans 10 GIE. Ces niches vont participer à la lutte contre le chômage de la main d'œuvre locale, des diplômés, des jeunes et des femmes et conséquences liées dans les zones minières. 


Les niches rapportées au niveau des autres secteurs connexes (AGR) se retrouvent dans les domaines de : BTP, restauration, services communautaires, Eau minérale, assainissement, restauration du couvert végétal, corps de métiers et artisanat, prestation de service diverses (cyber café, Télé centre, etc.), exploitation de sel, saponification, centre de loisirs, Hôtellerie et Tourisme. L’effectif prévisionnel est de 1000 personnes réparties dans 114 GIE. Les conflits adressés sont  le chômage des jeunes diplômés et leurs conséquences dans les zones urbaines et périurbaines, l’autonomisation des femmes et l’insécurité alimentaire. (Voir Tableau O.5 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Mines et autres AGR/Zone Boké).


Les niches identifiées au niveau du sous secteur Transport se réfèrent aux domaines de : transport des produits agricoles et d’élevage, transport des bois d’œuvre et de chauffe, transport des plants forestiers et fruitiers, transport minier, location de véhicules et engins lourds. L’effectif prévisionnel est 191 personnes réparties dans 19 GIE d’AGR. Les conflits adressés sont chômage, criminalité travers sociaux et dégradation de l’environnement. (Voir Tableau O.6 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Transport AGR/Zone Boké).


I.1.2. Au niveau de Forécariah


· Déroulement des focus group et entretiens


Les deux (2) focus group prévus ont été réalisés à savoir : femmes et jeunes. 


Ici aussi, les contraintes administratives relatives à la question de calendrier ont eu pour conséquences la réalisation simultanée des Focus Groups des femmes et des jeunes.


· Principaux résultats ressortis


La préfecture de Forécariah, comme Boké est essentiellement agricole et minière, avec des potentialités avérées en minerai de fer, faisant l’objet d’exploitation.  


A l’image de la région de Boké, la préfecture de Forécariah située en Guinée Maritime présente les mêmes caractéristiques de conflits et de profil d’emploi. 


Les conflits miniers, conflits domaniaux et fonciers et les conflits entre agriculteurs et éleveurs sont les conflits les plus récurrents (Cf. Rapport cartographie des conflits en République de Guinée). 


La préfecture de Forécariah dispose aussi d’immenses potentialités agropastorales et de mines de fer en exploitation ou en projet.


· Dans le secteur Agriculture, les principales spéculations sont les cultures de : le riz,  le maïs, le manioc, la patate, le tennis, le wandzou, le palmier à huile, les pastèques, l’ananas, le maraîchage, l’arachide, la mangue, l’orange, l’aviculture, l’apiculture, l’élevage des petits ruminants, la Boviculture, la pêche artisanale, l’extraction du sel. 


Les niches d’emploi citées sont dans les domaines de : aménagement des domaines, aménagement d’infrastructures rurales, production d’engrais, production de céréales, tubercules, fruits et légumes, production d’emballages, commercialisation en HIMO pour un effectif de 620 personnes dans 58 GIE.


Les niches d’emploi citées en AGR se retrouvent dans les domaines de : aménagement d’infrastructures rurales, production d’engrais, production de céréales, tubercules, fruits et légumes, culture de palmier, ananas et pastèque, conservation de produits agricoles, production d’emballages, prestation de services agricoles pour un effectif de 1515 personnes réparties dans 31 GIE. Les conflits auxquels on fera face sont conflits domaniaux, fonciers, transfrontaliers, conflits liés à la gestion des intrants dans les communautés, chômage des diplômes formés dans les CFP. (Voir Tableau O.7 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Agriculture/Zone Forécariah).


Les niches citées en AGR, au niveau du sous secteur Elevage sont identifiées dans les domaines de : aménagement et exploitation d’infrastructures d’élevage, fabrication de matériels et outils d’élevage, production de noyaux d’élevage, élevage des aulacodes, production de produits animaux, suivi/entretien, conservation et commercialisation pour un effectif prévisionnel de 279 personnes réparties dans 48 GIE. Les conflits adressés se réfèrent aux conflits entre agriculteurs et éleveurs, chômage des jeunes diplômés, insécurité alimentaire, dégradation de l’environnement. (Voir Tableau O.8 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Elevagee/Zone Forécariah).


Les niches rapportées en HIMO, au niveau du sous secteur Pêche, se retrouvent dans les domaines de : infrastructures de pêche, élevage des huitres et des crevettes, suivi/entretien, conservation/transformation et commercialisation, pour un effectif prévisionnel de 157 personnes dans 15 GIE. Le chômage des jeunes diplômés et l’insécurité alimentaire sont les deux types de conflits adressés. (Voir Tableau O.9 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Pêche/Zone Forécariah).


Les niches citées en HIMO, au niveau du sous secteur Foresterie, se comptent dans les domaines de : production de bois d’œuvre ou bois de chauffe (reboisement), pour un effectif prévisionnel de 250 personnes réparties dans 10 GIE. Celles identifiées en AGR concernent les domaines de : production de plants forestiers, production de bois d’œuvre et de chauffe, production de produits forestiers non ligneux et commercialisation, pour un effectif de 100 personnes dans 4 GIE. Le chômage des jeunes diplômés, l’autonomisation des femmes et l’insécurité alimentaire sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 10 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Foresterie/Zone Forécariah).


Au niveau du secteur des Mines, elle  dispose  essentiellement de réserves importantes de fer en exploitation avec un projet de Port minéralier en eau profonde à Benty pour l’évacuation des minerais de fer de Forécariah et du gigantesque gisement de fer de Simandou ainsi que de celui de Kalia à Faranah. Des sociétés minières de moyenne importance comme SARI et BELZONE y mènent des activités et étaient devenus des acteurs majeurs de développement et pourvoyeurs d’emplois, avec toutefois un ralentissement constaté au cours de l’année 2013.


En HIMO, les niches identifiées se réfèrent au niveau des Mines, aux domaines de : Exploration, Exploitation artisanale de l’or et du Diamant, les matériaux de construction et leur commercialisation et touchent 100 personnes dans 6 GIE. Les domaines concernés en AGR sont : BTP, restauration, services communautaires, Eau minérale, assainissement, restauration du couvert végétal, corps de métiers et d’artisans, exploitation du sel, saponification, centres de loisirs, hôtellerie pour un effectif prévisionnel de 550 personnes réparties dans 44 GIE.


Les conflits adressés sont identiques aux autres sous secteurs. (Voir Tableau 11 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Mines/Zone Forécariah).

A cause de sa proximité de l'Océan elle offre  la facilité du transport (maritime, ferroviaire, routier, aérien....) et des unités industrielles (l’Usine de Jus de fruits de Salguidia). 


Le niches citées en AGR dans le sous secteur Transport sont les mêmes qu’à Boké, pour un effectif prévisionnel de 190 personnes, soit 17 GIE. Le chômage des jeunes, criminalité et travers sociaux, dégradation de l’environnement sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 11 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Transport/Zone Forécariah).

                                                                       I.1.3. Au niveau de Kindia


· Résumé des travaux d’enquête


La mission a consisté en la réalisation des cinq (5)  Focus Group (région, préfecture, mairie, jeunes et femmes) et l’administration du questionnaire individuel à 100  femmes et jeunes  


Les contraintes administratives de la question de calendrier ont  abouti à la réalisation simultanée des Focus Groups jeunes, femmes et commune.


· Principaux résultats ressortis


La préfecture de Kindia présente les mêmes caractéristiques de conflits et de profil d’emploi que le reste de la basse Guinée.


Les conflits miniers, conflits domaniaux et fonciers et les conflits entre agriculteurs et éleveurs sont les conflits les plus récurrents et confirmations a été donnée par les différents interlocuteurs lors des focus.

Elle regorge toutefois d’immenses potentialités agropastorales et de mines de Bauxite (en exploitation ou en projet) et de diamant.


Dans le secteur agricole, les principales spéculations sont les cultures de : le riz,  le maïs, le manioc, la patate, le tennis, le wandzou, le palmier à huile, les pastèques, l’ananas, le maraîchage, l’arachide, la mangue, l’orange, la banane, l’aviculture, l’apiculture, l’élevage des petits ruminants, la Boviculture, la pêche artisanale, la transformation de produits agricoles : arachide, moringa. La Création de banques agricoles, l’installation d’usines de transformation et de conservation de produits agricoles, l’exploitation des guanos (excrément des oiseaux) et l’aménagement de périmètres agricoles (bas-fonds, plaines) constituent d’autres opportunités à exploiter par les femmes et les jeunes. 


Les niches d’emploi citées, en HIMO, au niveau du sous secteur Agriculture le sont dans les domaines de : aménagement des domaines, aménagement d’infrastructures rurales, production de céréales, tubercules, fruits et légumes, production de semences améliorées, production d’engrais, production d’emballages, commercialisation en HIMO pour un effectif de 3925 personnes dans 162 GIE.


Les niches d’emploi citées en AGR se retrouvent dans les domaines de : aménagement d’infrastructures rurales, production d’engrais, production de céréales, tubercules, fruits et légumes, conservation et transformation de produits agricoles, production d’emballages, prestation de services agricoles commercialisation, pour un effectif de 1165 personnes réparties dans 69 GIE. Les conflits adressés sont conflits domaniaux, fonciers, transfrontaliers, conflits liés à la gestion des intrants dans les communautés, chômage des diplômes formés dans les CFP. (Voir Tableau O.13 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Agriculture/Zone Kindia).


Au niveau du sous secteur Elevage, les niches citées en AGR, sont identifiées dans les domaines de : aménagement et exploitation d’infrastructures d’élevage, fabrication de matériels et outils d’élevage, production de noyaux d’élevage, élevage des aulacodes, production de produits animaux, suivi/entretien, conservation et commercialisation pour un effectif prévisionnel de 480 personnes regroupées dans 84 GIE. Les conflits adressés se réfèrent aux conflits entre agriculteurs et éleveurs, chômage des jeunes diplômés, insécurité alimentaire, dégradation de l’environnement. (Voir Tableau O.14 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Elevage/Zone Kindia).


Les niches rapportées en AGR, au niveau du sous secteur Pêche, se retrouvent dans les domaines de : infrastructures de pêche, production de noyaux, suivi/entretien, conservation/transformation et commercialisation, pour un effectif prévisionnel de 130 personnes dans 9 GIE. Le chômage des jeunes diplômés et l’insécurité alimentaire sont les deux types de conflits adressés. (Voir Tableau O.15 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Pêche/Zone Kindia).


Au niveau du sous secteur Foresterie, Les niches identifiées en HIMO, se comptent dans les domaines de : production de bois d’œuvre ou bois de chauffe (reboisement), pour un effectif prévisionnel de 300 personnes réparties dans 14 GIE. Celles identifiées en AGR concernent les domaines de : production de plants forestiers, production de bois d’œuvre et de chauffe, production de produits forestiers non ligneux et commercialisation, avec un effectif de 255 personnes dans 12 GIE. Le chômage des jeunes diplômés, l’autonomisation des femmes et l’insécurité alimentaire sont les types de conflits adressés


(Voir Tableau 16 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Foresterie/Zone Kindia).


Au niveau du secteur des Mines, elle  dispose  essentiellement de réserves importantes de bauxite en exploitation (CBK). Les carrières de sable, gravier et granite,  l’exploitation artisanale de Diamant et la restauration du couvert végétal (remblai, transplantation, gestion, assainissement, relation extérieures) offrent des opportunités d’emploi aux femmes et aux jeunes.


En HIMO, au niveau des Mines,  les niches identifiées se réfèrent aux domaines de : Exploration, Exploitation des minerais (bauxite, Diamant, etc.), traitement, exploitation artisanale du Diamant, les matériaux de construction et leur commercialisation et touchent 150 personnes dans 11 GIE. Les domaines concernés en AGR sont : BTP, restauration, services communautaires, Eau minérale, assainissement, restauration du couvert végétal, corps de métiers et d’artisans, prestations de service, saponification, centres de loisirs, hôtellerie et tourisme pour un effectif prévisionnel de 1534 personnes réparties dans 147 GIE.

Les conflits adressés sont le chômage, les conflits conjugaux et de mœurs, insécurité alimentaire, dégradation de l’environnement. (Voir Tableau 17 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Mines/Zone Kindia).


Le niches citées en AGR dans le sous secteur Transport sont les mêmes qu’à Boké et Forécariah, pour un effectif prévisionnel de 195 personnes, soit 18 GIE. Le chômage des jeunes, criminalité et travers sociaux, dégradation de l’environnement sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 18 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Transport/Zone Kindia).

I.2.  MOYENNE GUINEE


                        I-2-1.   Labé


· Déroulement des focus group et entretiens


Quatre (4) focus sur cinq (5) prévus ont été réalisés à savoir : région, préfecture, femmes et jeunes, ainsi que l’administration du questionnaire individuel. 


Les contraintes administratives et la question de calendrier ont eu pour conséquence, la réalisation simultanée des Focus Group aux niveaux régional et préfectoral.


· Principaux résultats ressortis 


La préfecture de Labé développe une importante diversité d’activités socioculturelles et  économiques. Elle regorge d’immenses potentialités agropastorales et de réserves de Ciment, de Bauxite et d’Ardoise (en projet).


Selon l’étude sur la cartographie des conflits, les conflits  que l’on rencontre dans la préfecture de Labé située en Moyenne Guinée sont : 


· Conflit agriculteur et éleveurs


· Conflits domaniaux et fonciers


· Conflits opposants les classes sociales


· Conflits sociopolitiques


Les différents échanges dans le cadre des focus ont confirmé la fréquence  régulière de ces conflits dans la région 


Dans le secteur Agriculture, les principales spéculations sont les cultures de : le riz,  le maïs, le manioc, la patate, la pomme de terre, le maraîchage, l’arachide, la mangue, l’orange, horticulture, l’aviculture, l’apiculture, cuniculture (lapin), l’élevage des petits ruminants, la Boviculture, les produits forestiers non ligneux (landolfia heudoloti, deratirium sp) et le compostage. La Création de banques agricoles, l’installation d’usines de transformation et de conservation de produits agricoles, et l’aménagement de périmètres agricoles (bas-fonds, plaines) ainsi que le développement des pépinières (production, commercialisation) et la mise en place du Groupement des Artisans de Labé pour la Mécanisation Agricole constituent d’autres opportunités à exploiter par les jeunes et les femmes. 


Au niveau du sous secteur Agriculture, les niches d’emploi citées, en HIMO, le sont dans les domaines de : aménagement des domaines, aménagement d’infrastructures rurales, production de céréales, tubercules, fruits et légumes, production de semences améliorées, production d’engrais, production d’emballages, commercialisation en HIMO pour un effectif de 3875 personnes dans 150 GIE.


Les niches d’emploi citées en AGR se retrouvent dans les domaines de : aménagement d’infrastructures rurales, production d’engrais, production et transformation de céréales, tubercules, fruits et légumes,  culture de la pomme de terre, production d’emballages, prestation de services agricoles commercialisation, pour un effectif de 880 personnes réparties dans 49 GIE. 


Les conflits adressés sont conflits domaniaux, fonciers, transfrontaliers, conflits liés à la gestion de l’eau, conflits entre agriculteurs et éleveurs dans les communautés, chômage des diplômes formés dans les CFP et conséquences liées dans les zones urbaines et périurbaines, conflits liés à la gestion des intrants dans les communautés insécurité alimentaire. (Voir Tableau O.19 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Agriculture/Zone Labé).


Au niveau du sous secteur Elevage, les niches citées en AGR, sont identifiées dans les domaines de : aménagement et exploitation d’infrastructures d’élevage, fabrication de matériels et outils d’élevage, production de noyaux d’élevage,  production de produits animaux, suivi/entretien, conservation et commercialisation pour un effectif prévisionnel de 386 personnes regroupées dans 73 GIE. 


Les conflits adressés se réfèrent aux conflits entre agriculteurs et éleveurs, chômage des jeunes diplômés, insécurité alimentaire, dégradation de l’environnement. (Voir Tableau O.20 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Elevage/Zone Labé).


En HIMO, les niches citées dans le sous secteur pêche, sont répertoriées dans le domaine de l’aménagement d’infrastructure de pêche, avec un effectif de 120 personnes dans 4 GIE


Les niches rapportées en AGR, au niveau du sous secteur Pêche, se retrouvent dans les domaines de : infrastructures de pêche, production de noyaux alevins, suivi/entretien, conservation/transformation et commercialisation, pour un effectif prévisionnel de 100 personnes dans 9 GIE. 


Le chômage des jeunes diplômés et l’insécurité alimentaire sont les deux types de conflits adressés. (Voir Tableau O.21 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Pêche/Zone Labé).


Au niveau du sous secteur Foresterie, les niches identifiées en HIMO, se comptent dans les domaines de : production de bois d’œuvre ou bois de chauffe (reboisement), pour un effectif prévisionnel de 300 personnes réparties dans 14 GIE. Celles identifiées en AGR concernent les domaines de : production de plants forestiers, production de bois d’œuvre et de chauffe, production de produits forestiers non ligneux et commercialisation, avec un effectif de 255 personnes dans 12 GIE. Le chômage des jeunes diplômés, l’autonomisation des femmes et l’insécurité alimentaire sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 22 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Foresterie/Zone Labé).


Au niveau du secteur des Mines, la préfecture de Labé dispose essentiellement de réserves importantes de Bauxite et de gisement d’Ardoise. Les carrières de sable, gravier et granite et la restauration du couvert végétal (remblai, transplantation, gestion, assainissement, relation extérieurs) offrent des opportunités d’emploi aux jeunes et aux femmes.


En HIMO, au niveau des Mines,  les niches identifiées se réfèrent aux domaines de : Exploration et les matériaux de construction et leur commercialisation et touchent 125 personnes dans 10 GIE. Les domaines concernés en AGR sont : BTP, restauration, services communautaires, Eau minérale, assainissement, restauration du couvert végétal, corps de métiers et d’artisans, prestations de service, saponification, centres de loisirs, hôtellerie et tourisme pour un effectif prévisionnel de 1350 personnes réparties dans 147 GIE.


Les conflits adressés sont le chômage de la main d’œuvre locale et des jeunes diplômés, les conflits miniers et dégradation de l’environnement. (Voir Tableau 23 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Mines/Zone Labé).


Le niches citées en AGR dans le sous secteur Transport sont : transport de produits agricoles et d’élevage, transport de bois d’œuvre et de chauffe, transport de plants forestiers et fruitiers, transport minier, location véhicules et engins lourd pour un effectif prévisionnel de 195 personnes, soit 18 GIE. 


Le chômage des jeunes, criminalité et travers sociaux, dégradation de l’environnement sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 24 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Transport/Zone Labé).

                        I-2-2.   Pita


· Déroulement des focus group et entretiens


Les Focus Group aux  niveaux Préfectoral et communal à Pita centre  ont été réalisés simultanément et on y a noté la présence de Préfecture, de la commune urbaine, la commune rurale et autres structures des jeunes et des femmes


Dans la commune rurale de Timbi-Madina, deux (2) focus ont été réalisés avec les services techniques communaux et la Fédérations des Paysans du Fouta Djallon.


· Principaux résultats ressortis


La préfecture de Pita recèle d’immenses potentialités agropastorales et de réserves de Ciment, de Bauxite et d’Ardoise (en projet).


A l’image de Labé, les conflits que l’on rencontre dans la préfecture de Pita située en Moyenne Guinée sont : 


· Conflit agriculteur et éleveurs


· Conflits domaniaux et fonciers


· Conflits opposants les classes sociales

· Conflits sociopolitiques

Dans le secteur Agriculture, les principales spéculations sont les cultures de : le riz,  le maïs, le manioc, la patate, la pomme de terre, le maraîchage, l’arachide, la mangue, l’orange,  l’aviculture, l’apiculture, l’élevage des petits ruminants, la Boviculture, et l’embouche ovine.


Au niveau du secteur des Mines, la préfecture de Pita dispose essentiellement de carrières de sable et de gravier.


1.2.3. Mamou


· Déroulement des focus group et entretiens


Les cinq  (5) focus ont été réalisés à savoir : (région, préfecture, commune, femmes et jeunes), ainsi que l’’administration du questionnaire individuel. 


Les contraintes administratives de la question de calendrier ont conduit  à la réalisation simultanée des Focus Group aux  niveaux Régional et Préfectoral d’une part puis femmes et jeunes d’autre part.


· Principaux résultats ressortis


La préfecture de Mamou dispose d’immenses potentialités agropastorales et de réserves de Bauxite et d’or (en projet).


Comme à Labé et Pita, les conflits  que l’on rencontre dans la préfecture de Mamou située en Moyenne Guinée sont : 


· Conflit agriculteur et éleveurs ;


· Conflits domaniaux et fonciers


· Conflits opposants les classes sociales ;

· Conflits sociopolitiques.

Dans le secteur Agriculture, les principales spéculations qui sont autant d’opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes sont : Riziculture : (production, commercialisation et décortiqueuse, maintenance et réparation des décortiqueuses), Culture maraichage (oignon, aubergine, choux, gombo, piment) : production, conservation, transport,  commercialisation, Filière pomme de terre (production et commercialisation), Filière tomate (production et commercialisation), Arboriculture : mangue, orange, banane, avocat, citron, mandarine (production commercialisation, protection des agrumes contre les maladies), Aviculture (production et commercialisation des œufs et poulet de chair), Apiculture (vulgarisation et commercialisation), Agroforesterie (pépinière) Pêche artisanale, Elevage des canards, Elevage des petits ruminants, Boviculture (production, commercialisation, de lait et de la viande) et la Foresterie : forêts familiale et communautaire (bois de chauffe).

Les Installations d’unités de transformation des produits agricoles (pomme de terre, tomate, mangue, orange, avocat)  les Réhabilitations de la conserverie (courge, tomate) et de l’USOA de Mamou, la Caféiculture, ainsi que la Mise en place de magasins de pièces de rechange et ateliers de réparation, la Maintenance et entretien de décortiqueuse, l’Installation de moulin pour le maïs et le manioc et le développement de la Pêche artisanale (production, conservation, transport et commercialisation), constituent des opportunités d’emploi des jeunes et des femmes à exploiter dans la préfecture de Mamou


Au niveau du sous secteur Agriculture, les niches d’emploi citées, en HIMO, le sont dans les domaines de : aménagement des domaines, aménagement d’infrastructures rurales, production de céréales, tubercules, fruits et légumes, production de semences améliorées (vivrières et maraîchères), culture de pomme de terre ; production d’engrais, production d’emballages, commercialisation en HIMO pour un effectif de 5390 personnes dans 233 GIE.


Les niches d’emploi citées en AGR se retrouvent dans les domaines de : aménagement d’infrastructures rurales, production d’engrais, production et transformation de céréales, tubercules, fruits et légumes,  culture de la pomme de terre, production d’emballages, prestation de services agricoles, commercialisation, pour un effectif de 1075 personnes réparties dans 57 GIE. 


Les conflits adressés sont conflits domaniaux, fonciers, transfrontaliers, conflits liés à la gestion de l’eau dans les communautés, conflits entre agriculteurs et éleveurs, chômage des diplômes formés dans les CFP et conséquences liées dans les zones urbaines et périurbaines, conflits liés à la gestion des intrants dans les communautés insécurité alimentaire. (Voir Tableau O.25 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Agriculture/Zone Mamou).


Au niveau du sous secteur Elevage, les niches citées en AGR, sont identifiées dans les domaines de : aménagement et exploitation d’infrastructures d’élevage, fabrication de matériels et outils d’élevage, production de noyaux d’élevage,  production de produits animaux, suivi/entretien, conservation et commercialisation pour un effectif prévisionnel de 395 personnes regroupées dans 76 GIE. 


Les conflits adressés se réfèrent aux conflits entre agriculteurs et éleveurs, chômage des jeunes diplômés, insécurité alimentaire, dégradation de l’environnement. (Voir Tableau O.26 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Elevage/Zone Mamou).


En HIMO, les niches citées dans le sous secteur pêche, sont répertoriées dans le domaine de l’aménagement d’infrastructure de pêche, avec un effectif de 120 personnes dans 4 GIE.


Les niches rapportées en AGR, au niveau du sous secteur Pêche, se retrouvent dans les domaines de : infrastructures de pêche, production de noyaux alevins, suivi/entretien, conservation/transformation et commercialisation, pour un effectif prévisionnel de 100 personnes dans 9 GIE. 


Le chômage des jeunes diplômés et l’insécurité alimentaire sont les deux types de conflits adressés. (Voir Tableau O.27 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Pêche/Zone Mamou).


Au niveau du sous secteur Foresterie, les niches identifiées en HIMO, se comptent dans les domaines de : production de bois d’œuvre ou bois de chauffe (reboisement), pour un effectif prévisionnel de 300 personnes réparties dans 14 GIE. Celles identifiées en AGR concernent les domaines de : production de plants forestiers, production de bois d’œuvre et de chauffe, production de produits forestiers non ligneux et commercialisation, avec un effectif de 275 personnes dans 14 GIE. 


Le chômage des jeunes diplômés, l’autonomisation des femmes et l’insécurité alimentaire sont les types de conflits adressés, la dégradation de l’environnement. (Voir Tableau 28 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Foresterie/Zone Mamou).


Au niveau du secteur des Mines, la préfecture de Mamou   dispose  essentiellement de carrières de sable et de gravier et un potentiel de projets miniers de bauxite et d’or.


En HIMO, au niveau des Mines,  les niches identifiées se réfèrent aux domaines de : Exploration, Exploitation artisanale de l’or et du Diamant et les matériaux de construction, matériaux pour la poterie, assainissement et leur commercialisation et touchent 256 personnes dans 21 GIE. Les domaines concernés en AGR sont : BTP, restauration, services communautaires, Eau minérale, assainissement, restauration du couvert végétal, corps de métiers et d’artisans, prestations de service, saponification, centres de loisirs, hôtellerie et tourisme pour un effectif prévisionnel de 1660 personnes réparties dans 151 GIE.


Les conflits adressés sont le chômage de la main d’œuvre locale et des jeunes diplômés, les conflits miniers et dégradation de l’environnement, insécurité alimentaire, conflits conjugaux et de mœurs. (Voir Tableau 29 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Mines/Zone Mamou).


Le niches citées en AGR dans le sous secteur Transport sont : transport de produits agricoles et d’élevage, transport de bois d’œuvre et de chauffe, transport de plants forestiers et fruitiers, transport minier, location véhicules et engins lourd pour un effectif prévisionnel de 225 personnes, dans 20 GIE. 


Le chômage des jeunes, criminalité et travers sociaux, dégradation de l’environnement, travers sociaux sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 24 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Transport/Zone Mamou).

I.3.  GUINEE FORESTIERE


1.3.1. Nzérékoré


· Déroulement des focus group et entretiens


Six  (6) focus ont été réalisés à savoir : (région, préfecture, commune, femmes, jeunes et bureau régional UNICEF). Les contraintes de temps ont fait qu’on a réalisé simultanément les focus jeunes et femmes en même temps.


· Principaux résultats ressortis


La région administrative de N’Zérékoré est essentiellement à vocation agro-pastorale et recèle d’importantes ressources minières. Les découvertes ont prouvé l’existence du fer et d’un grand potentiel d’autres minerais (diamant, d’or, uranium, pierre gemme).


Selon le rapport sur la cartographie des conflits en Guinée, la Guinée Forestière est secouée par plusieurs types de conflits dont les principaux sont les conflits intercommunautaires, les conflits dans le secteur des mines et de l’agroforesterie, les conflits domaniaux et fonciers, les conflits entre éleveurs et agriculteurs, les conflits sociopolitiques, les conflits transfrontaliers


Dans le secteur agricole, les principales spéculations qui sont autant d’opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes sont : i) gamme variée de cultures vivrières (riz, maïs, arachide, haricot, manioc, taro, patate, niébé) ; Cultures maraîchères (choux, tomate, laitue, oignon, carotte, piment, aubergine, gombo, melon, concombre) ; Culture industrielle (palmier à huile, hévéa, café, cacao, ananas) ; Cultures fruitières (banane, avocat, citron, orange, anacardier, pastèque) ; ii) l’élevage de bovins, de porcins, de volaille (poulets de ponte et poulets de chair), de lapins, d’agoutis, de poisson ; iii) l’apiculture (production de miel), laquelle est en train de prendre une place importante dans les activités économiques de la région ; iv) la pêche continentale, pratiquée dans la région avec l’existence de nombreux cours d’eau et pisciculture ; Sylviculture (pépinières, reboisement, production bois de chauffe et d’œuvre, valorisation des produits forestiers non ligneux) .


Au niveau du sous secteur Agriculture, les niches d’emploi citées, en HIMO, sont dans les domaines suivants : aménagement des domaines, aménagement d’infrastructures rurales, production de céréales, tubercules, fruits et légumes, production de semences améliorées (vivrières et maraîchères), culture industrielle de palmier à huile, café, hévéa ; colas ; cacao ; production d’engrais, production d’emballages, commercialisation en HIMO pour un effectif de 5540 personnes dans 222 GIE.


Les niches d’emploi citées en AGR se retrouvent dans les domaines de : aménagement d’infrastructures rurales, production d’engrais, production et transformation de céréales, tubercules, fruits et légumes,  culture industrielle de palmier à huile, café, hévéa ; colas ; cacao, production d’emballages, prestation de services agricoles, avec un effectif de 655 personnes réparties dans 34 GIE. 


Les conflits adressés sont : conflits domaniaux, fonciers, transfrontaliers, conflits liés à la gestion de l’eau dans les communautés, conflits entre agriculteurs et éleveurs, chômage des diplômes formés dans les CFP et conséquences liées dans les zones urbaines et périurbaines, conflits liés à la gestion des intrants par les communautés insécurité alimentaire. (Voir Tableau O.37 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Agriculture/Zone N’Zérkoré).


Au niveau du sous secteur Elevage, les niches citées en AGR, sont identifiées dans les domaines de : aménagement et exploitation d’infrastructures d’élevage, fabrication de matériels et outils d’élevage, production de noyaux d’élevage,  production de produits animaux, suivi/entretien, conservation et commercialisation pour un effectif prévisionnel de 401 personnes regroupées dans 74 GIE. 


Les conflits adressés se réfèrent aux conflits entre agriculteurs et éleveurs, chômage des jeunes diplômés, insécurité alimentaire, dégradation de l’environnement. (Voir Tableau O.38 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Elevage/Zone Nzérékoré).


En HIMO, les niches citées dans le sous secteur pêche, sont répertoriées dans le domaine de l’aménagement d’infrastructure de pêche, avec un effectif de 120 personnes dans 4 GIE.


Les niches rapportées en AGR, au niveau du sous secteur Pêche, se retrouvent dans les domaines de : infrastructures de pêche, production de noyaux alevins, suivi/entretien, conservation/transformation et commercialisation, pour un effectif prévisionnel de 100 personnes dans 9 GIE. 


Le chômage des jeunes diplômés et l’insécurité alimentaire sont les deux types de conflits adressés. (Voir Tableau O.39 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Pêche/Zone Nzérékoré).

Au niveau du sous secteur Foresterie, les niches identifiées en HIMO, se comptent dans les domaines de : agro foresterie (production fruitière) et production de bois d’œuvre ou bois de chauffe (reboisement), pour un effectif prévisionnel de 850 personnes réparties dans 24 GIE. Celles identifiées en AGR concernent les domaines de : production de plants forestiers et fruitiers (pépinières), production de bois d’œuvre et de chauffe, valorisation de produits forestiers ligneux et non ligneux et commercialisation, avec un effectif de 335 personnes dans 10 GIE. 

Le chômage des jeunes diplômés,  l’insécurité alimentaire et la dégradation de l’environnement sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 40 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Foresterie/Zone Nzérékoré).

 Dans le secteur minier, le sous-sol de la Guinée Forestière dispose d’un potentiel riche et varié. Il contient le fer, l’or, le diamant et le graphite. L’exploitation future des indices d’uranium, l’azurite et l’argent révélés dans la préfecture de N’Zérékoré offrira des opportunités d’emplois (sous-traitance diverse, etc.). 


En HIMO, au niveau des Mines,  les niches identifiées se réfèrent aux domaines de : Exploration, Exploitation des minerais en fin de recherche (Fer de Zogota), traitement, commercialisation or et diamant, orpaillage, les matériaux de construction et leur commercialisation et assainissement touchent 231 personnes dans 16 GIE. Les domaines concernés en AGR sont : BTP, restauration, services communautaires, Eau minérale, assainissement, restauration du couvert végétal, corps de métiers et d’artisans, prestations de service, saponification, centres de loisirs, hôtellerie et tourisme pour un effectif prévisionnel de 1525 personnes réparties dans 142 GIE.


Les conflits adressés sont le chômage de la main d’œuvre locale et des jeunes diplômés, les conflits miniers et dégradation de l’environnement, insécurité alimentaire, conflits conjugaux et de mœurs. (Voir Tableau 41 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Mines/Zone Nzérékoré).


Dans le sous secteur Transport, les niches citées en AGR sont : transport de produits agricoles et d’élevage, transport des grumes, transport de bois d’œuvre et de chauffe, transport de plants forestiers et fruitiers, transport minier, location véhicules et engins lourds pour un effectif prévisionnel de 225 personnes, dans 21 GIE. 


Le chômage des jeunes, criminalité et travers sociaux, dégradation de l’environnement, travers sociaux sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 42 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Transport/Zone Nzékoré).


1.3.2. Beyla 


· Déroulement des focus group et entretiens


La réalisation de trois (3) Focus Group sur cinq (5) prévus (préfecture, femmes et jeunes). Les entretiens avec Rio Tinto ont été effectués au siège de la société à Conakry. Celui de la commune n’a pas été réalisé pour des raisons de force majeure.


Les contraintes administratives de la gestion du calendrier ont conduit à la réalisation simultanée des Focus Groups au  niveau préfectoral et celui des femmes.


· Principaux résultats ressortis


La préfecture de Beyla est à vocation agro-pastorale et minière (fer avec des ressources en or).

Les conflits qui ont été évoqués lors des discussions sont : les conflits intercommunautaires, les conflits entre éleveurs et agriculteurs, les conflits transfrontaliers, les conflits domaniaux et fonciers et les conflits sociopolitiques.

Les activités de la population dans le secteur rural (agriculture et élevage) constituent la principale source d’emploi et de revenus de la population agricole, dont environ 87% pratiquent une agriculture de subsistance et ou, un élevage extensif marqué par une faible productivité. Les petits exploitants ont un faible accès aux crédits, aux marchés » et à l’appui aux services agricoles.


Dans le secteur agricole, le potentiel en terre agricole et les conditions édaphoclimatiques permettent : i) la culture d’une gamme variée de spéculations : Cultures vivrières (riz, maïs, manioc, arachide, niébé, taro, patate, niébé, voandzou) ; Cultures maraîchères (choux, tomate, laitue, oignon, carotte, piment, aubergine, gombo, melon, concombre) ; Cultures fruitières (avocat, agrume, anacardier) ; ii) l’élevage de bovins, de volaille (poulets de ponte et poulets de chair), de poisson ; iii) l’apiculture (production de miel), iv) la pêche continentale et pisciculture ; Sylviculture (pépinières, reboisement, production bois de chauffe et d’œuvre, produits forestiers non ligneux).


Les niches d’emploi citées au niveau du sous secteur Agriculture, en HIMO, sont dans les domaines suivants : aménagement des domaines, aménagement d’infrastructures rurales, production de céréales, tubercules, fruits et légumes, culture industrielle de palmier à huile, thé, café, hévéa ; colas ; cacao ; production d’engrais, pour un effectif de 2 945 personnes dans 136 GIE.


Les niches d’emploi citées en AGR se retrouvent dans les domaines de : aménagement d’infrastructures rurales, production d’engrais, production de céréales, tubercules, fruits et légumes,  culture industrielle de palmier à huile, thé, café, hévéa ; colas ; cacao, prestation de services agricoles, avec un effectif de 660 personnes réparties dans 40 GIE. 


Les conflits adressés sont : conflits domaniaux, fonciers, transfrontaliers, conflits liés à la gestion de l’eau dans les communautés, conflits entre agriculteurs et éleveurs, chômage des diplômes formés dans les CFP et conséquences liées dans les zones urbaines et périurbaines, insécurité alimentaire. (Voir Tableau O.43 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Agriculture/Zone Beyla).


Au niveau du sous secteur Elevage, les niches citées en AGR, sont identifiées dans les domaines de : aménagement et exploitation d’infrastructures d’élevage, fabrication de matériels et outils d’élevage, production de produits animaux, suivi/entretien, conservation et commercialisation pour un effectif prévisionnel de 351 personnes regroupées dans 67 GIE. 


Les conflits adressés se réfèrent aux conflits entre agriculteurs et éleveurs, chômage des jeunes diplômés, insécurité alimentaire, dégradation de l’environnement. (Voir Tableau O.44 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Elevage/Zone Beyla).


Dans le sous secteur pêche, en HIMO, les niches citées, sont répertoriées dans le domaine de l’aménagement d’infrastructure de pêche, avec un effectif de 60 personnes dans 2 GIE.


Les niches rapportées en AGR, au niveau du sous secteur Pêche, se retrouvent dans les domaines de : infrastructures de pêche,  suivi/entretien, conservation/transformation et commercialisation, pour un effectif prévisionnel de 90 personnes dans 8 GIE. 


Le chômage des jeunes diplômés et l’insécurité alimentaire sont les deux types de conflits adressés. (Voir Tableau O.45 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Pêche/Zone Beyla).


Au niveau du sous secteur Foresterie, les niches identifiées en HIMO, se comptent dans les domaines de : agro foresterie (production fruitière) et production de bois d’œuvre ou bois de chauffe (reboisement), pour un effectif prévisionnel de 850 personnes réparties dans 21 GIE. Celles identifiées en AGR concernent les domaines de : production de plants forestiers et fruitiers (pépinières), production de bois d’œuvre et de chauffe, valorisation de produits forestiers ligneux et non ligneux et commercialisation, avec un effectif de 335 personnes dans 10 GIE. 

Le chômage des jeunes diplômés,  l’insécurité alimentaire et la dégradation de l’environnement sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 46 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Foresterie/Zone Beyla).

La principale ressource minière de la préfecture de Beyla est constituée par les minerais de fer du gisement de la chaine de Simandou, l’or et le diamant sont aussi inventoriés dans presque toutes les préfectures de la Guinée Forestière. A Beyla ils ont été révélés le long de la rivière Tambikola dans les sous-préfectures de Boola et de Nionsomoridou. Les carrières d’argile, de sable, de blocs de pierres, dont dispose la préfecture sont d’autres opportunités d’emplois.


En HIMO, au niveau des Mines,  les niches identifiées se réfèrent aux domaines de : Exploration, Exploitation des minerais en fin de recherche (Fer de Simandou), traitement, commercialisation or, orpaillage, les matériaux de construction et leur commercialisation touchent 171 personnes dans 14 GIE. Les domaines concernés en AGR sont : BTP, restauration, services communautaires, Eau minérale, assainissement, restauration du couvert végétal, corps de métiers et d’artisans, prestations de services, saponification, centres de loisirs, hôtellerie et tourisme pour un effectif prévisionnel de 1040 personnes réparties dans 101 GIE.


Les conflits adressés sont le chômage de la main d’œuvre locale et des jeunes diplômés, les conflits miniers et dégradation de l’environnement, insécurité alimentaire, conflits conjugaux et de mœurs et insécurité. (Voir Tableau 47 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Mines/Zone Beyla).


Dans le sous secteur Transport, les niches citées en AGR sont : transport de produits agricoles et d’élevage, transport des grumes, transport de bois d’œuvre et de chauffe, transport de plants forestiers et fruitiers, transport minier, avec un effectif prévisionnel de 200 personnes, dans 18 GIE. 


Le chômage des jeunes, criminalité et travers sociaux, dégradation de l’environnement, travers sociaux sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 48 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Transport/Zone Beyla).

1.4.  HAUTE GUINEE 



1.4.1.  Faranah 


· Déroulement des focus group et entretiens


   La réalisation de quatre (4) Focus Group sur cinq (5) prévus (région, préfecture, jeunes et femmes). Il y a lieu de souligner que le cinquième focus au niveau communal n’a pu avoir lieu pour des raisons de force majeure. 


Les contraintes administratives de la gestion de calendrier ont conduit à la réalisation simultanée des Focus Groups d’une part au  niveau jeunes et femmes et d’autre part au niveau de la préfecture et de la région. 


· Principaux résultats ressortis


La préfecture de Faranah dispose d’immenses potentialités agropastorales et de  mines de fer et d’or (en projet).


Les principaux conflits que l’on rencontre dans la préfecture de Faranah comme dans toute la Haute Guinée et qui sont confirmés par les informations recueillies lors des entretiens de groupe, sont les conflits domaniaux et fonciers, les conflits miniers, Les conflits éleveurs – agriculteurs, les conflits sociopolitiques, les conflits liés à la gestion des mares.


Dans le secteur Agriculture, les principales spéculations qui sont autant d’opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes sont : Culture vivrière : riz, maïs, fonio, mil, sorgho, sésame, soja, Semence améliorée ; Culture maraichère : tomate, aubergine, gombo, choux, laitue, oignon, carotte, courge, concombre, piment (petit et grand), haricot, melon ; Culture des oléagineux : arachide voandzou Arboriculture : mangue, orange, citron, avocat, pamplemousse, corossol, goyave, papaye, mandarine, anacarde,  Culture de la canne à sucre, Culture industrielle du tabac, Pépinière, Reboisement et Production de bois d’œuvre Production de bois de chauffe/forêt artificielle, Produits forestiers non ligneux : quinkéliba, landolphia, saba, raphia, pain de singe, néré, karité, indigo, deutérium,  Horticulture, Tubercule : manioc, patate, taro, Aviculture, Apiculture,  Elevage des petits ruminants Boviculture, Pisciculture et  Porciculture.

Les niches d’emploi citées au niveau du sous secteur Agriculture, en HIMO, sont dans les domaines suivants : aménagement des domaines, aménagement d’infrastructures rurales, production de semences vivrières et maraîchères améliorées, production de céréales, tubercules, fruits et légumes, production des oléagineux, culture industrielle de la canne à sucre et du tabac, production d’engrais et commercialisation  pour un effectif de 9025 personnes dans 318 GIE.


Les niches d’emploi citées en AGR se retrouvent dans les domaines de : aménagement d’infrastructures rurales, production d’engrais, production et transformation de céréales, tubercules, fruits et légumes,  culture industrielle de canne à sucre et tabac, production d’emballages, prestation de services agricoles, avec un effectif de 670 personnes réparties dans 22 GIE. 


Les conflits adressés sont : conflits domaniaux, fonciers, transfrontaliers, conflits liés à la gestion de l’eau dans les communautés, conflits entre agriculteurs et éleveurs, chômage des diplômes formés dans les CFP et conséquences liées dans les zones urbaines et périurbaines, insécurité alimentaire. (Voir Tableau O.31 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Agriculture/Zone Faranah).


Au niveau du sous secteur Elevage, les niches citées en AGR, sont identifiées dans les domaines de : exploitation d’infrastructures d’élevage, fabrication de matériels et outils d’élevage, production de noyaux d’élevage, production de produits animaux, suivi/entretien, conservation et commercialisation pour un effectif prévisionnel de 586 personnes regroupées dans 99 GIE. 


En HIMO, les niches sont répertoriées dans les domaines de : aménagement d’infrastructures d’élevage pour un effectif de 200 personnes dans 10 GIE.


Les conflits adressés se réfèrent aux conflits entre agriculteurs et éleveurs, chômage des jeunes diplômés, insécurité alimentaire, dégradation de l’environnement. (Voir Tableau O.32 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Elevage/Zone Faaranah).


Dans le sous secteur pêche, en HIMO, les niches citées, sont répertoriées dans le domaine de l’aménagement d’infrastructures de pêche, avec un effectif prévisionnel de 400 personnes dans 14 GIE.


Les niches rapportées en AGR, au niveau du sous secteur Pêche, se retrouvent dans les domaines de : exploitation d’infrastructures de pêche,  production de noyaux, suivi/entretien, conservation/transformation et commercialisation, pour un effectif prévisionnel de 180 personnes dans 14 GIE. 


Le chômage des jeunes diplômés et l’insécurité alimentaire sont les deux types de conflits adressés. (Voir Tableau O.33 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Pêche/Zone Faaranah).


Au niveau du sous secteur Foresterie, les niches identifiées en HIMO, se comptent dans les domaines de : agro foresterie (production fruitière) et production de bois d’œuvre ou bois de chauffe (reboisement), pour un effectif prévisionnel de 825 personnes réparties dans 24 GIE. Celles identifiées en AGR concernent les domaines de : production de plants forestiers et fruitiers (pépinières), production de bois d’œuvre et de chauffe, valorisation de produits forestiers non ligneux et commercialisation, avec un effectif de 560 personnes dans 10 GIE. 


Le chômage des jeunes diplômés,  l’insécurité alimentaire et la dégradation de l’environnement sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 34 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Foresterie/Zone Faaranah).

Au niveau du secteur des Mines, la préfecture de Faranah regorge i-) des gisements en cours de recherche (fer, or) ;  ii-) Sous-traitance diverse, iii-) Confection de brique en terre stabilisée constituent des opportunités d’emploi des femmes et des jeunes à exploiter.

Concernant le sous secteur Mines, en HIMO,  les niches identifiées se réfèrent aux domaines de : Exploration, Exploitation des minerais en fin de recherche (Fer de Kalia), traitement, commercialisation or et diamant, orpaillage, les matériaux de construction, leur commercialisation et assainissement touchent 365 personnes dans 20 GIE. Les domaines concernés en AGR sont : BTP, restauration, services communautaires, Santé sécurité, Eau minérale, assainissement, restauration du couvert végétal, corps de métiers et d’artisans, prestations de services, saponification, centres de loisirs, hôtellerie et tourisme pour un effectif prévisionnel de 1942 personnes réparties dans 153 GIE.


Les conflits adressés sont le chômage de la main d’œuvre locale et des jeunes diplômés, les conflits miniers et dégradation de l’environnement, insécurité alimentaire, conflits conjugaux et de mœurs et insécurité. (Voir Tableau 35 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Mines/Zone Faranah).


Dans le sous secteur Transport, les niches citées en AGR sont : transport de produits agricoles et d’élevage, transport de bois d’œuvre et de chauffe, transport de plants forestiers et fruitiers, transport minier, location véhicules et engins lourds avec un effectif prévisionnel de 225 personnes, dans 21 GIE. 


Le chômage des jeunes, criminalité et travers sociaux, dégradation de l’environnement, travers sociaux sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 36 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Transport/Zone Faranah).


1.4.2.  Kankan


· Déroulement des focus group et entretiens


La réalisation des six (6) Focus Group prévus (région, préfecture, commune,  femmes, jeunes et Bureau régional UNICEF). 


Les contraintes administratives de la gestion de calendrier ont conduit à la réalisation simultanée des Focus Groups jeunes, femmes et Bureau régional UNICEF d’une part, et d’autre part au niveau de la préfecture et de la région. 


· Principaux résultats ressortis


La région administrative de Kankan est une région à vocation agro-pastorale et minière. La préfecture de Kankan développe une importante diversité d’activités socioculturelles et  économiques.

A l’image de la préfecture de Faranah, la région de Kankan est confrontée aux conflits suscités à ce niveau. Cependant, une mention spéciale est attribuée aux conflits miniers dans toute la région de Kankan.

Dans le secteur Agriculture, les principales spéculations qui sont autant d’opportunités d’emploi pour les jeunes et les femmes sont : Culture vivrière : (riz, maïs, fonio, mil, sorgho, sésame, soja), Culture maraichère : (tomate, aubergine, gombo, choux, laitue, oignon, carotte, courge, concombre, piment (petit et grand), haricot, melon), Tubercule : igname, manioc, patate, taro, Culture des oléagineux : arachide et voandzou , Culture du coton et l’anacarde, culture de la banane Arboriculture : mangue, orange, citron, papaye, corossol, goyave, Pépinière, Reboisement, Production de bois d’œuvre ; Production de bois de chauffe/forêt artificielle, Produits forestiers non ligneux : quinkéliba, landolphia, saba, raphia, pain de singe, néré, karité, deutérium , Aviculture, Apiculture ;  Elevage des petits ruminants : moutons et chèvres Boviculture, Pisciculture et  Aménagement des plaines et entretien des pistes rurales.

Les niches d’emploi citées au niveau du sous secteur Agriculture, en HIMO, sont dans les domaines suivants : aménagement des terres agricoles, aménagement d’infrastructures rurales, production de semences vivrières et maraîchères améliorées, production de céréales, tubercules, fruits et légumes, culture de coton, production d’engrais, production d’emballages et commercialisation  pour un effectif de 2425 personnes dans 92 GIE.


Les niches d’emploi citées en AGR se retrouvent dans les domaines de : aménagement d’infrastructures rurales, production d’engrais, production et transformation de céréales, tubercules, fruits et légumes, production d’emballages, prestation de services agricoles, avec un effectif de 1330 personnes réparties dans 51 GIE. 


Les conflits adressés sont : conflits domaniaux, fonciers, conflits liés à la gestion de l’eau dans les communautés, conflits entre agriculteurs et éleveurs, chômage des diplômes formés dans les CFP et conséquences liées dans les zones urbaines et périurbaines, insécurité alimentaire. (Voir Tableau O.49 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Agriculture/Zone Kankan).


Au niveau du sous secteur Elevage, les niches citées en AGR, sont identifiées dans les domaines de : exploitation d’infrastructures d’élevage, fabrication de matériels et outils d’élevage, production de noyaux d’élevage, production de produits animaux, suivi/entretien, conservation et commercialisation pour un effectif prévisionnel de 915 personnes regroupées dans 96 GIE. 


En HIMO, les niches sont répertoriées dans les domaines de : aménagement d’infrastructures d’élevage pour un effectif de 225 personnes dans 6 GIE.


Les conflits adressés se réfèrent aux conflits entre agriculteurs et éleveurs, chômage des jeunes diplômés, insécurité alimentaire, dégradation de l’environnement. (Voir Tableau O.50 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Elevage/Zone Kankan.


Dans le sous secteur pêche, en HIMO, les niches citées, sont répertoriées dans le domaine de l’aménagement d’infrastructures de pêche, avec un effectif prévisionnel de 400 personnes dans 10 GIE.


Les niches rapportées en AGR, au niveau du sous secteur Pêche, se retrouvent dans les domaines de : exploitation d’infrastructures de pêche,  production de noyaux, suivi/entretien, conservation/transformation et commercialisation, pour un effectif prévisionnel de 435 personnes dans 11 GIE. 

Le chômage des jeunes diplômés et l’insécurité alimentaire sont les deux types de conflits adressés. (Voir Tableau O.51 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Pêche/Zone Kankan).

Au niveau du sous secteur Foresterie, les niches identifiées en HIMO, se comptent dans les domaines de : agro foresterie (production fruitière) et production de bois d’œuvre ou bois de chauffe (reboisement), pour un effectif prévisionnel de 425 personnes réparties dans 17 GIE. Celles identifiées en AGR concernent les domaines de : production de plants forestiers et fruitiers (pépinières), production de bois d’œuvre et de chauffe, valorisation de produits forestiers non ligneux et commercialisation, avec un effectif de 895 personnes dans 23 GIE. 


Le chômage des jeunes diplômés,  l’insécurité alimentaire et la dégradation de l’environnement sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 52 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Foresterie/Zone Kankan).

Au niveau du secteur des Mines, dans la préfecture de Kankan i)- l’exploitation des carrières de sable, gravier, argile et granite, ii)- l’orpaillage, ainsi que iii)- l’exploitation des gisements en cours de recherche : diamant et or, iv-) Sous-traitance diverse, v-) Confection de brique en terre stabilisée constituent des opportunités d’emploi des jeunes et des femmes à exploiter.


Les perspectives imminentes de la mise en exploitation de la  mine d’or de  WEGA MINING par AVOCET entre Mandiana et Kankan avec une projection d’un millier d’emplois entre autres constituent un socle sur lequel peut s’articuler diverses autres opportunités notamment dans le secteur agricole et les services de sous-traitance.


Concernant le sous secteur Mines, en HIMO,  les niches identifiées se réfèrent aux domaines de : Exploration, Exploitation des minerais en fin de recherche (Fer de Kalia), traitement, commercialisation or et diamant, orpaillage, les matériaux de construction, leur commercialisation et assainissement touchent 309 personnes dans 2 GIE. Les domaines concernés en AGR sont : BTP, Electricité, restauration, services communautaires, Santé sécurité, Eau minérale, assainissement, restauration du couvert végétal, corps de métiers et d’artisans, prestations de services, centres de loisirs, hôtellerie et tourisme pour un effectif prévisionnel de 4962 personnes réparties dans 576 GIE.


Les conflits adressés sont le chômage de la main d’œuvre locale et des jeunes diplômés, les conflits miniers et dégradation de l’environnement, insécurité alimentaire, conflits conjugaux et de mœurs et insécurité. (Voir Tableau 53 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Mines/Zone Kankan).


Dans le sous secteur Transport, les niches citées en AGR sont : transport de produits agricoles et d’élevage, transport de bois d’œuvre et de chauffe, transport de plants forestiers et fruitiers, transport minier, location véhicules et engins lourds avec un effectif prévisionnel de 225 personnes, dans 23 GIE. 


Le chômage des jeunes, criminalité et travers sociaux, dégradation de l’environnement, travers sociaux sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 54 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Transport/Zone Kankan).


1.4.3. Siguiri


· Résumé des travaux effectués


  L’équipe a pu effectuer la réalisation des cinq (5) Focus Group prévus (préfecture, mairie, femmes, jeunes et la SAG). 


Les contraintes administratives de terrain ont conduit à la réalisation du Focus Groups des femmes  hors emploi.


· Principaux résultats ressortis


La préfecture de Siguiri dispose d’immenses potentialités agropastorales et de  mines  d’or et de calcaire (en projet).


A l’image de la préfecture de Faranah et de la région de Kankan dans son ensemble, la préfecture de Siguiri est confrontée aux conflits suscités. Cependant, une mention spéciale est attribuée aux conflits miniers dans ladite préfecture.

La Haute-Guinée est la principale région aurifère de Guinée. Ce métal précieux se rencontre  particulièrement dans le bassin de Siguiri (préfectures de Siguiri, Kouroussa, Mandiana, Dinguiraye, Kankan). Les gisements d’or et de diamant de la région sont exploités de façon artisanale, semi-industrielle et industrielle. L’exploitation à grande échelle de l’or est réalisée par 2 sociétés industrielles que sont: 


· La SAG, société aurifère de Guinée, est établie à Siguiri depuis 1995. Cette société exploite les gîtes primaires d'or dans la préfecture de Siguiri.


· La SMD, société minière de Dinguiraye, exploite les gîtes primaires de Lero, Fayalala et environs (limite entre les préfectures de Siguiri et de Dinguiraye). 


L'exploitation semi-industrielle (à petite échelle) est effectuée par diverses sociétés de droit guinéen.


La production artisanale d'or est ancrée profondément dans la tradition des populations de la Haute Guinée. L’orpaillage est réservé aux nationaux et occupe plusieurs dizaines de milliers de personnes.


Les principaux gisements de calcaire connus en Haute Guinée sont situés dans la préfecture de Siguiri. Ce gisement est en projet d’exploitation principalement dans la zone de Kourouni. 


La présence de toutes ces sociétés minières et l’exploitation artisanale de l’or et du diamant ne restent pas sans générer de grands conflits dans la région. Ces conflits mettent en prise parfois les sociétés minières et les populations des localités où elles sont installées. Dans d’autre cas, les conflits sont entre les populations des localités voisines qui se disputent l’appartenance d’une mine artisanale. Il y a très souvent des conflits entre les ouvriers et les patrons qui exploitent les mines de manière semi-industrielle ou artisanale.   


Dans le secteur Agriculture, les principales spéculations sont : i)- Culture vivrière : (riz, maïs, fonio, mil, sorgho, sésame, soja), ii)- Culture maraichère : (tomate, aubergine, gombo, choux, laitue, oignon, carotte, courge, concombre, piment (petit et grand), haricot, melon), iii)- Tubercule : igname, manioc, patate, taro, iv)-Culture des oléagineux : arachide et voandzou , v)- Culture du coton et l’anacarde, vi)- Arboriculture : mangue, orange, citron, papaye, corossol, goyave, moringa vii)- Pépinière, viii)- Reboisement, ix)- Production de bois d’œuvre ; x)- Production de bois de chauffe/forêt artificielle, xi)- Produits forestiers non ligneux : quinkéliba, landolphia, saba, raphia, pain de singe, néré, karité, deutérium,  dianfarana, jatrofa, xii)- Horticulture, xiii)- Aviculture, xiv)- Autres volailles : (pigeon, canard, pintade), xv)-Cuniculture, xvi)-Aulacodiculture, xvii) Apiculture traditionnelle  xviii)- Elevage des petits ruminants : moutons et chèvres, xiv)-Boviculture, xx)- Pisciculture et xxi)-  Aménagement des plaines et entretien des pistes rurales.


Au niveau du secteur des Mines, dans la préfecture de Siguiri i)- l’exploitation des carrières de sable, gravier, latérite, blocs de pierre et granite, ii)- l’exploitation de l’or : orpaillage, exploitation semi industrielle et industrielle ainsi que iii)- l’exploitation des gisements en cours de recherche : calcaire et or, iv-) Sous-traitance diverse, v-) Confection de brique en terre stabilisée constituent des opportunités d’emploi des femmes et des jeunes à exploiter.


Les niches d’emploi citées au niveau du sous secteur Agriculture, en HIMO, sont dans les domaines suivants : aménagement des terres agricoles, aménagement d’infrastructures rurales, production de semences vivrières et maraîchères améliorées, production de céréales, tubercules, fruits et légumes, culture de pomme de terre, production d’emballages pour un effectif de 2285 personnes dans 89 GIE.


Les niches d’emploi citées en AGR se retrouvent dans les domaines de : aménagement d’infrastructures rurales, production d’engrais, production et transformation de céréales, tubercules, fruits et légumes, production d’emballages, prestation de services agricoles, avec un effectif de 415 personnes réparties dans 15 GIE. 


Les conflits adressés sont : conflits domaniaux, fonciers, conflits liés à la gestion de l’eau dans les communautés, conflits entre agriculteurs et éleveurs et minier, chômage des diplômes formés dans les CFP et conséquences liées dans les zones urbaines et périurbaines, insécurité alimentaire. (Voir Tableau O.55 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Agriculture/Zone Siguiri).


Au niveau du sous secteur Elevage, les niches citées en AGR, sont identifiées dans les domaines de : exploitation d’infrastructures d’élevage, fabrication de matériels et outils d’élevage, production de noyaux d’élevage, production de produits animaux, suivi/entretien, conservation et commercialisation pour un effectif prévisionnel de 345 personnes regroupées dans 5 GIE. 


En HIMO, les niches sont répertoriées dans les domaines de : aménagement d’infrastructures d’élevage pour un effectif de 180 personnes dans 38 GIE.


Les conflits adressés se réfèrent aux conflits entre agriculteurs et éleveurs, chômage des jeunes diplômés, insécurité alimentaire, dégradation de l’environnement. (Voir Tableau O.56 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Elevage/Zone Siguiri).


Dans le sous secteur pêche, en HIMO, les niches citées, sont répertoriées dans le domaine de l’aménagement d’infrastructures de pêche, avec un effectif prévisionnel de 300 personnes dans 10 GIE.


Les niches rapportées en AGR, au niveau du sous secteur Pêche, se retrouvent dans les domaines de : exploitation d’infrastructures de pêche,  production de noyaux, suivi/entretien, conservation/transformation et commercialisation, pour un effectif prévisionnel de 138 personnes dans 11 GIE. 


Le chômage des jeunes diplômés et l’insécurité alimentaire sont les deux types de conflits adressés. (Voir Tableau O.57 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Pêche/Zone Siguiri).

Au niveau du sous secteur Foresterie, les niches identifiées en HIMO, se comptent dans les domaines de : agro foresterie (production fruitière) et production de bois d’œuvre ou bois de chauffe (reboisement), pour un effectif prévisionnel de 525 personnes réparties dans 10 GIE. Celles identifiées en AGR concernent les domaines de : production de plants forestiers et fruitiers (pépinières), production de bois d’œuvre et de chauffe, valorisation de produits forestiers non ligneux et commercialisation, avec un effectif de 435 personnes dans 7 GIE. 


Le chômage des jeunes diplômés,  l’insécurité alimentaire et la dégradation de l’environnement sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 58 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Foresterie/Zone Siguiri).

· Principaux autres résultats ressortis au niveau des sociétés minières


Compte tenu de leur importance et de leur rôle dans la région, des atouts  additionnels ont été mis en évidence à l’issue des échanges avec les sociétés minières ciblées.


· La SAG, zone de Siguiri et Mandiana

Principale société aurifère de la Guinée, la SAG est une filiale du conglomérat sud-africain AngloGold Ashanti qui opère dans la commune rurale de Kintinian (canton de Bouré), sur une superficie de 13 500 km². Elle consacre chaque année 0.4% de son chiffre d’affaire à la réalisation des projets communautaires approuvés par le Comité Préfectoral de Développement. Elle a instauré en son sein des Fonds propres pour satisfaire les requêtes des communautés environnantes (de Bourré) en vue de consolider la paix gage de l’exploitation de sa concession minière.


Les données suivantes peuvent être mises en évidence au niveau de cette société :


· au niveau de l’agriculture i) Activités appuyées par la Société à travers les 0,4% du CPD et du fond propre de la SAG pour les actions communautaires, ii)- Maraichage (tomate, aubergine, gombo, choux, laitue, carotte, épinard, courge, concombre, oignon, pastèque gingembre, piment (petit et grand)), iii)- Reboisement (pépinières, réhabilitation et restauration du couvert végétal) et la réalisation des Infrastructures (école, centre de santé, poste de santé, mosquées, forage d’eau, pistes rurales…), iv)-Formation des groupements de jeunes à la gestion financière et v)- Electrification de la ville de Siguiri et la CR de Kintinian. D’autres opportunités ont été évoquées avec les responsables de la SAG et se résument à : i-) Créer les centres de formation multifonctionnels à Kintinian et à Siguiri, ii-) Maraichage, iii-) La foresterie (pépinières de plants pour reboisement des berges des cours d’eau), iv-) la Pisciculture, v-) les Fermes avicoles), vi)- la Transformation de produits agricoles, vii-) l’Aménagement de bas-fonds, et des Pistes rurales, viii-) AGR pour les groupements des femmes et des jeunes, ix-) Boulangerie, x-)  Boucherie.


· Au niveau des mines : i)- Stage (ouvrier et perfectionnement dans l’entreprise), ii)- Recrutement d’Ingénieurs (géologue, ingénieurs de mines, chimiste, métallurgistes, électrotechniciens,…), de Conducteurs d’engins lourds  et des corps de métiers selon les prévisions de la SAG, iii)- Sous-traitance (surveillance, transport, assainissement, laboratoire, forage, minage, métallurgie, mécanique, échantillonnage,…) etc.


Concernant le sous secteur Mines, en HIMO,  les niches identifiées se réfèrent aux domaines de : Exploration, Exploitation des minerais, traitement, commercialisation or et diamant, orpaillage, les matériaux de construction, leur commercialisation et assainissement touchent 479 personnes dans 13 GIE. Les domaines concernés en AGR sont : BTP, Electricité, restauration, services communautaires, Santé sécurité, Eau minérale, assainissement, restauration du couvert végétal, corps de métiers et d’artisans, prestations de services, centres de loisirs, hôtellerie et tourisme pour un effectif prévisionnel de 3529 personnes réparties dans 456 GIE.


Les conflits adressés sont le chômage de la main d’œuvre locale et des jeunes diplômés, les conflits miniers et dégradation de l’environnement, insécurité alimentaire, conflits conjugaux et de mœurs et insécurité. (Voir Tableau 59 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Mines/Zone Siguiri).


Dans le sous secteur Transport, les niches citées en AGR sont : transport de produits agricoles et d’élevage, transport de bois d’œuvre et de chauffe, transport de plants forestiers et fruitiers, transport minier, location véhicules et engins lourds avec un effectif prévisionnel de 225 personnes, dans 23 GIE. 


Le chômage des jeunes, criminalité et travers sociaux, dégradation de l’environnement, travers sociaux sont les types de conflits adressés. (Voir Tableau 60 Opportunités d’emplois, Sous-secteur Transport/Zone Siguiri.


·  D’autres opportunités ont été évoquées avec les responsables de la SAG qui les ont cités dans leur perspectives et visions : il s’agit :


· Créer les centres de formation multifonctionnels à Kintinian et à Siguiri, ii-) 


· Agriculture : Maraichage, iii-) La foresterie (pépinières de plants pour reboisement des berges des cours d’eau), iv-) la Pisciculture, v-) les Fermes avicoles), vi)- la Transformation de produits agricoles, vii-) l’Aménagement de bas-fonds, et des Pistes rurales, viii-) AGR pour les groupements des femmes et des jeunes, ix-) Boulangerie, x-)  Boucherie.


·   Mines Les opportunités à exploiter dans le secteur mine se résument à : i-)  Brique en terre stabilisée, ii-) Restauration des puits artisanaux,  et iii-) Restauration du couvert végétal (remblai, gestion forêts communautaires).


A l’image de la SAG, elle consacre 0.4% de son chiffre d’affaire annuel au financement des projets communautaires des zones environnantes et se situe dans la même dynamique en matière d’emploi et de lutte contre la pauvreté. 


Chapitre 5. Analyse des pistes de diversification économiques possibles


L’industrialisation du pays est une priorité nationale définie dès l’entrée en fonction de la 3ème République. Dans le cadre de ‘Agriculture, la création d’entreprise agroindustrielle et le développement de l’agrobusiness est une stratégie complémentaire pour créer des emplois pérennes permettre le développement du secteur par les effets induits. Il ressort de l’axe 4 du schéma global de développement du plan quinquennal 2011-2015, que le gouvernement ambitionne d’apporter l’appui nécessaire en créant les conditions favorables au développement industriel.


Dans les perspectives et stratégies pour assurer la croissance économique, le plan quinquennal relève que partout dans le monde, les PME/PMI constituent les véritables leviers du développement économique. Le plan quinquennal ainsi que les études récentes sur l’emploi confirment également que le potentiel existe pour de nouvelles créations en sus des possibilités de reprise des unités industrielles abandonnées par la deuxième république. 


D’où l’encouragement de l’Etat de faciliter l’accès au financement et diversifier les financements alternatifs (crédit bancaire, sociétés mutuelles, sociétés de leasing, crédits d’aide à l’auto-emploi, micro-finance, capital-risque) pour favoriser l’émergence d’un tissus de petites et moyennes industries à l’intérieur de tout le pays. 


En sus des activités prévues dans le cadre des groupements d’intérêt économiques, en réponse aux insuffisances relevées sur l’offre existante pour satisfaire la demande réelle, les possibilités de transformation dans l’agriculture et dans les activités liées à l’extraction de certains matériaux peuvent conduire à la mise en place d’unités industrielles d’envergure. 


L’association de ces unités industrielles avec les mini-industries de services, de transformation ou de culture, devrait permettre l’éclosion des pôles de croissance régionaux autour desquelles prospéreront et s’intégreront ces entreprises industrielles


Une telle possibilité dynamise la chaine de valeur en ce que :


· la série de groupements d’intérêt économiques prévus et les infrastructures qui ont été construites pour les accompagner, deviennent des éléments essentielles de cette chaîne par les relations commerciales de proximité qui vont être crées en fonction de leurs produits et/ou prestations,


· ces GIE deviennent des fournisseurs ou sous-traitants des unités industrielles, 


· les marchés vont permettre de densifier le circuit de distribution, 


· la capacité et le cautionnement mutuels des GIE au sein des Unions peuvent permettre des facilités qui optimiseront les besoins en fonds de roulement des unités industrielles,


· les spécificités des commandes des unités industrielles vont les amener à s’impliquer dans la recherche de qualité de leur réseau et donc à investir dans le renforcement des capacités, 


· les équipements plus modernes des unités industrielles vont venir en complément des défaillances précitées dans la capacité des centres de formations et faciliter l’apprentissage, 


· le « marché acquis » de certains groupements va favoriser leur relation avec les institutions de crédits,


· les échanges régionales et les possibilités d’exportation vont densifier le marché des produits des unités industriels et des mini-industries ou entreprises agricoles ou artisanales ;


· la synergie d’ensemble, avec le concours notamment des services publics dans le dégagement des voies d’accès aux zones de production qui permettra de réduire les coûts de transports en sus de toutes les autres interactions, devra permettre de rendre les produits de toutes ces entités très compétitifs  


· Unités industrielles extractives ou connexes aux mines


Au regard des prémisses d’expansion croissante des sociétés minières en recherche et/ou exploitation, il se dégage en perspectives des opportunités immenses de sous-traitance pour les PME/PMI autour des bassins miniers. 


L’exploitation du calcaire pour la transformation en chaux éteinte par exemple devrait permettre à une unité industrielle qui investit dans ce secteur de se positionner sur le marché des miniers. En effet, des grosses quantités de chaux sont commandées à l’international par les mines d’or et de fer pour leur  process  (optimisation du PH  à cause des températures élevées à l’extraction, collage…..)  


Le calcaire ainsi que les matières minérales de surface (sable, granite, ardoise et latérite) permettent le développement rapide de l’industrie des matériaux de construction et offrir des perspectives dans le partenariat des structures nationales avec les miniers. Ainsi, l’exemple du Mali, dont les réserves sont moins importantes que la Guinée, mais où les usines Stones,  entièrement détenues par des nationaux sont arrivées à créer à Kayes la plus grande Unité Extractive de transformation du calcaire en Afrique de l’Ouest. Les activités de cette entreprise, constituent une très bonne expérience sous régionale qui pourrait être explorée en Guinée. Cette entreprise produit à partir de cette unité :


· du marbre et carreaux et décorations en slabs, 


· ainsi que la production du carbonate utilisé:


· dans les industries de peintures et  pharmaceutiques


· l’industrie sucrière ( la couleur blanche du sucre )


· la nourriture avicole et plus généralement animale( l’adjonction du carbonate favorise entre autres la qualité des œufs  , du lait etc) Le mécanisme retenu est la forme de home-industries, dont le niveau d’adaptabilité et les financements relativement peu élevés permettent un management plus coordonné au départ avec des risques dont les niveaux sont conséquemment maîtrisables.

L’industrie métallique est aussi un axe d’industrialisation possible  à partir de la récupération de déchets métalliques des usines pour leur transformation en divers outils. Ainsi, les chaudronniers des CFP et les ingénieurs mécaniciens pourront dans ce type d’activité où les exemples de réussites sont présents au Ghana avec des larges possibilités offertes à la mécanisation agricole (fabrication d’outils agricoles divers, de brouette, d’ustensiles de cuisines,…) par ce biais. Les structures opérant dans le cadre du Ghana, concernent des groupements qui se sont spécialisées dans la récupération et la vente et d’autres qui utilisent ces différents métaux provenant des machines, des véhicules, ou autres équipements miniers 

Evoquée lors d’une réunion de la banque mondiale avec le sous-traitants miniers au Mali en mars 2009, l’importation du petit matériel de sécurité minier (chaussures, lunettes, gants, autres protections, casques) est jugée comme frein à une opportunité industrielle de fabrication de ces éléments en raison de la faible complexité du processus de mise en œuvre de telles unités industrielles.

Les passerelles de ces unités industrielles, associées aux sociétés minières, avec les universités des sciences et techniques  (Nzérékoré, Faranah, Kankan, Mamou, Dalaba,) et les centres de formations professionnels peuvent être explorées pour chaque type d’entreprise pour permettre l’apprentissage ainsi que l’expérimentation des axes de recherches et de perfectionnement. 


· Unités industrielles agricoles ou connexes à l’agriculture


Ainsi l’analyse filière Agriculture permet d’envisager des investissements dans ce secteur au niveau de la transformation des  ressources halieutiques, sylvo-pastorales, l’industrie du bois, l’industrie du lait et ses dérivés, le filage du coton…etc.

Très largement discuté, la question de l’industrialisation agricole est confrontée à ds difficultés majeures liées à la conservation, l’accessibilité entre les zones de production et les points de vente, et le manque d’unité de transformations structurées dans les différentes régions du pays. La conservation par exemple, est pour certains produits, étroitement liés à la disponibilité de l’énergie, toute chose qui constitue aussi un frein pour élargir le spectre des ventes de la production agricole.

Les exemples de l’Union des Producteurs de la Patate Douce (UPPAD)de Dounet dans la région de Mamou ( qui a bénéficié de l’appui de l’ADF-USAID et de l’encadrement de l’ONG CAD pour le désenclavement des zones de production, la construction d’un magasin et l’achat de deux camions) et les producteurs de pomme de terre de Timbi Madina qui ont bénéficié de l’appui de la Banque Mondiale à travers le PNIR2 pour la construction d’une grande structure de conservation et commercialisation ainsi que des magasins relais, montrent à suffisance que si ces obstacles sont levés, de meilleures possibilités peuvent s’offrir non seulement aux producteurs, mais à des structures qui envisagent la transformation et la création d’unités Agro-industrielles légères. 


· Pour le cas spécifique de Timbi Madina s’appuyant sur l’existence de cette plateforme, il est possible d’élargir les possibilités pour que cette infrastructure puisse recevoir aussi la patate douce de Dounet et le manioc de Mamou, afin de permettre la création d’unités industrielles pour la fabrication de chips, frites, purées avec les associations possibles d’autres fruits ainsi qu’une unité de transformation de la patate douce et du manioc ( gari, tapiocas, purée) à Mamou. La chaine de valeur sera densifiée avec la possibilité pour les GIE intervenant dans l’assainissement de créer ou de servir de fournisseur à une unité de production d’emballages. De même l’association de la « peau » de pomme de terre séchée avec de la farine ou du son est possibilité de ressources pour un GIE travaillant dans la nourriture avicoles et piscicoles.

· La construction d’une Plateforme de conservation de la mangue est envisagée à Kankan au cours de l’année 2014. La concrétisation de ce projet devra résorber les récurrents problèmes de pourrissement, faciliter la commercialisation et permettre d’avoir des fruits disponibles et en bon état de conservation pendant toute l’année. La possibilité de création ou de redémarrage des activités de fabrication de jus et fruits secs, la fabrication des purées (mangue+igname ou mangue+patate douce ou karité+igname à la manière du foutou-banane de la côte d’ivoire ), la fabrication de nourriture animales à partir des résidus de production de jus ou de purée. L’hypothèse d’utiliser des compartiments de cette plateforme pour conserver les fruits de Karité permet l’adjonction d’unité industrielle alimentaire et cosmétique basés justement sur la Karité. Les possibilités que vont offrir ces usines permettront la création d’un marché potentiel et régulier pour  une unité de fabrication d’emballages et de productions de nourritures animales (cette unité aura à recycler et transformer notamment les déchets domestiques et vendra ses différents types d’emballage aux trois autres unités). 


·  La création d’infrastructures similaires pour la conservation et la commercialisation d’une part en Guinée forestière, avec comme produits de références la banane et des fruits du palmier à huile devrait également permettre la mise en place d’unités dans la production des jus, purées, fruits secs, cosmétiques et les emballages; d’autre part en Basse Guinée, des unités industrielle de transformation en pate (tomate, piments, ..) et la production de nourritures avicoles et piscicoles 

· Autres possibilités de créations de structures industrielles


La création d’unités industrielles légères s’appuyant sur l’existence ou la perspective de gros projets industriels et/ou agricoles ainsi que le développement de projets miniers et agricoles devraient avoir une incidence sur les secteurs des BTP qui sera alors très demandeur de matériaux divers de construction. . 


Des unités industrielles peuvent être encouragées à investir dans des unités industrielles de :


· production de peinture à Kankan et Nzérékoré (la promotion du calcaire va faciliter l’approvisionnement en matière première). 


· fabrication de tôle, également facilité par la création d’une unité extractive de calcaire (actuellement, métal Guinée importe un pourcentage appréciable de ses approvisionnements en calcaire au niveau du mali). 

Globalement ces entreprises créeront entre 1200 et 1500 emploi directs sur la base des estimations de types de créations similaires. La création de Groupements d’intérêts économique (GIE), qui graviteront autour de ces structures industriels comme fournisseurs, sous-traitants et comme relais de commercialisation conduit également à une estimation brute des emplois indirects autour de 4500 personnes (en groupement comme individuellement tout profil confondu) qui auront une possibilité de nouer des partenariats d’affaires ou d’échanges avec ces unités industrielles et se procurer des revenus.


Chapitre 6. Inventaires des opportunités d’emploi identifiées et justification des activités retenues dans le cadre des AGR assises sur les travaux HIMO

II.1. Cadrage et justification des options proposées


Les propositions partent du principe corroboré par les différents constats et résultats des enquêtes et études présentes et passées qu’une bonne partie des conflits impactant les populations vulnérables que sont les  jeunes et les femmes de la Guinée est liée au manque d'opportunités économiques et commerciales en termes d’emplois ou auto-emplois durables, toute chose qui les expose à la pauvreté et les exposent aussi aux tensions sociales dont souvent en ce qui concerne les jeunes, ils en deviennent même les acteurs (Nzérékoré, Kankan en sont des illustrations récentes). La situation de manque d’emploi des jeunes allant en s’accentuant, dans un contexte où non seulement ils viennent en grand nombre sur le marché de travail, mais les tensions restent encore vives dans certaines contrées du pays. 


En conséquence, il est urgent d’actionner le levier de paix et de réduction des conflits par des innovations dans la création d’emplois au profit des jeunes.


Exprimées dans les différents documents de repères (DSRP, Plan quinquennal,, recommandations des bailleurs de fond dont l’Union européenne par exemple, expérimentation par d’autres partenaires au développement dont le PNUD) , Les activités assises sur un attelage de travaux de Haute Intensité de Main d’œuvre  (HIMO) couplés à des activités génératrices de revenus (AGR) est la meilleure alternative sources d’opportunités de procurer des ressources aux jeunes et aux femmes, dans un contexte où le manque d’emploi est source de conflits. 


Comme perçue dans le cadre d’une étude similaire, un des repères de la pertinence de cette approche, est que, la période intense de conduite des activités HIMO sur les différents chantiers est aussi en soi une période propice pour faire des actions de civilité plus soutenue et plus rapprochée. La perspective que les jeunes percevront à travers les AGR qui suivra renforcera leur disponibilité de paix. 


Cet attelage devrait être proposé dans un secteur ou le lien et le liant immédiats entre travaux HIMO et travaux devant de manière pérenne à une activité génératrice de revenus sont perceptibles et les risques liés assez conséquemment maîtrisables. Il ne s’agit donc pas dans les propositions qui sont faite de constructions d’édifice ou de travaux seulement à usage public, mais bien de faire des infrastructures ou aménagements qui sortiront des travaux HIMO, les investissements qui seront exploités dans l e cadre des AGR.


Les activités proposées, sous forme d’attelage de travaux HIMO (Haute intensité de Main d’Ouvre) et AGR pérennes et durables, sont sous-tendues par les données socioéconomiques résultant d’études ou d’enquêtes les plus récentes et corroborées par les analyses qualitatives et quantitatives ressorties dans ce document.

Un des aspects de la justification de cette option  résulte des aspirations des cibles et les conseils avisés des personnes ressources et autorité sur place de disposer de mécanismes durables et pérennes pour prendre en charge la question de la question des jeunes désœuvrés. 


L’évocation de la pérennité et de la durabilité résulte du constat que la somme des actions menées par l’Etat ou les projets dans le cadre des initiatives liées à l’emploi des jeunes, a produit des résultats certes réels dans les différentes régions, mais les impacts escomptés restent fragiles et soumis à divers aléas non maîtrisables. Par exemple, les nombreuses concessions faites par l’Etat pour l’installation des sociétés minières afin de favoriser l’emploi, n’a pas empêché les compressions de personnel en cours à la SMD et la fermeture de la SEMAFO en haute Guinée. 


Malgré les souhaits des jeunes pour un emploi salarié (51% des jeunes selon le rapport national et l’enquête UNICEF/PBF), la réalité objective est qu’une réaction d’envergure pour traiter la question de l’emploi des jeunes ne peut prospérer avec uniquement le secteur privé ou des emplois publics, du fait encore une fois du nombre croissant de demandeurs d’emplois.


En effet, l’Etat employeur a ses limites pour diverses raisons macroéconomiques et tenant aux engagements institutionnels, mais à côté de cela, aucun grand projet privé d’envergure dans les secteurs industriels, miniers ou agricoles, susceptibles de recevoir des jeunes qui veulent être salariés, n’a vraiment été mené à son terme durant la décennie écoulée, ce qui a contribué à obstruer l’horizon de l’emploi salarié. Le seul relais venait du secteur des télécoms, et de quelques sous-traitants miniers ( FLUOR) mais là le bémol est venu de la société publique SOTELGUI qui a connu et connait des forts ralentissements qui n’ont pas permis d’entrevoir des possibilités réelles pour des emplois permanents.


Fournir des emplois durables pour soutenir la croissance et le développement constitue aussi une réponse aux préoccupations majeures formulées dans le plan quinquennal 2011-2015 et le document cadre de stratégie de réduction de pauvreté ainsi qu’au Programme National d’Appui à l’emploi des jeunes (PEJ 2/ 2013-2015).


Les activités proposées s’inspirent des recommandations du Fonds de Développement Social et de la Solidarité en 2013, en ce qui concerne la stratégie nationale de réintégration socio-économique.


La justification économique véritable de cet attelage HIMO/AGR est qu’un effet multiplicateur de l’emploi des jeunes et des femmes en est un des résultats possibles. En effet, les investissements en HIMO qui vont servir à l’exploitation des activités génératrices de revenus pour une première vague de jeunes et de femmes, va créer des vagues successives d’emplois directs et indirects et permettre une redistribution des ressources si le processus est suivi, accompagné et bien maîtrisé.


II.2. Inventaires des opportunités de créations d’emplois pour les jeunes et femmes dans les zones identifiées à conflit


Compte tenu des données objectives sur l’offre d’emploi salarié, le dispositif envisagé dans le cadre des HIMO ne projette pas pour le Programme à mettre en place une approche qui permet de mettre les cibles sur le marché de travail après une formation, une surformation ou un accompagnement, mais de les organiser dans un processus d’auto-emploi devant en grande partie s’exercer, pour avoir de meilleure chance de réussite, dans un cadre  collectif. 


Les paramètres sociologiques ayant prévalu à l’option de proposer des groupements et certaines natures d’activités (les activités agricoles par exemple vont se dérouler des terrains dont l’occupation sera légale au moyen de conventions comme dans le cadre de l’Office du Niger au Mali), résultent des résultats des enquêtes dans le cadre de cette étude.


Ils épousent également les préoccupations exprimées dans la cartographie des conflits élaborés par Swisspeace et épousent les arguments développés dans le document sur les «Recherches sur les dynamiques locales des conflits et leurs modes de gestion en Guinée Maritime et en Guinée Forestière» produit par le PACV en juin 2006.


En interprétant la disponibilité des jeunes lors des enquêtes quantitatives et qualitatives pour le travail collectif, les solutions sont dans une autonomisation progressive des individus à travers principalement des associations ou groupements pluridisciplinaires. C’est aussi une option possible déjà expérimentée notamment au niveau de l’agriculture et de l’assainissement par des organismes de développement  et autres structures civiles partout en Guinée. Le programme devrait capitaliser sur les échecs et les succès de ces initiatives.


En somme, les travaux HIMO doivent permettre d’avoir les investissements  (, magasins, petits bâtiments abritant les ateliers et home-industries de fabrication ou de transformation à forte demande en milieu rural  et/ou milieu urbain) de biens,  construction de marchés dédiés, les terres, pistes et autres aménagement moyens) et 


Le Programme doit les aider dans les facilités (accès au divers marchés de crédits, accompagnement en équipements –outil-intrants,) pour mener des AGR à tous les niveaux. 


La possibilité de s’insérer dans le marché de l’emploi devenant en fait une opportunité complémentaire du fait des expériences qui seront accumulées au départ dans les travaux d’auto-emploi.


Des niches, secteurs ou activités ont été identifiés dans le cadre de cette étude et les différents schémas proposés,  s’ils sont mis en œuvre, peuvent avoir une réalisation concrète et se transformer en opportunités d’emploi pour une population durable et pérenne pour de 24 133 jeunes et 16 089 femmes, organisés en GIE. 

Ces estimations sont résumées dans les tableaux ci-après et détaillés dans les tableaux figurant en annexe 1 .


Tableau 21 : répartition des personnes qui sont directement touchés
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Tableau 22 : répartition des groupements d’intérêt économique directement touché
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Les éléments de risque associés à la mise en œuvre de ce dispositif, également facteurs intégrants de la chaîne de valeur dans les sous-secteurs identifiée, doivent prendre en considérations les paramètres suivants :


· La réalisation d’étude de faisabilité des opportunités identifiées,


· La maitrise de l’eau, 


· L’Energie, 


· L’Appui matériel (équipements, outillage, etc.) ou aux fournisseurs de matériels et de biens et services

· La Disponibilité d’intrants 


· Le désenclavement des zones de productions, 


· Le Financement de ces opportunités par subventions ou par accès au crédit à taux modérés.


· La formation initiale et spécialisée, 


·  Le stage, les voyages d’étude et d’apprentissage 


·  L’alphabétisation fonctionnelle des femmes 

Chapitre 7. Fenêtre sur les niches d’opportunités d’emplois dans les Exploitations Artisanales de la Petite Mine (EMAPE/ orpaillage) 

Le nombre relativement important des orpailleurs en Guinée 300 000 explique les préoccupations actuelles du gouvernement et de ses partenaires de trouver des niches d’emplois décents d’emplois décents à ce niveau, c’est-à-dire prenant en compte aussi bien les possibilités d’y insérer des jeunes et des femmes mais également en ne perdant ^pas de vue les aspects négatifs liés l’orpaillage. au développement devrait être le regroupement des acteurs de ce secteur en coopératives ou micro-entreprises opérationnelles.


Il ressort d’études récentes que les petites mines présentent se caractérisent surtout par le caractère informel de leur organisation toute chose qui au niveau de l’emploi rend celui-ci peu décent en raison des risques et pénibilités existants. Ces risques, allant de L’extrême pauvreté des familles, la non scolarisation ou la déscolarisation précoce, le manque d’infrastructures socio-éducatives et l’insuffisance de la qualité, la dislocation du tissu familial, à la traite des enfants, subsistent du fait même de la structuration sociogéographique autour des petites mines ou créée à la faveur de l’installation d’une activité d’orpaillage dans une région.


Les éléments de pénibilités et de précarité de cette activité sont à rechercher dans l’inorganisation des artisans miniers, le manque de moyens financiers et techniques aux mineurs artisanaux désireux d’évoluer dans le secteur formel, l’enrichissement illicite des délinquants et criminels de tous genres, l’absence de formation spécifique.


De ce fait, identifier des opportunités susceptibles d’être concrétisées en niches d’emplois pérennes et décents, implique de mettre en avant les insuffisances et tous les écueils pour leur prise en compte. 


A l’observation, les activités minières artisanales se font essentiellement avec des outils à main et des techniques rudimentaires et avec une approche individuelle qui ne donne pas toutes les garanties de réussite et de roulement pour mettre des plages de repos, autre condition de qualifier un emploi de décent. 


En, outre, le secteur se caractérise par l’existence d’une chaîne d’intermédiaires dont les méthodes ne permettent pas aux orpailleurs par exemple de bénéficier des fruits de leur labeur. 


Partant de ces constats, il importe d’encadrer par un dispositif rigoureux passant par la mise en place d’un projet pilote, l’exploration des opportunités d’emploi dans le secteur de l’orpaillage pour donner des garanties de réussites de transformation des activités identifiées en emploi durable et pérennes.


S’appuyant sur les bests practices et les recommandations des experts, il est admis qu’une approche possible est de fédérer les efforts des travailleurs de l’orpaillage dans le cadre de groupements d’intérêt économiques et les assister dans la constitution des maillons essentiels de la chaîne de valeur, à savoir: les fournisseurs de services d’intrants pour l’extraction et le traitement des minerais, les fournisseurs des moyens techniques, les structures de collecte et de commercialisation des produits; les structures de gouvernance et de financement de la chaîne de valeur depuis les sites miniers jusqu’à la commercialisation par voie officielle et transparente. Il est à cet effet recommandé aux Etats d’encourager la création et l’implication des sociétés d’incubation d’entreprises dans le processus de création et de gestion des groupements et associations d’artisans miniers. 


La mise en place d’un projet pilote devrait être envisagée pour un public de diplômés chômeurs limités aux lauréats des CFP et des écoles d’ingénieurs sans distinction de sexe. Le recrutement de main d’œuvre additionnelle non initialement qualifié et la formation aux techniques rudimentaires de surveillance, de fouilles, de lavages et autres, seront laissés aux soins des membres du groupement une fois constitués. Structurellement, un GIE d’orpailleurs fonctionnant avec un minimum d’organisation et de modernité,   peut comprendre en plus de quelques ingénieurs et techniciens, du personnel d’appui composée des chauffeurs et mécaniciens de machines, des agents de sécurité, des pointeurs, des laveurs, des creuseurs, des forgerons pour mettre de l'or en lingot etc...


Au sein des groupements ainsi crées et sur les parcelles accordées par le ministre des mines, les artisans miniers pourraient avoir une approche individuelle du gain mais les engagements resteront solidaires et encadrés par un pacte de gouvernance dont la signature par les membres conditionnerai l’autorisation d’octroi des parcelles. 


L’optimalisation de la chaîne de valeurs implique donc que les fournisseurs de matériels soient des institutions solides encouragées pour ce faire par l’Etat, que les prestataires de services notamment financiers aient des conditions bonifiés et participent  l’abondement de ressources et facilités financières dans les zones d’intervention des GIE, que des dispositions claires et accessibles soient édictées dans les transactions entre les GIE et les comptoirs d’achat et/ou entre des GIE intervenant comme relais-comptoir et les orpailleurs traditionnels, que les formations de proximité et les évaluations de ces formations soient des conditions contractuelles de départ. 


Le concept de GIE intervenant comme relais-comptoir peut être mis en place par exemple dans un schéma de confort de la chaîne de valeurs où la SOGUIPAMI par exemple conventionne des GIE pour l’achat de l’ensemble des productions des groupements au cours du marché et qu’elle mette sur place des structures relais qui vont se charger de la collecte en son nom. 


Sous ces diverses dispositions, une piste d’incubation de groupements d’intérêts économiques peut être explorée dans le cadre guinéen à travers un arrangement qui permettrait à un bureau d’études de recevoir les garanties de l’Etat et/ou des partenaires (ONUDI…) pour nouer un partenariat stratégique avec le crédit-bail de la BICIGUI ou de toute autre institution pouvant offrir le même type de concours. En fonction de la répartition géographique des GIE, le même schéma peut permettre de conventionner des fournisseurs de petits matériels qui vont tabler sur la proximité en ayant des magasins sur place.


Schématiquement les activités du bureau d’études consisteront : 


· à organiser la constitution des GIE à partir d’un répertoire de bases de données initialement constituées et comportant les diplômés des institutions techniques; 


· à monter les dossiers pour la demande des permis sur des zones identifiées;


· à monter les dossiers pour la faisabilité financière des activités;


· à assurer le montage technique des dossiers d’acquisition des équipements;


· à mettre en place les procédures de gestion et former les GIE sur ces procédures,


· à assurer l’appui-conseil dans les transactions de vente et en particulier s’assurer que les conditions de mise à disposition des revenus de la vente présentent des garanties de sécurisation dans des comptes bancaires identifiées. Il est généralement admis que les conditions d’implication de la banque pour fournir les équipements dans le cadre du crédit-bail suppose que les reversements des ventes se fond dans des comptes logés en leur sein


· à assurer la formation continue (couvrant les aspects importants de l’exploration, l’exploitation, la gestion, de l’entreprenariat, de la santé, de la sécurité) et les conseils stratégiques aux GIE .


La panoplie des activités dévolues aux GIE ne se limitera pas seulement en l’obtention de permis d'exploitations et l’utilisation des machines (Laveries et autres équipements) afin d'exploiter ces petits espaces, mais Ils peuvent mener aussi des travaux de géologie ou de topographie à la demande. En outre, ils mèneront des prestations dans le domaine des remplissages (remblai) des terres détruites par les mineurs et peuvent à l’occasion de l’obtention de ce type de marché recruter de la main d’œuvre intérimaire  des jeunes chauffeurs et louer des bennes et des machines chargeuses. Comme une pile remplie  doit être reboisée, il sera donc possible de mettre en place des projets de reboisements pouvant employer un grand nombre de jeunes et femmes organisés dans le cadre d’autres groupements et pouvant prendre en charge les aspects de plantation des arbres et de surveillance des espaces reverdis. Dans le cas spécifique de la haute Guinée, notamment à Siguiri, les zones reboisées peuvent permettre la culture du haricot et d'arachide.
L’Etat pourra aussi créer les conditions propices à la coopération entre les grandes compagnies minières et les GIE. Dans le sens de prévoir dans les conventions les possibilités de recours à ces GIE pour des activités pour lesquelles, seuls ou en se fédérant ou encore en exploitant les possibilités offertes par une structure disposant de gros engins ou d’équipement de pointes, ils peuvent avoir des avantages compétitifs ( ceci est possible par exemple lorsqu’une société en exploitation acquiert de nouveaux permis de recherches, l’Etat peut prévoir une période où un campagne générale de sondage devrait être mené par ladite société. Afin aussi dans certains d’éviter aussi par les spéculations sur les gisements).



Dans l’immédiat, le projet pilote pourrait être entrevu par exemple à SIGUIRI où des opportunités d’installation de GIE pour l’EMAPE est possible au niveau d’une part de la zone de Foulata. Des travaux d’exploration menés par la société GREEN FIELD dans cette zone a révélé des grandes quantités d’or. Mais les informations recoupées font état de la non rentabilité de cette zone pour une exploitation à grande échelle car les études ont montré que la société commanditaire ne pourra l’exploiter que sur période de deux ans. En cas de renonciation ou de mise en place d’une autre plateforme de discussion, il est possible de l’avis des experts, d’installer des GIE pouvant employer tout profil confondu plus de cent cinquante (150) personnes. Les mêmes opportunités existent toujours dans la même région entre Kintinian et le village de Sétiguiyah où se trouvent des zones exploitables que la SAG ne compte pas exploiter, et où il est possible d’installer une centaine de personnes en GIE.


Chapitre 8. Fenêtre sur la création d’une bourse de sous-traitance et de partenariat (BSTP)


Encouragée et soutenue par les autorités publiques et appuyés par l’ONUDI dans certains pays de la sous-région et au Maghreb, la bourse de sous de sous-traitance et de partenariat est une formule dont les perspectives de mise en place peuvent être envisagées en Guinée dans les secteurs des mines et de l’agriculture à la faveur de cette étude, puis étendues à d’autres secteurs à moyen terme. 


Classiquement, la BSTP est une structure à but non lucratif au service des secteurs d’activités dans leur ensemble, dont la vocation est de Promouvoir la sous-traitance locale et développer le partenariat industriel. Dans ce cadre, ses actions premières sont de recenser des structures ayant le potentiel pour être des sous-traitants dans les différents secteurs (transformation des métaux et du bois, électricité, mécanique, , autres services liés ) et identifier les opportunités d’affaires et de mises en relation avec des entreprises plus structurées ( appelées donneurs d’ordre dans le schéma de la BSTP). 

La BSTP entretient cette dynamique relationnelle par des actions de communications (foires, évènements), des actions de renforcement de capacité et des actions de veille sur les aptitudes et les services innovants recherchés par les donneurs d’ordre et intègre perpétuellement le renforcement des capacités dans sa démarche. 


S’inspirant des expériences de pays comme le Cameroun, le Mali, le Sénégal ou le Maroc, les perspectives entrevues dans le cadre guinéen s’appuieront toutefois sur les motivations et les résultats de cette étude avec l’objectif de proposer un projet pilote de BSTP dans les secteurs minier et agricole. La vision de l’emploi des jeunes et des femmes dans ces secteurs serait donc un paramètre et un déterminant essentiel dans l’architecture qui sera exposée.


Dans les pays précités, la BSTP a été proposée avec une structure nationale qui a commencé par mettre en œuvre un réseau des entreprises locales existantes principalement classées dans le  rôle de sous-traitant, et les groupes industriels ou miniers dont la plupart étaient des internationaux ou à gros capitaux internationaux. Dans des pays où ces réseaux sont plus denses, la BSTP a été éclatée en pôle régional (exemple de la France). 


Compte tenu des réalités guinéennes, où le niveau régional (les 4 régions de la Guinée ont été couvertes par l’étude) concentre aussi les activités minières et agricoles mais avec une faiblesse des structures pouvant faire de la sous-traitance et l’insuffisance des infrastructures (routes, énergie), un maillage entre ces différentes expériences permet de projeter des BSTP par région, avec une coordination nationale légère.


Les termes de référence de l’étude qui devraient approfondir la mise en place des BSTP, devraient donc s’articuler principalement autour: 


· du recensement préalable de l’ensemble des donneurs d’ordre potentiels par région dans les deux secteurs (SOGUIPAH, Salguidia, Lesieur, … dans le domaine agricole; CBG, CBK, SAG, RIO, SMD… dans le domaine minier);

· du recensement des sous-traitants potentiel publics ou privés  existant ayant une assise nationale comme Guicopres, Guiter, EGTT, AMPROCA, etc…;

·  des échanges et approfondissement des axes de coopération avec la Chambre des Mines, la Chambre d’Agriculture, le CPDM (Centre de Promotion et de Développement Minier), les différentes organisations patronales existantes;

· de la fédération des groupements prévus dans le cadre de cette étude en des réseaux régionaux de fournisseurs de biens et services, afin de bien fixer l’ancrage avec le maintien des emplois;

· l’identification et le mécanisme de fonctionnement des sources de financement :


· le fonds minier et le CPDM disposent par exemple de ressources autonomes provenant systématiquement de la signature de chaque permis minier (reconnaissance, exploration, exploitation), des discussions peuvent être menées pour que les clés de répartition intègrent une quote-part à la BSTP ; dans le même ordre d’idée des redevances kilométriques sont annuellement payées aux collectivités sur ces permis miniers qui peuvent aussi contribuer à l’abondement des appuis aux antennes régionales des BSTP ;


· les contributions en nature (équipement des structures de renforcement des capacités propres aux BSTP, offres de stage et d’apprentissage) des groupes minier et agricole;


· les négociations avec les collectivités pour prévoir une ligne de dotation au niveau de leur ressources budgétaires provenant des contributions au développement communautaire des sociétés minières ( ces sociétés y  affectent 0,4% de leur chiffre d’affaires, - des régions comme SIGUIRI ont par exemple obtenu de la SAG en moyenne 32 Milliard de GNF ces trois dernières années-) ;


· des cotisations individuelles des sous-traitants entreprises et des cotisations des unions des groupements d’intérêt économique;

· les subventions de l’Etat de ses partenaires bi et multilatéraux;

· les fonds issus des services d’entremises ou d’intermédiation des BSTP.

 L’étude a proposé la création de groupements d’intérêt économique dans les diverses options d’activités retenues dans les mines et l’agriculture. La structuration de ces groupements, comme décrit ci-dessus est d’en faire des structures pluridisciplinaires (divers corps de métiers) pouvant avoir des activités aussi bien pérennes que des activités ponctuelles tenant aux qualifications de formations des adhérents. Une telle disposition permet de consolider les emplois créés en diversifiant les sources de marché. L’opportunité de la bourse de sous-traitance est de pouvoir créer un marché avec les grandes entreprises sous forme de contrat-cadre avec une périodicité de longue durée ou des prestations ponctuelles pour des sous-groupes à l’intérieur de ces groupements. 


Dans le domaine minier, il importe à ce que une attention plus soutenue soit mise en œuvre par la BSTP dans les conventions de cession par le CPDM des périmètres de recherches de manière à ce que les activités prévues dans l’étude ou le planning des travaux fassent ressortir distinctement les emplois crées et permettre aux géologues et autres civilistes de pouvoir postuler soit par leur groupement soit présenté individuellement par leur groupement.


En outre, avec notamment la Direction Nationale du Génie Rural (DNGR) et la Direction Nationale de l’Agriculture (DNA), les autorisations d’aménagements des grands espaces octroyés dans le cadre des grands projets agricoles, pourront être assorties de mentions spécifiques liées au positionnement des BSTP comme partenaires stratégique.


Le Ministère de l’industrie et de la promotion du secteur privé devrait, dans le cadre de son programme triennal en cours d’étude pour création de 4X50 entreprises industrielles, être partie prenante de la BSTP dès sa création de manière à faire l’attelage nécessaire avec les industries innovantes prévues dans le domaine de l’Agriculture.


La gestion de la BSTP devrait être entrevue suivant un organigramme qui prévoira un comité de pilotage national (Ministères de l’industrie des Mines, de l’Agriculture, du Commerce, en charge de l’Emploi, chambres des Mines et de l’Agriculture, ONUDI, autres Partenaires, Représentants des Unions de GIE, Patronat), mais avec des comités techniques régionaux à large spectre d’autonomie, de fonctionnement et de contractualisation avec les tiers et membres. La gestion quotidienne pourrait être dévolue à une équipe légère pour la gestion administrative, la capitalisation et le suivi. Le dispositif de suivi devrait s’articuler autour d’une veille sur le maintien de la chaîne de valeur au sein des différentes filières identifiées, par des prescriptions régulières de bonnes pratiques, des évaluations, des renforcements de capacités, des processus de normalisation et de graduation des prestations offertes par l’ensemble des groupements et entreprises évoluant dans les différentes filières.


[image: image57.jpg]BUDEEC FA

Bureau d'Expertises & C.

o

ns;

ey o






INVENTAIRE DES ACTIVITES IDENTIFIES COMME OPPORTUNITES D’EMPLOIS DANS 


LE SECTEUR AGRICOLE ET LES SECTEURS CONNEXES A L’AGRICULTURE ET AUX MINES

Liste 


[image: image58.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Dégagement des plaines 


et bas-fonds par le 


défrichement


Identification et 


dégagement des points 


d'eau


Parcelisation des terres50


2 GIE de 25 personnes 


constituée de jeunes 


de différentes 


spécialités 


Aménagements  de 


pistes rurales, de mini-


ouvrages d'art et de 


voies de cantonnements


1504 GIE de 30 personnes


1 GIE de 30 


personnes pour la 


restauration, la 


collecte du gravier 


et du sable


Construction de mini-


barrages hydro agricoles 


et de retenues d'eau


1505 GIE de 30 personnes 


1 GIE de 30 


personnes 


Préparation de sol


Semis /Transplantation


Fertilisation


Entretien 


Protection des cultures25


5 GIE de 5 jeunes 


agronomes


_ _ _


Récolte, battage et 


Séchage


125


Aménagement des 


terres agricoles 


Aménagement  


d’infrastructures 


rurales


Production 


Semences 


vivrières 


améliorées (riz,  


maïs)


603 GIE de 20 membres chacun 


6 Groupements d'Intérêts Economiques 


(GIE) de 25 membres chacun


1 GIE de 25 


membres chacun 


150


Conflits autour 


de la gestion 


d'eau, 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


5 GIE de 25 membres chacun 


HIMO


Effectifs prévisionnels


Types de conflits


3 GIE de 25 membres 


chacun 


ObservationsDomainesOpportunités


Enclavement des 


zones de 


production


o le revenu varie entre 25000 et 


50000Gnf par personne et par jour 


en fonction du travail accompli 


o le système de drainage entre les 


casiers cause des conflts de 


cohabitation





le revenu varie entre 25000 et 50000 


GNF par personne et par jour en 


fonction du travail accompli


100


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


Région Basse Guinée, Préfecture Boké


Sous-secteur Agriculture


Types d’activités


[image: image59.emf]Préparation de sol


Semis 


Entretien 


Protection des cultures


Récolte, Séchage, 


conditionnement


250


Production 


d'Engrais


Implantation de 


Compostières


125


2 GIE de 25 membres 


chacun 


3 GIE de 25 


membres chacun 


Conflits 


domaniaux


la baisse de la productivité crée des 


problèmes de terres cultvables 


Préparation de sol


Semis /Transplantation


Fertilisation


Entretien 


Protection des cultures50


5 GIE de 10 jeunes 


agronomes 


_ _ _


Récolte, battage, tri, 


lavage et Séchage


500


10 GIE de 25 membres 


chacun 


10 GIE de 25 


membres chacun 


Production 


d’emballages


Construction de 


fabriques d’emballages


125


Commercialisation


Construction de marchés 


et de magasins de 


stockage de produits 


agricoles


100


Plusieurs GIE peuvent participer en 


mettant à disposition leurs 


membres diplômés des CFP ou des 


écoles d"ingénieurs de manière à 


constituer un capital de départ pour 


les AGR


Production  des 


tubercules (patate 


''woussenyi'', 


manioc)


10 GIE de 25 membres chacun


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le domaine de 


constructions


20 GIE de 25 membres 


chacun


500


o chomage


o sécurité 


alimentaire


150


20 GIE de 25 membres chacun


10 GIE de 25 


membres chacun 


chömage des 


diplomés formés 


dans les CFP et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines


750


12 GIE de 25 membres chacun


10 GIE de 15 jeunes agronomes 


o le revenu varie entre 25000 et 


50000Gnf par personne et par jour 


en fonction du travail accompli


o chaque GIE regorge de quelques 


spécialistes pour faire le suivi de 


ces collaborataires


o Le conditionnement du manioc 


consiste à l'éplicher, le sécher, le 


mettre dans les sacs pour la 


commercialisation


o le revenu varie entre 25000 et 


50000Gnf par personne et par jour 


en fonction du travail accompli


5 GIE de 25 personnes  


Production 


d'arachide, de 


céréales (riz, 


fonio, maïs) et 


fruits (mangue, 


citron, orange, 


anacarde, palme), 


légumes (tomate, 


aubergine, gombo, 


choux, laitue, 


oignon, piment)


300










































































































































































































































































































































[image: image60.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Etudes techniques 


(levée topographique et 


élaboration des plans )


30


gestion de l’eau, 


surveillance des 


ouvrages


50


Construction de  


structures de stockage et 


de conservation


30


Production Engrais


Production d’engrais 


organiques (Compostage)


501 GIE de 25 membres 


1 GIE de 25 


membres 


Conflits liés à la 


gestion des 


fait éviter de jéter les ordures dans 


la rue et chez les voisins


Exploitation d' unités de 


conservation des fruits 


(mangue, citron, orange)


75


chômage des 


diplomés formés 


dans les CFP et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines


Installation d'unités de 


conservation et de transformation 


des fruits 


Production de céréales 


(riz, mais, fonio) et 


exploitation de petites 


unités agro-industrielles 


150


Mise en place des plateformes 


multifonctionnelles notamment 


pour la production d'énergie, le 


décorticage, le séchage, le moulage, 


rapage,…


Production de légumes 


(tomate, aubergine, 


gombo, choux, laitue, 


oignon, piment) et 


exploitation de petites 


unités agro-industrielles 


225


Installation d'unités de 


transformation de la tomate et de la 


pomme de terre


 15 GIE de 15 membres 


2 GIE de 25 jeunes et femmes 


spécialistes 


le GIE prend en compte les jeunes 


et les femmes spécialistes dans 


différents domaines


1 GIE de 30 personnes chacune 


 10 GIE de 15 membres 


Observations


AGR


Aménagement  


d’infrastructures 


rurales


Conflits   


domaniaux, 


fonciers et 


transfrontaliers


DomainesOpportunités


Production et 


transformation de 


céréales (riz, mais, 


fonio), fruits 


(mangue, citron, 


orange)


Types de conflits


 5 GIE de 15 membres 


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


1 GIE de 30 personnes 




[image: image61.emf]Production de 


d'anacardes


250


Conditionnement/Comm


ercialisation


50


Exploitation d'unités de 


transformation du jus et 


de la noix d'anacarde


25


Mise en place d'usines de 


transformation


Production de la noix de 


palme


20


Extraction d'huile rouge 


et d'huile de palmiste


60


Conservation des 


produits agricoles


Exploitation de la 


conserverie


25


Production 


d’emballages


Exploitation de la 


fabrique d’emballages 


(personnel)


50


Recylage des déchets domestiques 


de la ville en emballage (emballage 


de fruits, de légumés, de casiers, 


…), travaux à mener dans le cadre 


de convention de récupération avec 


les sociétés industrielles et 


minières


Prestations de 


services agricoles 


Travaux mécanisés et 


fourniture d'intrants, 


entretien/maintenance 


des machines agricoles


50


Préparation de sol, semis, 


transplantation en millier de plants, 


fertilisation en tonnes, entretien, 


protection des cultures (clôture en 


mètre linéaire), récolte et battage 


(en coût/ha), entretien et 


réparation des machines 


agricoles,….


10 GIE de 20 personnes 


Culture de 


l'anacarde


1 GIE de 25 personnes 


 2 GIE de 25 membres 


 2 GIE de 25 membres 


Culture du palmier à 


huile


10 GIE de 25 personnes


2 GIE de 25 personnes 


6 GIE de 15 personnes


1 GIE de 25 personnes 




[image: image62.emf]Commercialisation de la 


viande (bovins, pétits 


ruminants, volailles)


30


o chômage des diplomés et 


conséquences liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Peau et cornes


213 GIE de 5 personnes


2 GIE de 3 femmes


Les jeunes font la collecte 


et le séchage pour 


l'artisanat et les femmes 


pour l'alimentation


Embouche ovine


255 GIE de 5 personnes


_ _ _


Engraisser les petits 


ruminants pour la 


commercialisation


Production et fabrique 


d’Aliments (fourrage 


secs et vert, tourtaux, 


alimentation de la 


volaille)255 GIE de 5 personnes


_ _ _


Production de fumiers 


organiques (secs et 


liquides)25


Suivi/entretienSoins vétérinaires


12


Conservation


Exploitaiton des 


chambres froides20


Commercialisation


Communication, 


Marketing, Vente20


Production de 


produits animaux


2 chambre froides de 10 personnes en 


chacune


1 GIE de 20 personnes pour tous produits 


issus de l'élevage


10 GIE de 3 personnes


2 cliniques vétérinaires/officines de 6 


personnes


o chômage des diplomés et 


conséquences liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


5 GIE de 5 personnes




[image: image63.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Aménagement de 


fermes d’élevage, de 


fermes agropastorales, 


de marchés à bétails, 


d'abattoirs et de couloirs 


de transhumance


20


o Les fermes à aménagés: 


parcs pour les bovins, les 


petits ruminants, les 


volailles, les lapins, les 


agoutis


oLe revenu de la main 


d'œuvre utilisée est 


évalué à 15% des frais des 


matériaux pour ce GIE


Construction d'unités de 


transformation et de 


conservation des 


produits d’élevage


30


Le revenu de la main 


d'œuvre utilisée est 


évalué à 15% des frais des 


matériaux pour ce GIE


Exploitation de marchés 


à bétail et d’abattoirs 


10


1 GIE de 10 


personnes pour un 


marché


_ _ _


Exploitation de fermes 


d'élevage et 


agropastorales


50


o chômage des diplomés et 


conséquences liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


o Les compétences 


sollicitées ici sont 


interdépendants


o Tous les types d'élevage 


sont consernés


Fabrication de matériels  


d’apiculture62 GIE de 3 pesonnes


_ _ _


Protection de 


l'environnement


Fabrication de ruches 


kényane


Fabrication locale de 


matériels et d'outils  


155 GIE de 3 pesonnes


_ _ _


les matériels utilisés dans 


l'aviculture (mangeoire, 


abrevoir, pondeuse, 


couveuse, lampe,…), la 


boviculture (mangeoire, 


abrevoir) et autres type 


d'élevage


Production de 


noyaux d'élevage 


Production de Poussins


201 GIE de 20 personnes


chômage des diplomés et 


conséquences liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines


Exploitation 


d’infrastructures 


d’élevage


Aménagement 


d’infrastructures 


d’élevage


o conflits agriculteurs-


éleveurs


o chômage des diplomés et 


conséquences liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Types de conflits


Fabrication de 


matériels/outils  


d'élevage


Observations


AGR


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


1 GIE de 30 personnes de spécialités 


différentes pour une unité


1 GIE de 20 personnes de spécialités 


différentes pour 1 ferme


5 GIE de 10 personnes 





                 Sous-secteur Elevage


Types d’activités


[image: image64.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d'infrastructures 


(étangs piscicoles, 


ports de pêche)


25


o chômage des diplomés et 


conséquences liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Exploitation des 


étangs piscicoles et 


de ports de pêche


20


o chômage des diplomés et 


conséquences liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


différentes spécialités 


à réunir


Production de 


noyaux 


Production 


d’Alevins10


Production 


(ramassage, 


élevage) des huitres


10


1 GIE pour chaque 


activité


Commercialisation5


Production élevage 


des crevettes10


Commercialisation


Production de 


nourriture pour les  


poissons 10


Nettoyage des 


infrastructures10


Congélation 


(chambres froides)5


Fumage du poisson


_ _ __ _ _


Appuyer les 


groupements de 


femmes exerçant dans 


le domaine à Kamsar


Commercialisation


Communication, 


Marketing, Vente


20


1 GIE de 10 personnes


1 GIE de 5 personnes


Elevage des 


crevettes


1 GIE de 10 personnes


2 GIE de 10 personnes


1 GIE de 10 personnes 


2 GIE de 5 personnes 


1 GIE de 5 personnes pour une 


chambre froide


1 GIE de 20 personnes 


Elevage des huitres


Observations


AGR


2 GIE avec 10 personnes 


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


Sous-secteur Pêche


Infrastructures de 


pêche 


1 GIE de 10 personnes pour la   


production d'alevin


Suivi/entretien


o chômage des diplomés et 


conséquences liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines





Types d’activités


Types de conflits


1 GIE de 25 personnesjeunes 


et femmes de spécialités 


différentes 


Conservation/ 


transformation




[image: image65.emf]Effectifs totaux


Organisation de jeunesOrganisation de femmes


Préparation du sol


175


Transplantation


100


Jeunes ayant des 


compétences dans le 


reboisement


_ _ _


Protéger et valoriser la 


mangrove le long des 


côtes


Types de conflitsObservations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


Sous-secteur Foresterie


Production de bois 


d’œuvre ou bois de 


chauffe 


(Reboisement)


Types d’activités


Jeunes et femmes 




[image: image66.emf]Effectifs totaux


Organisation de jeunesOrganisation de femmes


Préparation du site


Installation de la 


pépinière


Horticulture


Suivi/Entretien


Suivi/Entretien


22 GIE de 10 personnes 


_ _ _ 


Exploitation de bois 


d'œuvre 


202 GIE de 10 personnes


_ _ _ 


Production de 


charbon


153 GIE de 5 personnes 


_ _ _ 


Cueillette / 


ramassage, 


transformation


15


Le néré, le karité, le pain 


de singe et saba sont 


transformés


Conditionnement, 


conservation5


Commercialisation


Communication et  


Marketing 


Manutention15


Production de bois 


d’œuvre et de 


chauffe 


(Reboisement)


o création de forêts 


communautaires privées 


en plantant des espèces à 


croissance rapide


o mettre en place des 


techniques modernes de 


production de charbon


1 GIE de 15 personnes pour tous produits issus de 


la Foresterie


environnement


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones urbaines 


et périurbaines et 


autonomisation des 


femmes


o Sécurité alimentaire 


Production de plants 


forestiers


Valorisation des 


produits forestiers 


non ligneux (néré, 


parnari exelsa, galium 


guineensis,...)


3 GIE de 5 personnes 


20


2 GIE de 10 personnes 


par pépinière


1 GIE de 5 personnes


Opportunités


AGR


Effectifs prévisionnels


_ _ _ 


chômage des diplomés 


et conséquences liées 


dans les zones urbaines 


et périurbaines





Mise en place et gestion 


des pépinières de plants 


forestiers pour le 


reboisement, la création 


et l'entretien des forêt 


Types d’activités


Types de conflitsObservationsDomaines


[image: image67.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Phase de 


reconnaissance


15


Ces activités sont temporaires entre 


10 et 25 jours


Phase de recheche_ _ _


Cette phase crée des emplois plus 


périns (emploi permanents et 


temporaires) pour une entreprise de 


taille moyenne


Administration


composés d'expatriés et de 


Guinéens, ils gèrent toutes les 


questions administrives


Minage/abattage


transport du minerai


Autres secteurs 


d'activités 


(gardiennage, 


cuisine,…)


ces activités sont généralement sous-


traitées


Concassage/broyage_ _ _ 


Analyse chimique_ _ _ 


traitement chimique_ _ _ 


Extraction 50


 


Transport/Commerci


alisation 


50


5 GIE de 10 


personnes _ _ _


 chômage des jeunes 


et femmes et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières





Traitement


ce nombre est fonction de 


taille de la compagnie et de sa 


production annuelle


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


Matériaux de 


construction 


(granite/dolé


rite, sable, 


Gravier et de 


5 GIE de 10 personnes 


Exploitation 


des minerais 


en fin de 


recherche 


(bauxite: 


Djandian, 


GAC)


_ _ _ 


o Jeunes et femmes de 


spécialités différentes


o Le besoin en recrutement 


est fonction de la taille de 


l'entreprise et de sa 


production annuelle


Observations


Activités minières


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


 chômage de la main 


d'œuvre locale et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières


Secteur Mines


Exploration


Types de conflits


Ingénieurs et main d'œuvre 


locale


Types d’activités


o Jeunes et femmes de 


spécialités différentes


o Le besoin en recrutement 


est fonction du niveau 


d'avancement des travaux 


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les dans les 


zones minières                                   




.


[image: image68.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d'infrastructure à 


usage d'habitation, 


d'unités industrielles 


et de base vie pour 


les compagnies 


minières, …


15


Aménagement de 


routes et pistes


15


Confection de 


dalettes, balustrades 


et briques (briques en 


terre stabilisée,  


comprimées, en 


ciment)


50


Restauration


Cantine/restaurant 


(cuisinier, services)


50 le chomage


centre de santé 


communautaire et 


cliniques privées


80


Ecoles 


communautaire et 


privées


150


Animateurs 


communautaires


10


Gestion de l'état civil 


dans les collectivités


10


Eau minérale


Production d'eau 


minérale


20


chomage et Sécurité 


alimentaire


Collect25


Transport des 


ordures


15


compostage30


recyclage des déchets 


plastiques


30


Remblais


Pépinières/transplant


ation


Suivi/entretien25


Utilisation des tricycles et des 


camions comme moyens de 


transport  des ordures


Des opportunités à exploiter dans la 


préfecture qui contribuent non 


seulement à assainir la ville mais 


10 agents d'état civil


Assainisseme


nt


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


Domaines


30


1 GIE de 25 personnes


o Les membres des GIE peuvent 


récruter des salarité pour des 


prestation qui ne relève pas de leur 


compétence ou pour des besoins 


d'augmentation de services


o Pour l'électrification privée, doter 


les GIE en groupe électrogène de 30 


kVA pour leur fonctionnement


o Les agents communautaires sont 


pris en charge par les budgets des 


collectivités locales


o Reconversion des agents 


communautaires en agents d’Etat 


civil et en personnel scolaire (après 


formation)


5 GIE composés de 10 


personnes de multiples 


compétences


1 GIE de 20 personnes 


Observations


Activités connexes (AGR)


Opportunités


1 GIE composés de 15 


personnes de multiples 


compétences


Restauration 


du couvert 


végétal


Types de conflits


1 GIE de 30 personnes


1 GIE de 15 personnes 


2 GIE de 15 personnes


La restauration du couvert végétal se 


fait dans dévastées par les feux de 


brousse, l'agriculture, les zones 


minières (carrières, mines, zones 


d'orpaillage et d'exploitation 


artisanale de diamant) et autres


1 GIE de 30 personnes 


Services 


communautai


res


Problèmes conjugaux 


et mœurs; Chômage 


et exode rurale


chomage, 


environnement,  


baisse du taux de 


maladie


BTP


1 GIE de 10 personnes


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines et 


autonomisation des 


femmes


5 centres de santé 


communautaires (10 


personnes) et 2 cliniques 


10 structures scolaires de 15 


travailleurs chacune


1 GIE composés de 15 


personnes de multiples 


10 GIE de 5 personnes


1 GIE de 25 personnes


[image: image69.emf]Apprentissage formel100


Ces groupements se constituent sur 


la base de différentes spécialités 


(mécanique, maçonnerie, 


menuiserie, électricité, plomberie 


sanitaire, carrelage, chaudronnerie)


Apprentissage 


informel


50


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (décoration, 


couture, coiffure, boucherie, 


blanchisserie, pressing, lavage autos 


et motos)


Artisanat50


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (teinture, 


bijouterie, cordonnerie, tissage,  


forge, fonderie, sculpture, tannerie, 


confection des éventails)


Télé centre75


Les télécentres peuvent être 


développer dans toutes les CR ainsi 


que la CU


Centre informatiques10


Cibers café5


Animations 20


Gandiennage10


location de chaises et 


chaines musicales


10


Exploitation du sel


Extraction et 


commercialisation du 


sel_ _ _


1 GIE de 5 


persoones


Production de savon25


commercialisation10


Centres de loisirs 


(maison des 


jeunes, 


discothèque, 


salles de jeux, 


salles de cinéma, 


salles de gym et 


de sport,…)


Gestion/exploitation25


1 GIE de 25 


personnes_ _ _


Les centres sont sous la 


responsabilité du seule GIE qui 


repatira les membres entre les 


différents centre et recrute un 


personnel au besoin


gestion et 


restauration dans les 


hôtels10


aménagement de 


sites touristiques15


Des sites touristiques encore vierge 


et aménageables sont disponibles


gestion de sites 


touristiques


30


Saponification 


(usine de savon)


Prestation de 


services


1GIE de 15 personnes


1 GIE de 10 personnes


1 GIE de 25 personnes


Hôtellerie / 


tourisme


Corps de métiers 


et d'artisanats


2 GIE de 5 personnes


25 GIE de 3 personnes


2 GIE de 5 personnes


5 GIE de 10 personnes


1 GIE de 10 personnes


3 GIE de 10 personnes


2 GIE de 10 personnes


Ces activités se développent dans la 


commune urbaine


5 GIE de 10 personnes


1 GIE de 5 personnes


chomage et 


conséquence liées


10 GIE de 10 personnes


chomage et 


conséquence liées


2 GIE de 5 personnes




[image: image70.emf]Effectifs Organisation de Organisation de 


Manutention


100


 10 GIE de 10 


membres 


_ _ _


chômage, criminalité 


et travers sociaux


Sous reserves d'une étude 


approfondie pour estimer les 


besoins réels des 


producteurs et des marchés 


Exploitation, 


entretien et 


réparation des 


équipements, …..


301 GIE de 30 personneschômage des jeunes


Garage spécialisés pour les 


machines agricoles et autres 


engins (conduicteurs, 


mécaniciens,...)


Débardage_ _ _


Le nombre de 


personnes est 


fonction de la 


production de 


bois


_ _ _


Transport des bois


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Transport des 


plans issus des 


pépinières


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Entretien et 


réparation des 


moyens de 


transpor


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Transport 


minier


Transport du 


personnel des 


entreprises


10


Location/vente de 


motos


10


Location/vente de 


Véhicules


5


Location engins 


lourds


6


Sous-secteur Transport


Types d’activités


Types de conflits


Transport des 


produits 


agricoles et 


d'élevage


1 GIE de 10 personnes


1 GIE composés de 10 personnes


Observations


Activités transport


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels





Protection de 


l'environnement et 


création d'emploi


chômage des jeunes


sous reserves de la mise en 


place de plantation 


d'espèces à croissance rapide 


qui seront exploités


Transport des 


bois d'œuvre 


et de chauffe


Transport de 


plants 


forestiers et 


fruitiers


2 GIE de 5 personnes


chômage des jeunes


Location 


Véhicules et 


engins lourds


1 GIE de 5 personnes




[image: image71.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Dégagement des 


plaines et bas-fonds 


par le défrichement


Identification et 


dégagement des 


points d'eau


Parcelisation des 


terres


50


2 GIE de 25 


personnes 


constituée de 


jeunes de 


différentes 


spécialités 


Aménagements  de 


pistes rurales, de 


mini-ouvrages d'art 


et de voies de 


cantonnements


150


4 GIE de 30 


personnes


1 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte du 


gravier et du 


sable


Construction de 


mini-barrages 


hydro agricoles et 


de retenues d'eau


150


5 GIE de 30 


personnes 


1 GIE de 30 


personnes 


                                                Région Basse Guinée, Préfecture Forécariah


                                        Sous-secteur Agriculture


HIMO


Effectifs prévisionnels


Types de 


conflits


6 Groupements d'Intérêts 


Economiques (GIE) de 25 


membres chacun


150


Conflits 


autour de la 


gestion d'eau, 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


Aménagement 


des terres 


agricoles 


Aménagement  


d’infrastructur


es rurales


ObservationsDomainesOpportunités


Enclavement 


des zones de 


production


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli 


o le système de drainage 


entre les casiers cause des 


conflts de cohabitation





Types d’activités




[image: image72.emf]Implantation de 


Compostières


75


1 GIE de 25 


membres chacun 


2 GIE de 25 


membres 


chacun 


Conflits 


domaniaux


la baisse de la productivité 


crée des problèmes de 


terres cultvables 


Préparation de sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation


Entretien 


Protection des 


cultures


20


2 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Récolte, battage, tri, 


lavage et Séchage


200


4 GIE de 25 


membres chacun 


4 GIE de 25 


membres 


chacun 


Préparation de sol200


5 GIE de 25 


membres chacun


3 GIE de 25 


membres 


chacun 


Construction de 


fabriques 


d’emballages


125


Construction de 


marchés et de 


magasins de 


stockage de 


produits agricoles


100


Plusieurs GIE peuvent 


participer en mettant à 


disposition leurs membres 


diplômés des CFP ou des 


écoles d"ingénieurs de 


manière à constituer un 


capital de départ pour les 


AGR


45


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli


5 GIE de 25 personnes  


3 GIE de 15 jeunes agronomes 


5 GIE de 25 


membres 


chacun 


chömage des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquence


s liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


250


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le domaine 


de constructions


5 GIE de 25 


membres chacun




[image: image73.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Aménagement de 


fermes d’élevage, 


de fermes 


agropastorales, de 


marchés à bétails et 


d'abattoirs


20


o Les fermes à 


aménagés: parcs 


pour les bovins, les 


petits ruminants, les 


volailles, les lapins, 


les agoutis


oLe revenu de la 


main d'œuvre 


utilisée est évalué à 


15% des frais des 


matériaux pour ce 


GIE


Construction 


d'unités de 


transformation et 


de conservation 


des produits 


d’élevage


30


Le revenu de la main 


d'œuvre utilisée est 


évalué à 15% des 


frais des matériaux 


pour ce GIE


Exploitation de 


marchés à bétail et 


d’abattoirs 10


1 GIE de 10 


personnes pour 


un marché


_ _ _


Exploitation de 


fermes d'élevage et 


agropastorales


25


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées dans 


les zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


o Les compétences 


sollicitées ici sont 


interdépendants


o Tous les types 


d'élevage sont 


consernés


Fabrication de 


matériels  


d’apiculture6


2 GIE de 3 


pesonnes


_ _ _


Protection de 


l'environnement


Fabrication de 


ruches kényane


Fabrication locale 


de matériels et 


d'outils  d'élevage


9


3 GIE de 3 


pesonnes


_ _ _


les matériels utilisés 


dans l'aviculture 


(mangeoire, 


abrevoir, pondeuse, 


couveuse, lampe,…), 


la boviculture 


(mangeoire, 


abrevoir) et autres 


type d'élevage


Production de 


noyaux 


d'élevage 


Production de 


Poussins


20


Sous-secteur Elevage


1 GIE de 20 personnes de 


spécialités différentes pour 1 


ferme


5 GIE de 5 personnes 


Types d’activités


Types de conflitsObservations


AGR


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


o conflits agriculteurs-


éleveurs


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées dans 


les zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Fabrication de 


matériels/outils  


d'élevage


1 GIE de 30 personnes de 


spécialités différentes pour une 


unité


1 GIE de 20 personnes


chômage des diplomés 


et conséquences liées 


dans les zones urbaines 


et périurbaines


Exploitation 


d’infrastructur


es d’élevage


Aménagement 


d’infrastructur


es d’élevage










[image: image74.emf]Elevage des 


aulacodes


Production et 


commercialisation5


Commercialisation 


de la viande 


(bovins, pétits 


ruminants, 


volailles)


30


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées dans 


les zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Peau et cornes


18


3 GIE de 5 


personnes


1 GIE de 3 


femmes


Les jeunes font la 


collecte et le séchage 


pour l'artisanat et les 


femmes pour 


l'alimentation


Embouche ovine


15


3 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Engraisser les petits 


ruminants pour la 


commercialisation


Production et 


fabrique d’Aliments 


(fourrage secs et 


vert, tourtaux, 


alimentation de la 


volaille)


50


10 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Production de 


fumiers organiques 


(secs et liquides)


15


Suivi/entretienSoins vétérinaires


6


Conservation


Exploitaiton des 


chambres froides10


Commercialisat


ion


Communication, 


Marketing, Vente10


1 GIE de 10 personnes pour 


tous produits issus de l'élevage


10 GIE de 3 personnes


1 cliniques vétérinaires/officines 


de 6 personnes


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées dans 


les zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


3 GIE de 5 personnes


1 chambre froides de 10 


personnes en chacune


1 GIE de 5 personnes


Production de 


produits 


animaux




[image: image75.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d'infrastructures 


(étangs 


piscicoles, ports 


de pêche)


25


o chômage des diplomés 


et conséquences liées 


dans les zones urbaines 


et périurbaines


o Sécurité alimentaire


Parmis les 


infrasturctures, 


aménager les 


ports de pêche de 


Kakossa, Benty et 


de Kaback qui 


sont déjà exploités 


par les 


populations 


locales 


Exploitation des 


étangs piscicoles 


et de ports de 


pêche


20


o chômage des diplomés 


et conséquences liées 


dans les zones urbaines 


et périurbaines


o Sécurité alimentaire


différentes 


spécialités à réunir


Production 


(ramassage, 


élevage) des 


huitres30


1 GIE pour chaque 


activité


Commercialisati


on10


Production 


(élevage) des 


crevettes31


Commercialisati


on1


Production de 


nourriture pour 


les  poissons 10


Nettoyage des 


infrastructures10


Congélation 


(chambres 


froides)5


Fumage du 


poisson


_ _ __ _ _


Appuyer les 


groupements de 


femmes exerçant 


dans le domaine à 


Kamsar


Commercialisation


Communication, 


Marketing, 


Vente15


Sous-secteur Pêche


Infrastructures de 


pêche 


Suivi/entretien





Types d’activités


Types de conflits


1 GIE de 25 


personnesjeunes et femmes 


de spécialités différentes 


2 GIE de 5 personnes 


1 GIE de 15 personnes 


Observations


HIMO


2 GIE de 10 personnes 


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


Conservation/ 


transformation


1 GIE de 10 personnes


Elevage des 


crevettes


3 GIE de 15 personnes


1 GIE de 10 personnes


1 GIE de 10 personnes 


1 GIE de 5 personnes pour 


une chambre froide


Elevage des huitres


2 GIE de 15 personnes


[image: image76.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Préparation du sol


150


Transplantation


100


Jeunes ayant 


des 


compétences 


dans le 


reboisement


_ _ _


Sous-secteur Foresterie


Production 


de bois 


d’œuvre ou 


bois de 


chauffe 


(Reboiseme


nt)


Types d’activités


Jeunes et femmes 


Types de 


conflitsObservations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels




[image: image77.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Préparation du site


Installation de la 


pépinière


Suivi/Entretien


Suivi/Entretien


30


3 GIE de 10 


personnes 


_ _ _ 


Exploitation de bois 


d'œuvre 


5


1 GIE de 5 


personnes


_ _ _ 


Production de 


charbon


5


1 GIE de 5 


personnes 


_ _ _ 


Cueillette / 


ramassage, 


transformation


25


Le néré, le 


karité, le pain 


de singe et saba 


sont 


transformés


Conditionnement, 


conservation


10


Commercialis


ation


Communication et  


Marketing 


Manutention


15


Types d’activités


Types de 


conflitsObservationsDomaines


10


1 GIE de 10 


personnes par 


pépinière


1 GIE de 10 personnes


Opportunités


AGR


Effectifs prévisionnels


_ _ _ 


chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et 


périurbaines





Mise en place 


et gestion des 


pépinières de 


plants forestiers 


pour le 


reboisement, la 


création et 


Production 


de bois 


d’œuvre et 


de chauffe 


(Reboisemen


t)


o création de 


forêts 


communautaire


s privées en 


plantant des 


espèces à 


croissance 


rapide


o mettre en 


place des 


1 GIE de 15 personnes pour 


tous produits issus de la 


Foresterie


environnemen


t


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et 


périurbaines 


et 


autonomisatio


n des femmes


o Sécurité 


alimentaire 


Production 


de plants 


forestiers


Valorisation 


des produits 


forestiers 


non ligneux 


(néré, 


parnari 


exelsa, 


galium 


guineensis,...


)


5 GIE de 5 personnes 


[image: image78.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Phase de 


reconnaissance


15


Ces activités sont temporaires 


entre 10 et 25 jours


Phase de recheche_ _ _


Cette phase crée des emplois 


plus périns (emploi permanents 


et temporaires) pour une 


entreprise de taille moyenne


Exploitation 


artisanale


20insécurité


les activités consistent au 


creusement des puits, au 


transport et au lavage du minerai


Commercialisation 


(Force de vente: 


collecteurs, 


comptoir d’achat)


25


hômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières


Ces activités sont réalisées dans 


le cas de l'orpaillage et de 


l'exploitation artisanale du 


diamant


Extraction 30


 


Transport/Commer


cialisation 


10


1 GIE de 10 


personnes _ _ _


Secteur Mines


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les dans les 


zones minières                                   


oEnvironnement


o Jeunes et femmes de 


spécialités différentes


o Le besoin en recrutement 


est fonction du niveau 


Matériaux 


de 


constructio


n 


(granite/dol


érite, sable, 


Gravier et 


de blocs de 


pierre, 


latérites)


3 GIE de 10 personnes 


Exploitation 


artisanale 


de l'or 


(orpaillage) 


et du 


diamant et 


leur 


commerciali


sation


Exploration


Types de conflits


Ingénieurs et main 


d'œuvre locale


Types d’activités


Observations


Activités minières


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


 chômage de la 


main d'œuvre 


locale et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières


2 GIE de 10 personnes


Le nombre de personne 


employé est fonction de la 


taille et de capacité 


finencière du comptoir 


d'achat




[image: image79.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d'infrastructure à 


usage d'habitation, 


d'unités 


industrielles et de 


base vie pour les 


compagnies 


minières, …


20


Aménagement de 


routes et pistes


20


Confection de 


dalettes, 


balustrades et 


briques (briques en 


terre stabilisée,  


comprimées, en 


ciment)


20


Restauratio


n


Cantine/restaurant 


(cuisinier, services)


15 le chomage


centre de santé 


communautaire et 


cliniques privées


15


Ecoles 


communautaire et 


privées


20


Animateurs 


communautaires


15


Eau 


minérale


Production d'eau 


minérale


20


chomage et 


Sécurité 


alimentaire


Collect20


Transport des 


ordures


10


compostage15


recyclage des 


déchets plastiques


30


Remblais


Pépinières/transpla


ntation


Suivi/entretien25


1 cliniques privées (15 


personnes)


1 structures scolaires de 20 


travailleurs 


1 GIE de 15 personnes 


3 GIE de 5 personnes


BTP


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines et 


autonomisation 


des femmes


1 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


Services 


communaut


aires


Problèmes 


conjugaux et 


mœurs; Chômage 


et exode rurale


1 GIE de 25 personnes


Observations


Activités connexes (AGR)


Opportunités


1 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


compétences


Restauratio


n du 


couvert 


végétal


Types de conflits


1 GIE de 30 personnes


1 GIE de 10 personnes 


1 GIE de 15 personnes


La restauration du couvert 


végétal se fait dans dévastées par 


les feux de brousse, l'agriculture, 


les zones minières (carrières, 


o Les membres des GIE peuvent 


récruter des salarité pour des 


prestation qui ne relève pas de 


leur compétence ou pour des 


besoins d'augmentation de 


services


o Pour l'électrification privée, 


doter les GIE en groupe 


électrogène de 30 kVA pour leur 


fonctionnement


o Les agents communautaires 


sont pris en charge par les 


budgets des collectivités locales


o Reconversion des agents 


communautaires en agents 


d’Etat civil et en personnel 


scolaire (après formation)


2 GIE composés de 10 


personnes de multiples 


compétences


1 GIE de 20 personnes 


chomage, 


environnement,  


baisse du taux de 


maladie


Utilisation des tricycles et des 


camions comme moyens de 


transport  des ordures


Des opportunités à exploiter 


dans la préfecture qui 


contribuent non seulement à 


1 GIE de 30 personnes 


Assainissem


ent


30


1 GIE de 20 personnes


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


Domaines




[image: image80.emf]Apprentissage 


formel


40


Ces groupements se constituent 


sur la base de différentes 


spécialités (mécanique, 


maçonnerie, menuiserie, 


électricité, plomberie sanitaire, 


carrelage, chaudronnerie)


Apprentissage 


informel


40


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (décoration, 


couture, coiffure, boucherie, 


blanchisserie, pressing, lavage 


autos et motos)


Artisanat15


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (teinture, 


bijouterie, cordonnerie, tissage,  


forge, fonderie, sculpture, 


tannerie, confection des 


éventails)


Télé centre45


Les télécentres peuvent être 


développer dans toutes les CR 


ainsi que la CU


Centre 


informatiques


5


Ces activités se développent dans 


la commune urbaine


Animations 


culturelles


15


location de chaises 


et chaines 


musicales


5


Exploitation 


du sel


Extraction et 


commercialisation 


du sel


10Prioriser la séchage par bâche 


pour diminuer la déforestation


Production de 


savon


20


commercialisation10


Centres de 


loisirs 


(maison des 


jeunes,  


discothèque


,  salles de 


cinéma,…)


Gestion/exploitatio


n


15


1 GIE de 15 


personnes_ _ _


Les centres sont sous la 


responsabilité du seule GIE qui 


repatira les membres entre les 


différents centre et recrute un 


personnel au besoin


gestion et 


restauration dans 


les hôtels10


Possibilité de construction 


d'hotels dans la préfecture


aménagement de 


sites touristiques


15


Des sites touristiques encore 


vierge et aménageables sont 


disponibles


gestion de sites 


touristiques


30


5 GIE de 8 personnes


chomage et 


conséquence liées


5 GIE de 8 personnes


15 GIE de 3 personnes


1 GIE de 5 personnes


1 GIE de 10 personnes


chomage et 


conséquence liées


1 GIE de 10 personnes


1GIE de 15 personnes


1 GIE de 5 personnes


1 GIE de 20 personnes


Hôtellerie / 


tourisme


3 GIE de 5 personnes


3 GIE de 10 personnes


Corps de 


métiers et 


d'artisanats


Saponificati


on (usine de 


savon)


Prestation 


de services


2 GIE de 5 personnes


1 GIE de 15 personnes


[image: image81.emf]Effecti


fs 


totaux


Organisat


ion de 


jeunes


Organisat


ion de 


femmes


Manutention


100


 10 GIE de 


10 


membres 


_ _ _chômage, 


criminalité et 


travers 


sociaux


Sous reserves 


d'une étude 


approfondie pour 


estimer les 


besoins réels des 


producteurs et 


des marchés 


Exploitation, 


entretien et 


réparation des 


équipements, 


…..


301 GIE de 30 personnes


chômage des 


jeunes


Garage spécialisés 


pour les machines 


agricoles et autres 


engins 


(conduicteurs, 


mécaniciens,...)


Débardage_ _ _


Le 


nombre 


de 


personne


s est 


fonction 


de la 


productio


n de bois


_ _ _


Transport des 


bois


10


1 GIE de 


10 


personne


s


_ _ _


Transport des 


plans issus des 


pépinières


10


1 GIE de 


10 


personne


s


_ _ _


Entretien et 


réparation des 


moyens de 


transpor10


1 GIE de 


10 


personne


s


_ _ _


Transport 


minier


Transport du 


personnel des 


entreprises


20


Location 


Véhicules 


et engins 


lourds


Location/vente 


de motos


10


chômage des 


jeunes


Sous-secteur Transport


Observations


Activités transport


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


Types de 


conflits


Transport 


des 


produits 


agricoles et 


d'élevage


Transport 


des bois 


d'œuvre et 


de chauffe


Transport 


de plants 


forestiers 


et fruitiers


1 GIE de 5 personnes


2 GIE composés de 


10 personnes





Protection de 


l'environnem


ent et 


création 


d'emploi


chômage des 


jeunes


sous reserves de 


la mise en place 


de plantation 


d'espèces à 


croissance rapide 


qui seront 


exploités




[image: image82.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Dégagement des 


plaines et bas-fonds 


par le défrichement


Identification et 


dégagement des 


points d'eau


Parcelisation des 


terres


50


2 GIE de 25 


personnes 


constituée de 


jeunes de 


différentes 


spécialités 


Aménagements  de 


pistes rurales, de 


mini-ouvrages d'art 


et de voies de 


cantonnements


150


4 GIE de 30 


personnes


1 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte du 


gravier et du 


sable


Construction de 


mini-barrages 


hydro agricoles et 


de retenues d'eau


150


5 GIE de 30 


personnes 


1 GIE de 30 


personnes 


  Région Basse Guinée, Préfecture Kindia


Sous-secteur Agriculture


Conflits 


autour de la 


gestion d'eau, 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


Types d’activités


HIMO


Effectifs prévisionnels


Types de 


conflitsObservationsDomainesOpportunités


Enclavement 


des zones de 


production


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli 


o le système de drainage 


entre les casiers cause des 


conflts de cohabitation





6 Groupements d'Intérêts 


Economiques (GIE) de 25 


membres chacun


150


Aménagement des 


terres agricoles 


Aménagement  


d’infrastructures 


rurales




[image: image83.emf]Préparation de sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation


Entretien 


Protection des 


cultures


25


5 GIE de 5 jeunes 


agronomes


_ _ _


Récolte, battage et 


Séchage


125


Préparation de sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation


Entretien 


Protection des 


cultures


10


1 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Récolte, tri, lavage 


et Séchage


100


2 GIE de 25 


membres chacun 


2 GIE de 25 


membres 


chacun 


Préparation de sol


Semis 


Entretien 


Protection des 


cultures


Récolte, Séchage, 


conditionnement


250


1 GIE de 25 


membres 


chacun 


o chomage


o sécurité 


alimentaire


Production 


semences 


maraîchères 


améliorées (tomate, 


aubergine, gombo, 


choux, laitue, 


courge, carotte, 


concombre, haricot, 


piment, gimgembre)


300


125


3 GIE de 25 


membres chacun 


le revenu varie entre 25000 


et 50000 GNF par personne 


et par jour en fonction du 


travail accompli


3 GIE de 25 


membres chacun


2 GIE de 25 


membres 


chacun


100


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


12 GIE de 25 membres chacun


le revenu varie entre 25000 


et 50000Gnf par personne 


et par jour en fonction du 


travail accompli


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli


o chaque GIE regorge de 


quelques spécialistes pour 


faire le suivi de ces 


collaborataires


o Le conditionnement du 


manioc consiste à l'éplicher, 


le sécher, le mettre dans les 


sacs pour la 


commercialisation


603 GIE de 20 membres chacun 


2 GIE de 15 jeunes agronomes


5 GIE de 25 membres chacun 


Production  des 


tubercules (patate, 


manioc)


10 GIE de 25 membres chacun


Production 


Semences vivrières 


améliorées (riz, 


maïs, mil, sorgho)


30


50020 GIE de 25 membres chacun


[image: image84.emf]Production 


d'Engrais


Implantation de 


Compostières


125


2 GIE de 25 


membres chacun 


3 GIE de 25 


membres 


chacun 


Conflits 


domaniaux


la baisse de la productivité 


crée des problèmes de 


terres cultvables 


Préparation de sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation


Entretien 


Protection des 


cultures


50


5 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Récolte, battage, tri, 


lavage et Séchage


500


10 GIE de 25 


membres chacun 


10 GIE de 25 


membres 


chacun 


Production 


d’emballages


Construction de 


fabriques 


d’emballages


125


Commercialisation


Construction de 


marchés et de 


magasins de 


stockage de 


produits agricoles


100


Plusieurs GIE peuvent 


participer en mettant à 


disposition leurs membres 


diplômés des CFP ou des 


écoles d"ingénieurs de 


manière à constituer un 


capital de départ pour les 


AGR


150


Production 


d'arachide, de 


céréales (riz, maïs, 


mil, sorgho) et fruits 


(mangue, citron, 


orange, palme, 


avocat, goyave, 


pamplemousse, 


mandarine, 


papaye), légumes 


(tomate, aubergine, 


gombo, choux, 


laitue, courge, 


carotte, concombre, 


haricot, aromes, 


piment (petit et 


grand), gimgembre)


chômage des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquence


s liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


750


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli


5 GIE de 25 personnes  


10 GIE de 25 


membres 


chacun 


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le domaine 


de constructions


20 GIE de 25 


membres chacun


10 GIE de 15 jeunes agronomes 




[image: image85.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Etudes techniques 


(levée 


topographique et 


élaboration des 


plans )


30


gestion de l’eau, 


surveillance des 


ouvrages


50


Construction de  


structures de 


stockage et de 


conservation


30


Production Engrais


Production 


d’engrais 


organiques 


100


2 GIE de 25 


membres 


2 GIE de 25 


membres 


Conflits liés à la 


gestion des 


intrants par les 


fait éviter de jéter les 


ordures dans la rue et chez 


les voisins


Exploitation d' 


unités de 


conservation des 


fruits 


75


chômage des 


diplomés 


formés dans les 


CFP et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et périurbaines


Installation d'unités de 


conservation et de 


transformation des fruits 


Production de 


céréales  et 


exploitation de 


petites unités agro-


industrielles 


150


Mise en place des 


plateformes 


multifonctionnelles 


notamment pour la 


production d'énergie, le 


décorticage, le séchage, le 


moulage, rapage,…


Production de 


légumes et 


exploitation de 


petites unités agro-


industrielles 


225


Installation d'unités de 


transformation de la tomate 


et de la pomme de terre


Production de 


d'anacardes


75


Conditionnement/C


ommercialisation


45


Exploitation 


d'unités de 


transformation du 


jus et de la noix 


d'anacarde


45


Types de 


conflits


 5 GIE de 15 membres 


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


1 GIE de 30 personnes 


DomainesOpportunités


Production et 


transformation de 


céréales (riz, maïs, 


fonio, sorgho, 


césame), fruits 


(mangue, citron, 


orange, palme, 


avocat, goyave, 


pamplemousse, 


mandarine, papaye)


le GIE prend en compte les 


jeunes et les femmes 


spécialistes dans différents 


domaines


1 GIE de 30 personnes chacune 


 10 GIE de 15 membres 


Observations


AGR


Culture de 


l'anacarde


Aménagement  


d’infrastructures 


rurales


Conflits   


domaniaux, 


fonciers et 


transfrontaliers


 15 GIE de 15 membres 


2 GIE de 25 jeunes et femmes 


spécialistes 


 5 GIE de 15 membres 


  3 GIE de 15 membres 


 3 GIE de 15 membres 


[image: image86.emf]Production150


Conditionnement/C


ommercialisation


75


Conservation et 


transformation des 


produits agricoles


Exploitation de la 


conserverie des 


fruits et légumes


15


Production 


d’emballages


Exploitation de la 


fabrique 


d’emballages 


(personnel)


50


Recylage des déchets 


domestiques de la ville en 


emballage (emballage de 


fruits, de légumés, de 


casiers, …), travaux à mener 


dans le cadre de convention 


de récupération avec les 


sociétés industrielles et 


minières


Prestations de 


services agricoles 


Travaux mécanisés 


et fourniture 


d'intrants, 


entretien/maintena


nce des machines 


agricoles


50


Préparation de sol, semis, 


transplantation en millier de 


plants, fertilisation en 


tonnes, entretien, protection 


des cultures (clôture en 


mètre linéaire), récolte et 


battage (en coût/ha), 


entretien et réparation des 


machines agricoles,….


2 GIE de 25 membres 


 2 GIE de 25 membres 


Culture de l’ananas, 


banane et de 


pastèque 


10 GIE de 15 membres 


 5 GIE de 15 membres 


 1 GIE de 15 membres 




[image: image87.emf]Effectifs 


totaux


Organisati


on de 


jeunes


Organisati


on de 


femmes


Aménageme


nt de fermes 


d’élevage, de 


fermes 


agropastoral


es, de 


marchés à 


bétails, 


d'abattoirs et 


de couloirs 


de 


transhumanc


e


60


o Les fermes à 


aménagés: 


parcs pour les 


bovins, les 


petits 


ruminants, les 


volailles, les 


lapins, les 


agoutis


oLe revenu de 


la main 


d'œuvre 


utilisée est 


évalué à 15% 


des frais des 


matériaux 


Construction 


d'unités de 


transformati


on et de 


conservation 


des produits 


d’élevage


30


Le revenu de 


la main 


d'œuvre 


utilisée est 


évalué à 15% 


des frais des 


matériaux 


pour ce GIE


Sous-secteur Elevage


3 GIE de 20 personnes 


de spécialités 


différentes pour 1 


ferme


Types d’activités


Types de conflitsObservations


AGR


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


1 GIE de 30 personnes 


de spécialités 


différentes pour une 


unité


Aménagement 


d’infrastructures 


d’élevage


o conflits 


agriculteurs-


éleveurs


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et périurbaines


o Sécurité 


alimentaire




[image: image88.emf]Exploitation 


de marchés à 


bétail et 


d’abattoirs 


30


3 GIE de 10 


personnes 


pour un 


marché


_ _ _


Exploitation 


de fermes 


d'élevage et 


agropastoral


es


15


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


o Les 


compétences 


sollicitées ici 


sont 


interdépendan


ts


o Tous les 


types 


d'élevage sont 


consernés


Fabrication 


de matériels  


d’apiculture9


3 GIE de 3 


pesonnes


_ _ _


Protection de 


l'environnement


Fabrication de 


ruches 


kényane


Fabrication 


locale de 


matériels et 


d'outils  


15


5 GIE de 3 


pesonnes


_ _ _


les matériels 


utilisés dans 


l'aviculture 


(mangeoire, 


abrevoir, 


pondeuse, 


couveuse, 


lampe,…), la 


boviculture 


(mangeoire, 


abrevoir) et 


autres type 


d'élevage


Production de 


noyaux d'élevage 


Production 


de Poussins30


10 GIE de 5 personnes 


Fabrication de 


matériels/outils  


d'élevage


1 GIE de 30 personnes


chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et périurbaines


Exploitation 


d’infrastructures 


d’élevage


[image: image89.emf]Commercialis


ation de la 


viande 


(bovins, 


pétits 


ruminants, 


volailles)


45


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Peau et 


cornes


34


5 GIE de 5 


personnes


3 GIE de 3 


femmes


Les jeunes 


font la collecte 


et le séchage 


pour 


l'artisanat et 


les femmes 


pour 


l'alimentation


Embouche 


ovine


50


10 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Engraisser les 


petits 


ruminants 


pour la 


commercialisa


tion


Production et 


fabrique 


d’Aliments 


(fourrage 


secs et vert, 


tourtaux, 


alimentation 


de la volaille)


50


10 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Production 


de fumiers 


organiques 


(secs et 


liquides)


50


Suivi/entretien


Soins 


vétérinaires


12


Conservation


Exploitaiton 


des 


chambres 


froides20


Commercialisation


Communicati


on, 


Marketing, 


Vente30


1 GIE de 20 personnes 


pour tous produits 


issus de l'élevage


15 GIE de 3 personnes


2 cliniques 


vétérinaires/officines 


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


10 GIE de 5 personnes


Production de 


produits animaux


2 chambre froides de 


10 personnes en 


chacune




[image: image90.emf]Effectifs 


totaux


Organisati


on de 


jeunes


Organisati


on de 


femmes


Construction 


d'infrastructu


res (étangs 


piscicoles)


25


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Exploitation 


des étangs 


piscicoles 


50


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


différentes 


spécialités à 


réunir


Production de 


noyaux 


Production 


d’Alevins


10


Production 


de nourriture 


pour les  


poissons 


10


Nettoyage 


des 


infrastructure


s


10


Conservation/ 


transformatio


n


Congélation 


(chambres 


froides)


5


Commercialis


ation


Communicati


on, 


Marketing, 


Vente


20


Infrastructure


s de pêche 


1 GIE de 10 


personnes pour la   


Suivi/entretie


n


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines





Types d’activités


Types de conflits


1 GIE de 25 


personnesjeunes et 


femmes de 


spécialités différentes 


Sous-secteur Pêche


2 GIE de 5 personnes 


1 GIE de 10 


personnes 


1 GIE de 5 personnes 


pour une chambre 


froide


1 GIE de 20 


personnes 


Observations


HIMO


2 GIE avec 25 


personnes 


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels




[image: image91.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Préparation du 


sol200


Transplantation


100


Jeunes ayant des 


compétences 


dans le 


reboisement


_ _ _


Sous-secteur Foresterie


Production de 


bois d’œuvre 


ou bois de 


chauffe 


(Reboisement)


Types d’activités


Jeunes et femmes 


Types de conflitsObservations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels



























































[image: image92.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Préparation du 


site


Installation de 


la pépinière


Horticulture


Suivi/Entretien


Suivi/Entretien60


6 GIE de 10 


personnes 


_ _ _ 


Exploitation 


de bois 


d'œuvre 


30


3 GIE de 10 


personnes


_ _ _ 


Production de 


charbon


15


3 GIE de 5 


personnes 


_ _ _ 


Cueillette / 


ramassage, 


transformatio


n


70


7 GIE de 10 


personnes 


_ _ _ 


Le néré, le pain de 


singe, détarium 


senegalinsis et 


dialium guineensis 


sont transformés


Conditionnem


ent, 


conservation


20


2 GIE de 10 


personnes


_ _ _ 


Commercialisat


ion


Communicatio


n et  


Marketing 


Manutention


30


2 GIE de 15 


personnes pour 


tous produits 


issus de la 


Foresterie


_ _ _ 


Types d’activités


Types de conflitsObservations


Domaines


30


Opportunités


AGR


Effectifs prévisionnels


chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines





Mise en place et 


gestion des 


pépinières de 


plants forestiers 


pour le 


reboisement, la 


création et 


3 GIE de 10 personnes par pépinière


Production de 


bois d’œuvre et 


de chauffe 


(Reboisement)


o création de 


forêts 


communautaires 


privées en 


plantant des 


espèces à 


croissance rapide


environnement


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines et 


autonomisation 


des femmes


o Sécurité 


alimentaire 


Production de 


plants 


forestiers


Valorisation 


des produits 


forestiers non 


ligneux (pain 


de singe, 


Dialium 


Guineensis)


[image: image93.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Phase de 


reconnaissance


15


Ces activités sont 


temporaires entre 10 et 25 


jours


Phase de recheche_ _ _


Cette phase crée des 


emplois plus périns (emploi 


permanents et temporaires) 


pour une entreprise de taille 


Administration


composés d'expatriés et de 


Guinéens, ils gèrent toutes 


les questions administrives


Minage/abattage


transport du minerai


Autres secteurs 


d'activités 


(gardiennage, 


cuisine,…)


ces activités sont 


généralement sous-traitées


Concassage/broyage_ _ _ 


Analyse chimique_ _ _ 


traitement chimique_ _ _ 


Exploitation 


artisanale


10insécurité


les activités consistent au 


creusement des puits, au 


transport et au lavage du 


minerai


Commercialisation 


(Force de vente: 


collecteurs, comptoir 


d’achat)


25


hômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones minières


Ces activités sont réalisées 


dans le cas de l'exploitation 


artisanale du diamant


Extraction 50


 


Transport/Commerci


alisation 


50


5 GIE de 10 


personnes 


_ _ _


Sous-secteur MINES


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


dans les zones 


minières                                   


oEnvironnemen


t


Exploitation 


artisanale du 


diamant et 


leur 


commercialisa


tion


1 GIE de 10 personnes


Le nombre de personne 


employé est fonction de la 


taille et de capacité 


finencière du comptoir 


d'achat


Exploration


Types de 


conflits


Ingénieurs et main d'œuvre 


locale


Observations


Activités minières


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


 chômage de la 


main d'œuvre 


locale et 


conséquences 


liées dans les 


zones minières


Types d’activités


o Jeunes et femmes de 


spécialités différentes


o Le besoin en recrutement 


est fonction du niveau 


Exploitation 


des minerais 


en fin de 


recherche 


(calcaire)


_ _ _ 


o Jeunes et femmes de 


spécialités différentes


o Le besoin en recrutement 


est fonction de la taille de 


l'entreprise et de sa 


production annuelle


 chômage des 


jeunes et 


femmes et 


conséquences 


liées dans les 


zones minières





Traitement


ce nombre est fonction de 


taille de la compagnie et 


de sa production annuelle


chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones minières





Matériaux de 


construction 


(granite/dolér


ite, sable, 


Gravier et de 


blocs de 


pierre, 


latérites)


5 GIE de 10 personnes 




[image: image94.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d'infrastructure à 


usage d'habitation, 


d'unités industrielles 


et de base vie pour 


les compagnies 


minières, …


40


Aménagement de 


routes et pistes


40


Confection de 


dalettes, balustrades 


et briques (briques en 


terre stabilisée,  


comprimées, en 


ciment)


150


Restauration


Cantine/restaurant 


(cuisinier, services)


50 le chomage


Centre de santé 


communautaire et 


cliniques privées


80


Ecoles 


communautaire et 


privées


300


Animateurs 


communautaires


30


Gestion de l'état civil 


dans les collectivités


9


5 centres de santé 


communautaires (10 


personnes) et 2 cliniques 


15 structures scolaires de 


20 travailleurs chacune


2 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


10 GIE de 5 personnes


BTP


1 GIE de 30


chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et périurbaines 


et 


autonomisation 


des femmes


Services 


communautai


res


Problèmes 


conjugaux et 


mœurs; 


Chômage et 


exode rurale


Observations


Activités connexes (AGR)


Opportunités


2 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


compétences


Types de 


conflits


o Les membres des GIE 


peuvent récruter des salarité 


pour des prestation qui ne 


relève pas de leur 


compétence ou pour des 


besoins d'augmentation de 


services


o Pour l'électrification 


privée, doter les GIE en 


groupe électrogène de 30 


kVA pour leur 


fonctionnement


o Les agents 


communautaires sont pris 


en charge par les budgets 


des collectivités locales


o Reconversion des agents 


communautaires en agents 


d’Etat civil et en personnel 


scolaire (après formation)


15 GIE composés de 10 


personnes de multiples 


compétences


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


Domaines


9 agents d'état civil




[image: image95.emf]Eau minérale


Production d'eau 


minérale


20


chômage et 


Sécurité 


alimentaire


Collect30


Transport des 


ordures


15


compostage40


recyclage des déchets 


plastiques


30


Remblais


Pépinières/transplant


ation


Suivi/entretien25


Apprentissage formel50


Ces groupements se 


constituent sur la base de 


différentes spécialités 


(mécanique, maçonnerie, 


menuiserie, électricité, 


plomberie sanitaire, 


carrelage, chaudronnerie)


Apprentissage 


informel


100


Les personnes de mêmes 


corps constituent des GIE 


(décoration, couture, 


coiffure, boucherie, 


blanchisserie, pressing, 


lavage autos et motos)


Artisanat50


Les personnes de mêmes 


corps constituent des GIE 


(teinture, bijouterie, 


cordonnerie, tissage,  forge, 


fonderie, sculpture, 


tannerie, confection des 


éventails)


chômage, 


environnement,  


baisse du taux 


de maladie


chomage et 


conséquence 


liées


1 GIE de 30 personnes 


10 GIE de 10 personnes


5 GIE de 10 personnes


Restauration 


du couvert 


végétal


2 GIE de 25 personnes


1 GIE de 15 personnes 


2 GIE de 20 personnes


La restauration du couvert 


végétal se fait dans 


dévastées par les feux de 


brousse, l'agriculture, les 


1 GIE de 25 personnes


5 GIE de 10 personnes


1 GIE de 20 personnes 


Assainissemen


t


50


Corps de 


métiers et 


d'artisanats


1 GIE de 30 personnesUtilisation des tricycles et 


des camions comme moyens 


de transport  des ordures


Des opportunités à exploiter 


dans la préfecture qui 


contribuent non seulement 




































[image: image96.emf]Télé centre90


Les télécentres peuvent être 


développer dans toutes les 


CR ainsi que la CU


Centre informatique10


Cibers café10


Animations 


culturelles


30


Gandiennage10


Location de chaises 


et chaines musicales


70


Production de savon75


Commercialisation15


Centres de 


loisirs (maison 


des jeunes, 


jardins, 


discothèque, 


salles de jeux, 


salles de 


cinéma, salles 


de gym et de 


sport,…)


Gestion/exploitation30


1 GIE de 30 


personnes


_ _ _


Les centres sont sous la 


responsabilité du seule GIE 


qui repatira les membres 


entre les différents centre et 


recrute un personnel au 


besoin


Gestion et 


restauration dans les 


hôtels


50


Aménagement de 


sites touristiques


15


Des sites touristiques encore 


vierge et aménageables sont 


disponibles


Gestion de sites 


touristiques


20


2 GIE de 10 personnes


2 GIE de 15 personnes


Ces activités se développent 


dans la commune urbaine2 GIE de 5 personnes


chômage et 


conséquence 


liées


30 GIE de 3 personnes


2 GIE de 5 personnes


5 GIE de 10 personnes


1GIE de 15 personnes


1 GIE de 10 personnes


3 GIE de 25 personnes


Hôtellerie / 


tourisme


Saponification 


(usine de 


Prestation de 


services


7 GIE de 10 personnes


3 GIE de 5 personnes




[image: image97.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Manutention100


 10 GIE de 10 


membres 


_ _ _chômage, 


criminalité et 


travers 


sociaux


Sous reserves 


d'une étude 


approfondie pour 


estimer les 


besoins réels des 


producteurs et 


des marchés 


Exploitation, 


entretien et 


réparation 


des 


équipements


, …..


301 GIE de 30 personnes


chômage des 


jeunes


Garage spécialisés 


pour les machines 


agricoles et autres 


engins 


(conduicteurs, 


mécaniciens,...)


Débardage_ _ _


Le nombre de 


personnes est 


fonction de la 


production de bois


_ _ _


Transport 


des bois


10


1 GIE de 10 personnes_ _ _


Transport 


des plans 


issus des 


pépinières


10


1 GIE de 10 personnes_ _ _


Entretien et 


réparation 


des moyens 


de transport


10


1 GIE de 10 personnes_ _ _


Transport 


minier


Transport du 


personnel 


des 


entreprises


20


Location/ven


te de motos


10


Location/ven


te de 


Véhicules


5


Observations


Activités transport


Domaines


Opportunité


s


Effectifs prévisionnels





Types d’activités


Types de 


conflits


Transport 


des 


produits 


agricoles 


et 


d'élevage


Location 


Véhicules 


et engins 


lourds


chômage des 


jeunes


Transport 


des bois 


d'œuvre 


et de 


chauffe


Transport 


de plants 


forestiers 


et fruitiers


Sous-secteur Transport


1 GIE de 10 personnes


2 GIE composés de 10 personnes





1 GIE de 5 personnes


Protection de 


l'environnem


ent et 


création 


d'emploi


chômage des 


jeunes


sous reserves de 


la mise en place 


de plantation 


d'espèces à 


croissance rapide 


qui seront 


exploités






































































[image: image98.emf]Région Moyenne Guinée, Préfecture Mamou


Sous-secteur Agriculture


Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Dégagement des 


plaines et bas-


fonds par le 


défrichement


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli 


o le système de drainage 


entre les casiers cause des 


conflts de cohabitation





Identification et 


dégagement des 


points d'eau


Parcelisation des 


terres


50


2 GIE de 25 


personnes 


constituée de 


jeunes de 


différentes 


spécialités 


Aménagements  


de pistes rurales, 


de mini-ouvrages 


d'art et de voies 


de 


cantonnements


150


4 GIE de 30 


personnes


1 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte 


du gravier et 


du sable


Les GIE peuvent être 


constitués par les CVEP


Construction de 


mini-barrages 


hydro agricoles et 


de retenues d'eau


150


5 GIE de 30 


personnes 


1 GIE de 30 


personnes 


Préparation de 


sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation20


2 GIE de 10 


spécialistes


_ _ _


Entretien 75


Protection des 


cultures


25


5 GIE de 5 


jeunes 


agronomes


_ _ _


Récolte, battage 


et Séchage


125


3 GIE de 25 membres chacun 


Production 


Semences 


vivrières 


améliorées 


(riz, fonio, 


maïs)


le revenu varie entre 


25000 et 50000 GNF par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli


100


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


Types d’activités


HIMO


Effectifs prévisionnels


Types de 


conflits


3 GIE de 25 


membres 


chacun 


1 GIE de 25 


membres 


chacun 


150


Conflits 


autour de la 


gestion 


d'eau, 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


ObservationsDomainesOpportunités


Enclavemen


t des zones 


de 


production


6 Groupements d'Intérêts 


Economiques (GIE) de 25 


membres chacun


5 GIE de 25 membres chacun 


Aménageme


nt des terres 


agricoles 


Aménageme


nt  


d’infrastructu


res rurales













[image: image99.emf]Préparation de 


sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation10


1 GIE de 10 


jeunes 


agronomes


Entretien 50


1 GIE de 25 


membres 


chacun 


1 GIE de 25 


membres 


chacun 


Protection des 


cultures


10


1 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Récolte, tri, 


lavage et Séchage


100


2 GIE de 25 


membres 


chacun 


2 GIE de 25 


membres 


chacun 


Préparation de 


sol


500


Semis 250


Entretien 500


Protection des 


cultures


100


Récolte, Séchage, 


conditionnement


250


Préparation de 125


Transplantation125


Fertilisation125


Entretien 125


Protection des 125


Récolte125


Production 


d'Engrais


Implantation de 


Compostières


125


2 GIE de 25 


membres 


chacun 


3 GIE de 25 


membres 


chacun 


Conflits 


domaniaux


la baisse de la 


productivité crée des 


problèmes de terres 


cultvables 


20 GIE de 25 membres 


chacun


4 GIE de 25 membres chacun


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


5 GIE de 25 membres chacun


5 GIE de 25 membres chacun


75


2 GIE de 25 


membres 


chacun


1 GIE de 25 


membres 


chacun


20 GIE de 25 membres 


chacun


10 GIE de 25 membres 


chacun





Production 


semences 


maraîchères 


améliorées 


(tomate, 


aubergine, 


courge,  


gombo, 


carotte, 


choux, laitue, 


oignon, 


concombre, 


piment)


5 GIE de 25 membres chacun


le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli


culture de la 


pomme de 


terre


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli


o chaque GIE regorge de 


quelques spécialistes 


pour faire le suivi de ces 


collaborataires


o Le conditionnement du 


manioc consiste à 


l'éplicher, le sécher, le 





5 GIE de 25 membres chacun


5 GIE de 25 membres chacun


o chomage


o sécurité 


alimentaire


Production  


des 


tubercules 


(manioc, 


patate, taro)


10 GIE de 25 membres 


chacun


5 GIE de 25 membres chacun




[image: image100.emf]Préparation de 


sol


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli


Semis 


/Transplantation


Fertilisation50


5 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Entretien 250


Protection des 


cultures


50


5 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Le traitement 


phytosanitaire des 


agumes s'avère 


indispensable dans la 


préfecture (les oranger et 


les manguiers sont 


souvent victimes de 


maladies et d'insects)


Récolte, battage, 


tri, lavage et 


Séchage


500


10 GIE de 25 


membres 


chacun 


10 GIE de 25 


membres 


chacun 


Production 


d’emballages


Construction de 


fabriques 


d’emballages


125


Commercialis


ation


Construction de 


marchés et de 


magasins de 


stockage de 


produits agricoles


100


Plusieurs GIE peuvent 


participer en mettant à 


disposition leurs 


membres diplômés des 


CFP ou des écoles 


d"ingénieurs de manière 


à constituer un capital de 


départ pour les AGR


5 GIE de 25 personnes  


750


chömage 


des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquenc


es liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


10 GIE de 25 membres 


chacun 


Production 


de céréales 


(riz, fonio, 


maïs), fruits 


(mangue, 


citron, 


orange, 


avocat, 


banane, 


pamplemous


se) et 


légumes 


(tomate, 


aubergine, 


courge,  


gombo, 


carotte, 


choux, laitue, 


oignon, 


concombre, 


piment)


10 GIE de 25 


membres 


chacun 


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le 


domaine de constructions


20 GIE de 25 


membres 


chacun




[image: image101.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Etudes 


techniques (levée 


topographique et 


élaboration des 


plans )


30


gestion de l’eau, 


surveillance des 


ouvrages


50


Construction de  


structures de 


stockage et de 


conservation


30


Production 


Engrais


Production 


d’engrais 


organiques 


(Compostage)


50


1 GIE de 25 


membres 


1 GIE de 25 


membres 


Conflits liés 


à la gestion 


des intrants 


par les 


communaut


és


fait éviter de jéter les 


ordures dans la rue et 


chez les voisins


Conservation et 


conditionnement 


de la pomme de 


terre


20


Ce GIE recrute aux 


besoins un personnel 


pour les prestations de 


services


Production de 


céréales (riz, 


mais)et 


exploitation de 


petites unités 


agro-industrielles 


150


Mise en place des 


plateformes 


multifonctionnelles 


notamment pour la 


production le 


décorticage, le séchage, le 


moulage, rapage,…


Production 


d'arachide et 


d'exploitation de 


petites unités 


agro-industrielles 


100


Production de 


fruits et légumes 


et exploitation de 


petites unités 


agro-industrielles 


300


Aménageme


nt  


d’infrastructu


res rurales


2 GIE de 25 jeunes et femmes 


spécialistes 


Conflits   


domaniaux, 


fonciers et 


transfrontali


ers


Types de 


conflits


 1 GIE de 20 membres 


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


DomainesOpportunités


le GIE prend en compte 


les jeunes et les femmes 


spécialistes dans 


différents domaines


1 GIE de 30 personnes 


chacune 


 10 GIE de 15 membres 


1 GIE de 30 personnes 


Observations


AGR


Production, 


conservation 


et 


transformati


on de 


céréales, 


tubercules, 


fruits et 


légumes


 5 GIE de 20 membres 


Mise en place de petites 


unités de transformtation 


de fruits et légumes et la 


relance de la conserverie 


de Mamou


chômage 


des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquenc


es liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


 20 GIE de 15 membres 




[image: image102.emf]Production du 


palmiste


75


Transformation 


du palmiste en 


huile (huile rouge 


et palmiste)


30


Commercialisatio


n des produits 


issus du 


palmeraie


20


Exploitation 


d'unités de 


transfortation de 


la pomme de 


terre


30


Commercialisatio


n des cultures de 


la pomme de 


terre


20Destiner à l'exportation


Production 


d’emballages


Exploitation de la 


fabrique 


d’emballages 


(personnel)


120


Recylage des déchets 


domestiques de la ville en 


emballage (emballage de 


fruits, de légumés, de 


casiers, …), travaux à 


mener dans le cadre de 


convention de 


récupération avec les 


sociétés industrielles et 


minières


Prestations 


de services 


agricoles 


Travaux 


mécanisés et 


fourniture 


d'intrants, 


entretien/mainte


nance des 


machines 


agricoles


50


o Réhabilitions de l’USOA 


de Mamou


o Création de centre de 


prestation agricole 


o Préparation de sol, 


semis, transplantation en 


millier de plants, 


fertilisation en tonnes, 


entretien, protection des 


cultures (clôture en mètre 


linéaire), récolte et 


battage (en coût/ha), 


entretien et réparation 


des machines agricoles,….


 4 GIE de 25 membres 


 2 GIE de 25 membres 


culture de la 


pomme de 


terre


1 GIE de 30 jeunes et femmes 


spécialistes 


culture 


industrielle 


de palmier à 


huile





1 GIE de 20 jeunes 


2 GIE de 10 membres chacun


3 GIE de 25 membres chacun


2 GIE de 15 personnes




[image: image103.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Aménagement de 


fermes d’élevage, 


de marchés à 


bétails et 


d'abattoirs


20


1 GIE de 20 


personnes de 


spécialités 


différentes 


pour 1 ferme


o Les fermes à 


aménagés: parcs 


pour les bovins, les 


petits ruminants, 


les volailles


oLe revenu de la 


main d'œuvre 


utilisée est évalué 


à 15% des frais des 


matériaux pour ce 


GIE


Construction 


d'unités de 


transformation et 


de conservation 


des produits 


d’élevage


30


Le revenu de la 


main d'œuvre 


utilisée est évalué 


à 15% des frais des 


matériaux pour ce 


GIE


Exploitation de 


marchés à bétail 


et d’abattoirs 


20


2 GIE de 10 


personnes 


pour un 


marché


_ _ _


Exploitation de 


fermes d'élevage


15


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


o Réhabilitation de 


la ferme avicole de 


Tolo 


o Les compétences 


sollicitées ici sont 


interdépendants


o Tous les types 


d'élevage sont 


consernés


Fabrication de 


matériels  


d’apiculture9


3 GIE de 3 


pesonnes


_ _ _


Protection de 


l'environnement


Fabrication de 


ruches kényane


Fabrication locale 


de matériels et 


d'outils  


30


10 GIE de 3 


pesonnes


_ _ _


les matériels 


utilisés dans 


l'aviculture 


(mangeoire, 


abrevoir, 


pondeuse, 


couveuse, 


lampe,…), la 


boviculture 


(mangeoire, 


abrevoir) et autres 


type d'élevage


Production de 


noyaux 


d'élevage 


Production de 


Poussins


20


Sous-secteur Elevage


o conflits agriculteurs-


éleveurs


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Types d’activités


Types de conflits


1 GIE de 30 personnes de 


spécialités différentes pour 


une unité


1 GIE de 20 personnes


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


Exploitation 


d’infrastructu


res d’élevage


Aménagemen


t 


d’infrastructu


res d’élevage


10 GIE de 5 personnes 


Fabrication 


de 


matériels/out


ils  d'élevage


Observations


AGR


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels












[image: image104.emf]Commercialisatio


n de la viande 


(bovins, pétits 


ruminants, 


volailles)


30


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Peau et cornes


34


5 GIE de 5 


jeunes


3 GIE de 3 


femmes


Les jeunes font la 


collecte et le 


séchage pour 


l'artisanat et les 


femmes pour 


l'alimentation


Embouche ovine


50


10 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Engraisser les 


petits ruminants 


pour la 


commercialisation


Production et 


fabrique 


d’Aliments 


(fourrage secs et 


vert, tourtaux, 


alimentation de 


la volaille)50


10 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Valoriser la 


production de 


mais dans la 


préfecture pour la 


fabrication de la 


nourriture de 


volaille


Production de 


fumiers 


organiques (secs 


et liquides)25


Suivi/entretie


n


Soins vétérinaires


12


Conservation


Exploitaiton des 


chambres froides20


Commercialis


ation


Communication, 


Marketing, Vente30


2 cliniques 


vétérinaires/officines de 6 


personnes


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


5 GIE de 5 personnes


2 chambre froides de 10 


personnes en chacune


1 GIE de 20 personnes pour 


tous produits issus de 


10 GIE de 3 personnes


Production de 


produits 


animaux




[image: image105.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Aménagement 


d’infrastructure


s de pêche


Construction 


d’ouvrages 


hydro-agro-


piscicoles


120


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Types d’activités


Types de conflits


Sous-secteur Pêche


Observations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


4 GIE de 30 personnesjeunes et 


femmes de spécialités différentes 




[image: image106.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Construction 


d’étangs 


piscicoles


25


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Exploitation 


des étangs 


piscicoles


20


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


différentes 


spécialités à réunir


Production de 


noyaux 


Production 


d’Alevins


10


Production de 


nourriture 


pour les  


poissons 


10


Nettoyage des 


infrastructures


10


Conservation/ 


transformation


Congélation 


(chambres 


froides)


5


Commercialisati


on


Communicatio


n, Marketing, 


Vente


20


Infrastructures 


de pêche 


1 GIE de 10 personnes pour la   


production d'alevin


Suivi/entretien


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines





1 GIE de 25 personnesjeunes et 


femmes de spécialités différentes 


2 GIE avec 10 personnes 


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


Types de conflitsObservations


AGR


DomainesOpportunités





1 GIE de 10 personnes 


2 GIE de 5 personnes 


1 GIE de 5 personnes pour une 


chambre froide


1 GIE de 20 personnes 


[image: image107.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Préparation du 


sol


200


Transplantation


100


Jeunes ayant des 


compétences 


dans le 


reboisement


_ _ _


Sous-secteur Foresterie


Production de 


bois d’œuvre 


ou bois de 


chauffe 


(Reboisement)


Types d’activités


Jeunes et femmes 


Types de conflitsObservations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels




[image: image108.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Préparation du 


site


Installation de 


la pépinière


Horticulture


Suivi/Entretien


Suivi/Entretien


50


5 GIE de 10 


personnes 


Exploitation 


de bois 


d'œuvre 


20


2 GIE de 10 


personnes


Production de 


charbon


15


3 GIE de 5 


personnes 


Types d’activités


Types de conflitsObservationsDomaines


20


2 GIE de 10 


personnes par 


pépinière


Opportunités


AGR


Effectifs prévisionnels


_ _ _ 


chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines





Production de bois 


d’œuvre et de 


chauffe 


(Reboisement)


o création de 


forêts 


communautaires 


privées en 


plantant des 


espèces à 


croissance rapide


o mettre en place 


des techniques 


modernes de 


production de 


charbon


environnement


Production de plants 


forestiers et de fleurs




[image: image109.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Phase de 


reconnaissance


15


Ces activités sont temporaires 


entre 10 et 25 jours


Phase de recheche_ _ _


Cette phase crée des emplois 


plus périns (emploi permanents 


et temporaires) pour une 


entreprise de taille moyenne


Exploitation 


artisanale


30


les activités consistent au 


creusement des puits, au 


transport et au lavage du minerai


Mise en place 


d'unité de 


traitement d'or


1


Les activités consistent à 


l'entretien et la gestion des 


unités de traitement


Commercialisation 


Or, diamant


Force de vente 


(collecteurs, 


comptoir d’achat),


25


hômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières


Ces activités sont réalisées dans 


le cas de l'orpaillage et de 


l'exploitation artisanale du 


diamant


Extraction 50


 


Transport/Commer


cialisation 


50


5 GIE de 10 


personnes _ _ _


Matériaux pour la 


poterie (argile)


Extraction/commer


cialisation


25


5 GIE de 5 


personnes _ _ _


Sous-secteur mines


Types de conflits


Ingénieurs et main 


d'œuvre locale


Types d’activités


3 GIE de 10 personnes


1 GIE de 5 personnes 


Matériaux de 


construction 


(granite/dolérite, 


sable, Gravier et de 


blocs de pierre, 


latérites)


Le nombre de personne 


employé est fonction de la 


taille et de capacité 


finencière du comptoir 


d'achat


5 GIE de 10 personnes 


Observations


Activités minières


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


 chômage de la 


main d'œuvre 


locale et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières


Exploration


o Jeunes et femmes de 


spécialités différentes


o Le besoin en recrutement 


est fonction du niveau 


d'avancement des travaux 


(Administration, 


ingénieurs, ouvriers et 


manœuvres)


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les dans les 


zones minières                                   


oEnvironnement


Exploitation 


artisanale de l'or 


(orpaillage) et du 


diamant


insécurité


[image: image110.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


AssainissementCurage des 


canivaux des lits 


des cours d'eau60


Conflits 


permanents de 


voisinage liés à la 


mauvaise gestion 


des orduries


Effectifs prévisionnels


Types de conflits


Activités connexes (HIMO)


Observations


Opportunités


Types d’activités


Domaines


2 GIE de 30 personnes








[image: image111.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d'infrastructure à 


usage d'habitation, 


d'unités 


industrielles et de 


base vie pour les 


compagnies 


minières, …


60


Aménagement de 


routes et pistes


40


Confection de 


dalettes, 


balustrades et 


briques (briques en 


terre stabilisée,  


comprimées, en 


ciment)


200


Confection des 


préfabriqués 


(buses, dolots, 


canalisations)


25


Restauration


Cantine/restaurant 


(cuisinier, services)


50 le chomage


centre de santé 


communautaire et 


cliniques privées


80


Ecoles 


communautaire et 


privées


500


Animateurs 


communautaires


20


Gestion de l'état 


civil dans les 


collectivités


10


BTP


1 GIE composés de 25 


personnes de multiples 


compétences


1 GIE de 20 personnes 


10 agents d'état civil


Services 


communautaires


Observations


Activités connexes (AGR)


Opportunités


3 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


compétences


Types de conflits


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines et 


autonomisation 


des femmes


Problèmes 


conjugaux et 


mœurs; Chômage 


et exode rurale


o Les membres des GIE peuvent 


récruter des salarité pour des 


prestation qui ne relève pas de 


leur compétence ou pour des 


besoins d'augmentation de 


services


o Pour l'électrification privée, 


doter les GIE en groupe 


électrogène de 30 kVA pour leur 


fonctionnement


o Les agents communautaires 


sont pris en charge par les 


budgets des collectivités locales


o Reconversion des agents 


communautaires en agents 


d’Etat civil et en personnel 


scolaire (après formation)


20 GIE composés de 10 


personnes de multiples 


compétences


5 centres de santé 


communautaires (10 


personnes) et 2 cliniques 


25 structures scolaires de 20 


travailleurs chacune


Types d’activités


Domaines


Effectifs prévisionnels


2 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


10 GIE de 5 personnes




[image: image112.emf]Eau minérale


Production d'eau 


minérale


20


chomage et 


Sécurité 


alimentaire


Collecte30


Transport des 


ordures


15


compostage40


recyclage des 


déchets plastiques


30


Remblais


Pépinières/transpla


ntation


Suivi/entretien25


Apprentissage 


formel


50


Ces groupements se constituent 


sur la base de différentes 


spécialités (mécanique, 


maçonnerie, menuiserie, 


électricité, plomberie sanitaire, 


carrelage, chaudronnerie)


Apprentissage 


informel


50


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (décoration, 


couture, coiffure, boucherie, 


blanchisserie, lavage autos et 


motos)


Artisanat50


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (teinture, 


bijouterie, cordonnerie, tissage,  


forge, fonderie, sculpture, 


ébénisterie)


Télé centre120


Les télécentres peuvent être 


développer dans toutes les CR 


ainsi que la CU


Centre 


informatiques


15


Cibers café5


Animations 


culturelles


30


Gardiennage10


Alphabétisation 


fonctionnelle


10


Ce sont UMF qui fournissent des 


services de formations 


ponctuelles auprès des 


populations sous finencement 


des institutions


Production de 


savon


25


commercialisation15


Centres de loisirs 


(maison des jeunes, 


jardins, discothèque, 


salles de jeux, salles 


de cinéma, salles de 


gym et de sport,…)


Gestion/exploitatio


n


30


1 GIE de 30 


personnes_ _ _


Les centres sont sous la 


responsabilité du seule GIE qui 


repatira les membres entre les 


différents centre et recrute un 


personnel au besoin


gestion et 


restauration dans 


les hôtels10


aménagement de 


sites touristiques


15


Des sites touristiques encore 


vierge et aménageables sont 


disponibles


gestion de sites 


touristiques


30


Réabilitation du 


dépôt de carburant 


de MamouExploitation du 


dépôt


chomage, 


environnement,  


baisse du taux de 


maladie


chomage et 


conséquence liées


2 GIE de 15 personnes


Ces activités se développent dans 


la commune urbaine


1 GIE de 30 personnes 


5 GIE de 10 personnes


1 GIE de 10 personnes


1GIE de 15 personnes


1 GIE de 5 personnes


40 GIE de 3 personnes


3 GIE de 5 personnes


Corps de métiers et 


d'artisanats


Prestation de 


services


Saponification (usine 


de savon)


Hôtellerie / tourisme


3 GIE de 10 personnes


La restauration du couvert 


végétal se fait dans dévastées par 


les feux de brousse, l'agriculture, 


les zones minières (carrières, 


mines, zones d'orpaillage et 


d'exploitation artisanale de 


diamant) et autres


1 GIE de 25 personnes


50


Restauration du 


couvert végétal


2 GIE de 25 personnes


Utilisation des tricycles et des 


camions comme moyens de 


transport  des ordures


1 GIE de 15 personnes 


2 GIE de 20 personnes


1 GIE de 20 personnes 


1 GIE de 25 personnes


Assainissement


1 GIE de 10 personnes


1 GIE de 10 personnes


chomage et 


conséquence liées


5 GIE de 10 personnes


1 GIE de 30 personnes


3 GIE de 5 personnes


5 GIE de 10 personnes




[image: image113.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Manutention


100


 10 GIE de 10 


membres 


_ _ _


chômage, 


criminalité et 


travers sociaux


Sous reserves d'une 


étude approfondie 


pour estimer les 


besoins réels des 


producteurs et des 


marchés 


Exploitation, 


entretien et 


réparation des 


équipements, …..


301 GIE de 30 personnes


chômage des 


jeunes


Garage spécialisés 


pour les machines 


agricoles et autres 


engins 


(conduicteurs, 


mécaniciens,...)


Débardage_ _ _


Le nombre de 


personnes est 


fonction de la 


production de 


bois


_ _ _


Transport des bois


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Transport des plans 


issus des pépinières


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Entretien et 


réparation des 


moyens de transpor


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Transport du 


personnel des 


entreprises


20


chômage des 


jeunes


Exploitation du 


chemin de fer pour 


l'expédition du fer 


de Rio Tinto


20chomage


Location/vente de 


motos


10


Location/vente de 


Véhicules


5


Location engins 


lourds10


Types d’activités


Types de 


conflits


Observations


Activités transport


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


Sous-secteur Transport


sous reserves de la 


mise en place de 


plantation d'espèces 


à croissance rapide 


qui seront exploités


Transport 


de plants 


forestiers 


et 


fruitiers


chômage des 


jeunes











1 GIE de 5 personnes


Protection de 


l'environnemen


t et création 


d'emploi


chômage des 


jeunes


Transport 


des 


produits 


agricoles 


et 


d'élevage


1 GIE de 10 personnes


Location 


Véhicules 


et engins 


lourds


1 GIE de 10 personnes


2 GIE de 10 personnes


1 GIE de 20 personnes


Transport 


des bois 


d'œuvre 


et de 


chauffe


Transport 


minier








































[image: image114.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Dégagement des 


plaines et bas-


fonds par le 


défrichement


Identification et 


dégagement des 


points d'eau


Parcelisation des 


terres


75


3 GIE de 25 


personnes 


constituée de 


jeunes de 


différentes 


spécialités 


Aménagements  


de pistes rurales, 


de mini-ouvrages 


d'art et de voies 


de 


cantonnements


150


5 GIE de 30 


personnes


1 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte 


du gravier et 


du sable


Construction de 


mini-barrages 


hydro agricoles et 


de retenues d'eau


150


5 GIE de 30 


personnes 


1 GIE de 30 


personnes 


Région Haute Guinée, Préfecture Faranah


     Sous-secteur Agriculture


Aménageme


nt  


d’infrastructu


res rurales


Types d’activités


HIMO


Effectifs prévisionnels


Types de 


conflits


200Conflits 


autour de la 


gestion 


d'eau, 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


ObservationsDomainesOpportunités


Enclavemen


t des zones 


de 


production


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli 


o le système de drainage 


entre les casiers cause des 


conflts de cohabitation





8 Groupements d'Intérêts 


Economiques (GIE) de 25 


membres chacun


Aménageme


nt des terres 


agricoles 


[image: image115.emf]Préparation de 


sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation20


2 GIE de 10 


spécialistes


_ _ _


Entretien 75


2 GIE de 25 


membres 


chacun 


1 GIE de 25 


membres 


chacun 


Protection des 


cultures


25


5 GIE de 5 


jeunes 


agronomes


_ _ _


Récolte, battage 


et Séchage


125


Préparation de 


sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation10


1 GIE de 10 


jeunes 


agronomes


Entretien 50


1 GIE de 25 


membres 


chacun 


1 GIE de 25 


membres 


chacun 


Protection des 


cultures


10


1 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Récolte, tri, 


lavage et Séchage


100


2 GIE de 25 


membres 


chacun 


2 GIE de 25 


membres 


chacun 


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


le revenu varie entre 


25000 et 50000 GNF par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli


75


2 GIE de 25 


membres 


chacun


1 GIE de 25 


membres 


chacun


Production 


semences 


maraîchères 


améliorées 


(tomate, 


aubergine, 


gombo, 


choux, laitue, 


oignon, 


carotte, 


courge, 


concombre, 


piment (petit 


et grand), 


haricot, 


melon) 


le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli


100


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


Production 


Semences 


vivrières 


améliorées ( 


riz, maïs, 


fonio, mil, 


sorgho, 


sésame, soja 


)


3 GIE de 25 


membres 


chacun 


1 GIE de 25 


membres 


chacun 


5 GIE de 25 membres chacun 




[image: image116.emf]Préparation de 


sol


500


Semis 300


Entretien 750


Protection des 


cultures


100


Récolte, Séchage, 


tri


1000


Préparation de 


sol


200


bouturage500


Entretien 100


Préparation de 


sol


150


Transplantation300


Fertilisation300


Entretien 300


Protection des 


cultures


300


Récolte300


Production 


d'Engrais


Implantation de 


Compostières


125


2 GIE de 25 


membres 


chacun 


3 GIE de 25 


membres 


chacun 


Conflits 


domaniaux


la baisse de la 


productivité crée des 


problèmes de terres 


cultvables 


20 GIE de 25 membres 


chacun


5 GIE de 25 membres chacun


culture 


industrielle 


du tabac


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli


o chaque GIE regorge de 


quelques spécialistes 


pour faire le suivi de ces 


collaborataires


4 GIE de 25 membres chacun


5 GIE de 25 membres chacun


Culture de la 


canne à 


sucre 


o chomage


o sécurité 


alimentaire


8 GIE de 25 membres chacun





Production  


des 


oléagineux 


(arachide, 


voandzou)


20 GIE de 25 membres 


chacun


12 GIE de 25 membres 


chacun


30 GIE de 25 membres 


chacun


4 GIE de 25 membres chacun


40 GIE de 25 membres 


chacun


5 GIE de 25 membres chacun


5 GIE de 25 membres chacun


5 GIE de 25 membres chacun


5 GIE de 25 membres chacun


chômage  et 


conséquenc


es liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


                                           Région Moyenne Guinée, préfecture de Labé


[image: image117.emf]Préparation de 


sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation50


5 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Entretien 500


Protection des 


cultures


50


5 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Récolte, battage, 


tri, lavage et 


Séchage


1000


30 GIE de 25 


membres 


chacun 


10 GIE de 25 


membres 


chacun 


Production 


d’emballages


Construction de 


fabriques 


d’emballages


185


5 GIE de 25 


personnes 


(ouvriers et 


manœuvre ) 


2 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte 


du gravier et 


du sable


Commercialis


ation


Construction de 


marchés de fruits 


et légumes et de 


magasins de 


stockage


100


Plusieurs GIE peuvent 


participer en mettant à 


disposition leurs 


membres diplômés des 


CFP ou des écoles 


d"ingénieurs de manière 


à constituer un capital de 


départ pour les AGR


750


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli


chömage 


des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquenc


es liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


20 GIE de 25 membres 


Production 


de céréales, 


tubercules, 


fruits et 


légumes


10 GIE de 25 


membres 


chacun 


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le 


domaine de constructions


20 GIE de 25 


membres 


chacun


































[image: image118.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Etudes 


techniques (levée 


topographique et 


élaboration des 


plans )


30


Construction de  


structures de 


stockage et de 


conservation)


30


Production 


d’engrais 


organiques 


(Compostage)


50


1 GIE de 25 


membres 


1 GIE de 25 


membres 


Commercialisatio


n d’engrais 


minéraux 


50


1 GIE de 25 


membres 


1 GIE de 25 


membres 


Exploitation d' 


unités agro-


industrielles des 


tubercules 


(manioc)


60


Relance de l'usine de 


garie


Exploitation d' 


unités agro-


industrielles de la 


canne à sucre


50


Installation d'une unsine 


de transformation de 


canne à sucre


Production et 


exploitation de 


petites unités 


agro-industrielles 


de céréales (riz, 


mais, fonio)


150


Mise en place des 


plateformes 


multifonctionnelles 


notamment pour la 


production d'énergie, le 


décorticage, le séchage, le 


moulage, rapage,…


Types de 


conflits


 2 GIE de 30 membres 


Conflits   


domaniaux, 


fonciers et 


transfrontali


ers


Effectifs prévisionnels


le GIE prend en compte 


les jeunes et les femmes 


spécialistes dans 


différents domaines


Types d’activités


Conflits liés 


à la gestion 


des intrants 


par les 


communaut


és


fait éviter de jéter les 


ordures dans la rue et 


chez les voisins


DomainesOpportunités


chômage 


des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquenc


es liées dans 


les zones 


urbaines et 


Aménageme


nt  


d’infrastructu


res rurales


1 GIE de 30 personnes 


chacune 


1 GIE de 30 personnes 


Production 


et 


transformati


on de 


céréales, 


tubercules 


fruits et 


légumes


 5 GIE de 30 membres 


 2 GIE de 25 membres 


Production 


Engrais


Observations


AGR




[image: image119.emf]Culture de la 


canne à 


sucre 


Exploitation 


d'unités de 


trasnfortation de 


la canne à sucre


30


Pour l'alimentation de de 


l'usine à installer


culture 


industrielle 


du tabac


Exploitation 


d'unités de 


trasnfortation de 


tabac


50Destiner à l'exportation


Production 


d’emballages


Exploitation de la 


fabrique 


d’emballages 


(personnel)


120


Recylage des déchets 


domestiques de la ville en 


emballage (emballage de 


fruits, de légumés, de 


casiers, …), travaux à 


mener dans le cadre de 


convention de 


récupération avec les 


sociétés industrielles et 


minières


Prestations 


de services 


agricoles 


Travaux 


mécanisés et 


fourniture 


d'intrants, 


entretien/mainte


nance des 


machines 


agricoles


50


Préparation de sol, semis, 


transplantation en millier 


de plants, fertilisation en 


tonnes, entretien, 


protection des cultures 


(clôture en mètre 


linéaire), récolte et 


battage (en coût/ha), 


entretien et réparation 


des machines agricoles,….


 4 GIE de 25 membres 


 2 GIE de 25 membres 


1 GIE de 30 jeunes et femmes 


spécialistes 


2 GIE de 25 jeunes et femmes 


spécialistes 




[image: image120.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Aménagement de 


fermes d’élevage


60


Aménagement de 


marchés à bétails 


et d'abattoirs


30


Aménagement / 


Réhabilitation de 


fermes 


agropastorales


50


Construction de 


litières


30


Construction 


d'unités de 


transformation et 


de conservation 


des produits 


d’élevage


30


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Le revenu de la 


main d'œuvre 


utilisée est évalué 


à 15% des frais des 


matériaux pour ce 


GIE


4 GIE de 15 personnes de 


spécialités différentes pour 1 


ferme


Sous-secteur Elevage


o conflits agriculteurs-


éleveurs


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


Types d’activités


Types de conflits


1 GIE de 30 personnes de 


spécialités différentes pour 


une unité


2 GIE de 15 personnes de 


spécialités différentes pour 1 


ferme


Observations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


o Les fermes à 


aménagés: parcs 


pour les bovins, les 


petits ruminants, 


les volailles, les 


lapins, les agoutis


oLe revenu de la 


main d'œuvre 


utilisée est évalué 


à 15% des frais des 


matériaux pour ce 


GIE


Aménagemen


t 


d’infrastructu


res d’élevage


2 GIE de 25 personnes de 


spécialités différentes pour 1 


ferme


1 GIE de 30 personnes de 


spécialités différentes pour 1 




[image: image121.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Exploitation de 


marchés à bétail et 


d’abattoirs 


30


3GIE de 10 


personnes pour 


un marché


_ _ _


Exploitation de 


fermes d'élevage


15


o Les compétences 


sollicitées ici sont 


interdépendants


Exploitation de 


fermes 


agropastorales


150


Dans une ferme 


agropastorale, 


plusieurs activités 


peuvent être menées 


notamment: 


l'agriculture, 


l'élevage, 


l'agroforesterie


Fabrication de 


matériels  


d’apiculture


15


5 GIE de 3 


pesonnes


_ _ _


Protection de 


l'environnement


Fabrication de 


ruches kényanes


Fabrication 


d'autres matériels  


30


10 GIE de 3 


pesonnes


_ _ _


les matériels utilisés 


dans l'aviculture 


(mangeoire, 


abrevoir, pondeuse, 


couveuse, lampe,…), 


la boviculture 


(mangeoire, 


abrevoir) et autres 


type d'élevage


Production de 


noyaux d'élevage 


Production de 


Poussins


20


10 GIE de 5 personnes 


5 GIE de 30 personnes 


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées dans 


les zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Types d’activitésTypes de conflits


1 GIE de 20 personnes


chômage des diplomés 


et conséquences liées 


dans les zones urbaines 


et périurbaines


Exploitation 


d’infrastructures 


d’élevage


Observations


AGR


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


Fabrication de 


matériels/outils  


d'élevage


[image: image122.emf]Commercialisation 


de la viande 


(bovins, pétits 


ruminants, 


volailles, porcs, 


lapins, cochons 


d"Inde, agoutis)


30


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées dans 


les zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Peau


34


5 GIE de 5 


personnes


3 GIE de 3 


femmes


Les jeunes font la 


collecte et le séchage 


pour l'artisanat et les 


femmes pour 


l'alimentation


Embouche ovine


50


10 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Engraisser les petits 


ruminants pour la 


commercialisation


Production et 


transformation du 


lait


50


exploitation de 


laiterie


Production et 


fabrique d’Aliments 


(fourrage secs et 


vert, pierre à 


lécher, …)


50


10 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Production de 


fumiers organiques 


(secs et liquides)


50


Suivi/entretienSoins vétérinaires12


Conservation


Exploitaiton des 


chambres froides20


Commercialisation


Communication, 


Marketing, Vente30


1 GIE de 20 personnes pour 


tous produits issus de l'élevage


10 GIE de 3 personnes


2 cliniques vétérinaires/officines 


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées dans 


les zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


5 GIE de 10 personnes


10 GIE de 5 personnes


2 chambre froides de 10 


personnes en chacune


Production de 


produits animaux




[image: image123.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation de 


femmes


Aménagement 


de mares et 


ports 


artisanaux 


(pêche 


continentale)


120


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Construction 


d’ouvrages 


hydro-agro-


piscicoles


120


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Construction 


d’étangs 


piscicoles


100


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Construction 


de séchoir 


solaire, fumoir 


et foyer 


améliorés


60


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Sous-secteur Pêche


Types d’activités


Types de conflits


4 GIE de 25 personnesjeunes 


et femmes de spécialités 


différentes 


2 GIE de 30 personnesjeunes 


et femmes de spécialités 


différentes 


Aménagement 


d’infrastructure


s de pêche


Observations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


4 GIE de 30 personnes 


(jeunes et femmes) de 


spécialités différentes 


4 GIE de 30 personnesjeunes 


et femmes de spécialités 


différentes 


o Les parcs à 


aménagés: parcs 


pour les bovins, 


les petits 


ruminants, les 


volailles, les 


lapins, les agoutis


oLe revenu de la 


main d'œuvre 


utilisée est évalué 


à 15% des frais 


des matériaux 


pour ce GIE




[image: image124.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation de 


femmes


Exploitation des 


étangs piscicoles


30


Exploitation des 


ports artisanaux 


30


Exploitation des 


fumoirs/foyers 


améliorés 


20


Production de 


noyaux 


Production 


d’Alevins20


Production de 


nourriture pour 


les  poissons 


10


Nettoyage des 


infrastructures10


Congélation 


(chambres 


froides)10


Fumage


20


Commercialisati


on


Communication, 


Marketing, Vente


30


1 GIE de 20 personnes pour 


un port artisanal


Exploitation  


d’infrastructure


s de pêche


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


Conservation/ 


transformation


2 GIE de 10 personnes pour la   


production d'alevin


Suivi/entretien


2 GIE avec 10 personnes  


pour un fumoir/foyer 


amélioré


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines





3 GIE avec 10 personnes 


différentes 


spécialités à réunir


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


Types de conflitsObservations


AGR


DomainesOpportunités





1 GIE de 10 personnes 


2 GIE de 5 personnes 


1 GIE de 5 personnes pour 


une chambre froide


2 GIE de 10 personnes par 


fumoir


1 GIE de 20 personnes 


[image: image125.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Préparation du 


sol200


Transplantation


150


Jeunes ayant des 


compétences dans 


le domaine


Récolte


150


Préparation du 


sol200


Transplantation


125


Jeunes ayant des 


compétences dans 


le reboisement


_ _ _


Production de 


bois d’œuvre ou 


bois de chauffe 


(Reboisement)


Types d’activités


Sous-secteur Foresterie


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


Jeunes et femmes 


Types de conflitsObservations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels





Agroforestérie 


(Production 


fruitières)


Jeunes et femmes 


Jeunes et femmes 




[image: image126.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Préparation du 


site


Installation de la 


pépinière


Horticulture


Suivi/Entretien


Suivi/Entretien50


5 GIE de 10 


personnes 


Exploitation de 


bois d'œuvre 


10


1 GIE de 10 


personnes


Production de 


charbon


20


1 GIE de 20 


personnes 


Cueillette / 


ramassage, 


transformation


400


Le néré, le karité, le 


pain de singe et saba 


sont transformés


Conditionnemen


t, conservation


30


Commercialisatio


n


Communication 


et  Marketing 


Manutention


20


Types d’activités


Types de conflitsObservationsDomaines


30


3 GIE de 10 


personnes par 


pépinière


3 GIE de 10 personnes


Opportunités


AGR


Effectifs prévisionnels


_ _ _ 


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines








Production de 


bois d’œuvre ou 


bois de chauffe 


(Reboisement)


o création de forêts 


communautaires 


privées en plantant 


des espèces à 


croissance rapide


o mettre en place 


des techniques 


modernes de 


production de 


charbon


1 GIE de 20 personnes pour tous 


produits issus de la Foresterie


environnement


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines et 


autonomisation 


des femmes


o Sécurité 


alimentaire 


Production de 


plants forestiers 


et fruitiers 


(pépinière)


Valorisation des 


produits 


forestiers non 


ligneux 


(quinkéliba, 


landolphia, saba, 


raphia, pain de 


20 GIE de 20 personnes 




[image: image127.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Phase de 


reconnaissance


15


Ces activités sont temporaires entre 


10 et 25 jours


Phase de recheche75


Cette phase crée des emplois plus 


périns (emploi permanents et 


temporaires) pour une entreprise de 


taille moyenne


Administration


composés d'expatriés et de 


Guinéens, ils gèrent toutes les 


questions administrives


Minage/abattage


transport du minerai


Autres secteurs 


d'activités 


(gardiennage, 


cuisine,…)


ces activités sont généralement sous-


traitées


Concassage/broyage_ _ _ 


Analyse chimique_ _ _ 


traitement chimique_ _ _ 


Sous-secteur MINES


Types de conflits


Types d’activités


Ingénieurs et main d'œuvre 


locale


ce nombre est fonction de 


taille de la compagnie et de sa 


production annuelle


Observations


Activités minières


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


 chômage de la main 


d'œuvre locale et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières


Exploration


Traitement


Administration, ingénieurs, 


ouvriers et manœuvres


Exploitation 


des minerais 


en fin de 


recherche 


(fer de 


Bellzone)


 chômage des jeunes 


et femmes et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières





o Jeunes et femmes de 


spécialités différentes


o Le besoin en recrutement 


est fonction de la taille de 


l'entreprise et de sa 


production annuelle


_ _ _ 


[image: image128.emf]Commercialis


ation Or, 


diamant


Force de vente 


(collecteurs, comptoir 


d’achat),


25


hômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières


Ces activités sont réalisées dans le 


cas de l'orpaillage et de l'exploitation 


artisanale du diamant


Exploitation 


artisanale


50


les activités consistent au 


creusement des puits, au transport 


et au lavage du minerai


Mise en place d'unité 


de traitement d'or


10


Les activités consistent à l'entretien 


et la gestion des unités de traitement


Extraction 80


 


Transport/Commerci


alisation 


50


5 GIE de 10 


personnes _ _ _


5 GIE de 10 personnes


2 GIE de 5 personnes 


Matériaux de 


construction 


(granite/dolé


rite, sable, 


Gravier et de 


blocs de 


pierre, 


latérites)


Le nombre de personne 


employé est fonction de la 


taille et de capacité finencière 


du comptoir d'achat


8 GIE de 10 personnes 


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les dans les 


zones minières                                   


oEnvironnement


Orpaillageinsécurité




[image: image129.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Assainissement


Curage des canivaux 


et du fleuve Niger60


Conflits permanents 


de voisinage liés à la 


mauvaise gestion des 


orduries


Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d'infrastructure à 


usage d'habitation 


(base vie, usine,…)


100


Aménagement de 


routes et pistes


40


Confection de 


dalettes, balustrades 


et briques (briques en 


terre stabilisée,  


comprimées, en 


ciment)


200


Restauration


Cantine/restaurant 


(cuisinier, services)


300 le chomage


Santé/sécuritéSurveillants/gardiens


lutte contre les 


travers sociaux et le 


banditisme


Types de conflitsObservations


Activités connexes (HIMO)


Effectifs prévisionnels


Effectifs prévisionnels


BTP


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines et 


autonomisation des 


femmes


Observations


Activités connexes (AGR)


o Les membres des GIE peuvent 


récruter des salarité pour des 


prestation qui ne relève pas de leur 


compétence ou pour des besoins 


d'augmentation de services


o Pour l'électrification privée, doter 


les GIE en groupe électrogène de 30 


kVA pour leur fonctionnement


20 GIE composés de 10 


personnes de multiples 


compétences


2 GIE de 30 personnes


Opportunités


Types d’activités


Domaines


Opportunités


5 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


compétences


Types de conflits


Types d’activités


Domaines


2 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


10 GIE de 5 personnes


2 GIE de 10 personnes 




[image: image130.emf]centre de santé 


communautaire et 


cliniques privées


80


Ecoles 


communautaire et 


privées


600


Gestion de l'état civil 


dans les collectivités


12


Eau minérale


Production d'eau 


minérale


20


chomage et Sécurité 


alimentaire


Collect30


Transport des 


ordures


30


compostage60


recyclage des déchets 


plastiques


30


Remblais


Pépinières/transplant


ation


Suivi/entretien25


Apprentissage formel50


Ces groupements se constituent sur 


la base de différentes spécialités 


(mécanique, maçonnerie, 


menuiserie, électricité, plomberie 


sanitaire, carrelage, chaudronnerie)


Apprentissage 


informel


50


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (décoration, 


couture, coiffure, boucherie, 


blanchisserie, lavage autos et motos)


Artisanat50


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (teinture, 


bijouterie, cordonnerie, tissage, 


poterie, forge, fonderie, sculpture)


Télé centre90


Les télécentres peuvent être 


développer dans toutes les CR ainsi 


que la CU


Centre informatiques10


Cibers café5


Animations 


culturelles


30


Alphabétisation 


fonctionnelle


10


Saponification15


gestion et 


restauration dans les 


hôtels10


aménagement de 


sites touristiques


15


Des sites touristiques encore vierge 


et aménageables sont disponibles 


notamment le parc du haut niger, la 


source du fleuve niger, le jardin 


botanique de K Kourouma, la case de 


naissance du premier président de la 


Guinée


gestion de sites 


touristiques


30


chomage, 


environnement,  


baisse du taux de 


maladie


chomage et 


conséquence liées


Prestation de 


services


1 GIE de 10 personnes


2 GIE de 15 personnes


10 agents d'état civil


Ces activités se développent dans la 


commune urbaine


1 GIE de 30 personnes 


Services 


communautaire


s


5 GIE de 10 personnes


5 GIE de 10 personnes


Restauration du 


couvert végétal


2 GIE de 10 personnes


1GIE de 15 personnes


1 GIE de 5 personnes


30 GIE de 3 personnes


2 GIE de 5 personnes


Corps de 


métiers et 


d'artisanats


3 GIE de 5 personnes


Ce sont UMF qui fournissent des 


services de formations ponctuelles 


auprès des populations sous 


1 GIE de 25 personnes


50


Assainissement


Utilisation des tricycles et des 


camions comme moyens de 


transport  des ordures


1 GIE de 15 personnes 


2 GIE de 30 personnes


Problèmes conjugaux 


et mœurs; Chômage 


et exode rurale


o Les agents communautaires sont 


pris en charge par les budgets des 


collectivités locales


o Reconversion des agents 


communautaires en agents d’Etat 


civil et en personnel scolaire (après 


formation)


1 GIE de 20 personnes 


2 GIE de 25 personnes


5 centres de santé 


communautaires (10 


personnes) et 2 cliniques 


30 structures scolaires de 20 


travailleurs chacune


Hôtellerie / 


tourisme


3 GIE de 10 personnes


chomage et 


conséquence liées


5 GIE de 10 personnes


1 GIE de 30 personnes


[image: image131.emf]Effectifs Organisation de Organisation de 


Manutention


100


 10 GIE de 10 


membres 


_ _ _


chômage, criminalité 


et travers sociaux


Sous reserves d'une étude 


approfondie pour estimer les 


besoins réels des 


producteurs et des marchés 


Exploitation, 


entretien et 


réparation des 


équipements, …..


301 GIE de 30 personneschômage des jeunes


Garage spécialisés pour les 


machines agricoles et autres 


engins (conduicteurs, 


mécaniciens,...)


Débardage_ _ _


Le nombre de 


personnes est 


fonction de la 


production de 


bois


_ _ _


Transport des bois


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Transport des 


plans issus des 


pépinières


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Entretien et 


réparation des 


moyens de 


transpor


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Transport du 


minerai et des 


stériles


20


Transport 


minier


Transport du 


personnel des 


entreprises


20


Location/vente de 


motos


10


Location Véhicules5


Location engins 


lourds10


Types d’activités


Types de conflitsObservations


Activités transport


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


Sous-secteur Transport


sous reserves de la mise en 


place de plantation 


d'espèces à croissance rapide 


qui seront exploités


Transport de 


plants 


forestiers et 


fruitiers


chômage des jeunes











chômage des jeunes


1 GIE de 5 personnes


Protection de 


l'environnement et 


création d'emploi


chômage des jeunes


Transport des 


produits 


agricoles et 


d'élevage


1 GIE de 10 personnes


Location 


Véhicules et 


engins lourds


1 GIE de 10 personnes


2 GIE composés de 10 personnes


2 GIE composés de 10 personnes


Transport des 


bois d'œuvre 


et de chauffe




[image: image132.emf]Région Haute Guinée, Préfecture Kankan


Sous-secteur Agriculture


Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Dégagement des 


plaines et bas-


fonds par le 


défrichement


Identification et 


dégagement des 


points d'eau


Parcelisation des 


terres


35


1 structure de 10 


jeunes 


aménagistes et 1 


GIE de 25 


personnes pour 


5ha


Aménagements  


de pistes rurales, 


de mini-ouvrages 


d'art et de voies 


de cantonnements


60


1 GIE de 30 


personnes pour 


10km de piste


1 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte du 


gravier et du 


sable


Construction de 


mini-barrages 


hydro agricoles et 


de retenues d'eau


80


2 GIE de 25 


personnes pour 


un mini-barrage 


ou une retenue 


d'eau


1 GIE de 30 


personnes 


pour un mini-


barrage ou 


une retenue 


d'eau


Aménagement 


des terres 


agricoles 


125


3 Groupements 


d'Intérêts 


Economiques 


(GIE) de 25 


membres chacun 


pour 5ha


2 


Groupements 


d'Intérêts 


Economiques 


de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Conflits 


autour de la 


gestion d'eau, 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


ObservationsDomainesOpportunités


Enclavement 


des zones de 


production


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli 


o le système de drainage 


entre les casiers cause des 


conflts de cohabitation





Aménagement  


d’infrastructur


es rurales


Types d’activités


HIMO


Effectifs prévisionnels


Types de 


conflits




[image: image133.emf]Préparation de sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation10


1 structure de 10 


jeunes 


agronomes pour 


5ha


_ _ _


Entretien 75


1 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


2 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Protection des 


cultures


10


1 structure de 10 


jeunes 


agronomes pour 


5ha


_ _ _


Récolte, battage et 


Séchage


125


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


3 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Préparation de sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation35


1 structure de 10 


jeunes 


agronomes pour 


5ha


1 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Entretien 75


1 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


2 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Protection des 


cultures


10


1 structure de 10 


jeunes 


agronomes pour 


5ha


_ _ _


Récolte, tri, lavage 


et Séchage


125


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


3 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


1 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Production 


semences 


maraîchères 


améliorées 


(tomate, 


aubergine, 


gombo, choux, 


laitue, oignon, 


carotte, 


concombre, 


piment (petit 


et grand), 


haricot, 


melon, 


gingembre)


le revenu varie entre 25000 


et 50000Gnf par personne 


et par jour en fonction du 


travail accompli


75


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


Production 


Semences 


vivrières 


améliorées 


(riz, fonio, 


maîs)


le revenu varie entre 25000 


et 50000Gnf par personne 


et par jour en fonction du 


travail accompli


100


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


2 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs




[image: image134.emf]Préparation de sol


Semis


Fertilisation50


Entretien 75


Protection des 


cultures


15


Récolte,séchage, 


égrainage, 


conditionnements


125


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


3 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Implantation de 


Compostières


125


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


3 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Implantation d’ 


usines de 


fabrication 


d’engrais 


minéraux 


70


1 PME 


(personnel: 10), 


1 GIE de 30 


personnes 


(ouvriers et 


maneouvre) 


pour une 


construction


1 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte du 


gravier et du 


sable


Implantation 


d’unités de 


blindage


70


1 PME 


(personnel: 10), 


1 GIE de 30 


personnes 


(ouvriers et 


maneouvre) 


pour une 


construction


1 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte du 


gravier et du 


sable


chömage des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquence


s liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


Culture de 


coton


125


5 GIE de 25 membres chacun 


pour 5ha


2 GIE de 25 jeunes et femmes 


spécialistes pour 5ha


3 GIE de 25 membres chacun 


pour 5ha


1 structure de 15 jeunes et 


femmes spécialistes pour 5ha


la baisse de la productivité 


crée des problèmes de 


terres cultuvatbles 


Production 


d'Engrais


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli


o chaque GIE regorge de 


quelques spécialistes pour 


faire le suivi de ces 


collaborataires


Conflits 


domaniaux


[image: image135.emf]Préparation de sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation35


1 structure de 10 


jeunes 


agronomes pour 


5ha


1 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Entretien 75


1 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


2 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Protection des 


cultures


10


1 structure de 10 


jeunes 


agronomes pour 


5ha


_ _ _


Récolte, tri, lavage 


et Séchage


125


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


3 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Battage100


3 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


1 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Construction 


d’unités agro-


industrielles 


100


2 PME 


(personnel: 20), 


2 GIE de 25 


personnes 


(ouvriers et 


maneouvre) 


pour une 


construction


1 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte du 


gravier et du 


sable


Production 


d’emballages


Construction de 


fabriques 


d’emballages


185


5 GIE de 25 


personnes 


(ouvriers et 


maneouvre) 


pour une 


construction


2 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte du 


gravier et du 


sable


Commercilisati


on


Construction de 


marchés de fruits 


et légumes et de 


magasins de 


stockage


100


Plusieurs GIE peuvent 


participer en mettant à 


disposition leurs membres 


diplômés des CFP ou des 


écoles d"ingénieurs de 


2 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Production de 


céréales, 


tubercules, 


fruits et 


légumes


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le domaine 


de constructions


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli


o la sécurité alimentaire 


favorise la paix


chömage des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquence


s liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


100


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha




[image: image136.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Etudes techniques 


(levée 


topographique et 


élaboration des 


plans )


30


Construction de  


structures de 


stockage et de 


conservation)


30


Production 


d’engrais 


organiques 


(Compostage)


50


1 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


1 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Commercialisation 


d’engrais 


minéraux 


50


1 GIE de 25 


membres 


1 GIE de 25 


membres 


AGR/Kankan


Production 


Engrais


Observations


AGR


Aménagement  


d’infrastructur


es rurales


1 GIE de 30 personnes chacune 


pour une étude


1 GIE de 30 personnes chacune 


pour une construction


la PME prend en compte les 


jeunes et les femmes 


spécialistes dans différents 


domaines


Types d’activités


Conflits 


domaniaux


fait éviter de jéter les 


ordures dans la rue et chez 


les voisins


DomainesOpportunités


Types de 


conflits


Conflits   


domaniaux, 


fonciers et 


transfrontalie


rs


Effectifs prévisionnels


[image: image137.emf]Exploitation de 


petites unités agro-


industrielles des 


tubercules 


(manioc, igname)


90


Mise en place des 


plateformes 


multifonctionnelles 


notamment pour la 


production d'énergie, le 


décorticage, le séchage, le 


moulage, rapage,…


Production et 


exploitation de 


petites unités agro-


industrielles 


d'arachide


150


Production et 


exploitation de 


petites unités agro-


industrielles de 


fruits et légumes 


(jus de fruits, 


séchage)


180


Production et 


exploitation de 


petites unités agro-


industrielles de 


céréales (riz, mais, 


fonio)


300


transformation 


des graines de 


coton en huile et 


du tourtau en 


savon


150Initiative à explorer


Production et 


exploitation de 


petites unités agro-


industrielles de 


karité (huile de 


cuisine et 


cosmétique)


150


Production 


d’emballages


Exploitation de la 


fabrique 


d’emballages 


(personnel)


120


Recylage des déchets 


domestiques de la ville en 


emballage (emballage de 


fruits, de légumés, de 


casiers, …), travaux à mener 


dans le cadre de convention 


de récupération avec les 


sociétés industrielles et 


minières


Prestations de 


services 


agricoles 


Travaux 


mécanisés et 


fourniture 


d'intrants, 


entretien/mainten


ance des 


machines 


agricoles


50


Préparation de sol, semis, 


transplantation en millier de 


plants, fertilisation en 


tonnes, entretien, protection 


des cultures (clôture en 


mètre linéaire), récolte et 


battage (en coût/ha), 


entretien et réparation des 


machines agricoles,….


Production et 


transformatio


n de céréales, 


tubercules 


fruits et 


légumes


 5 GIE de 30 membres 


 6 GIE de 30 membres 


 10 GIE de 30 membres 


 5 GIE de 30 membres 


 5 GIE de 25 membres 


 4 GIE de 30 membres 


 2 GIE de 25 membres 


chömage des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquence


s liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


 3 GIE de 30 membres 




[image: image138.emf]Effecti


fs 


totaux


Organisatio


n de jeunes


Organisatio


n de 


femmes


Aménagement de 


fermes d’élevage


45


Aménagement de 


marchés à bétails 


et d'abattoirs


45


Aménagement de 


fermes 


agropastorales


45


Construction de 


litières


45


Construction 


d'unités de 


transformation et 


de conservation 


des produits 


d’élevage


45


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Le revenu de la 


main d'œuvre 


utilisée est 


évalué à 15% 


des frais des 


matériaux pour 


ce GIE


Sous-secteur Elevage


2 GIE de 45 personnes de 


spécialités différentes 


pour 1 ferme


Observations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


o Les fermes à 


aménagés: parcs 


pour les bovins, 


les petits 


ruminants, les 


volailles, les 


lapins, les 


agoutis


oLe revenu de la 


main d'œuvre 


utilisée est 


évalué à 15% 


des frais des 


matériaux pour 


ce GIE


Aménagement 


d’infrastructures 


d’élevage


1 GIE de 45 personnes de 


spécialités différentes 


pour 1 ferme


1 GIE de 45 personnes de 


spécialités différentes 


o conflits 


agriculteurs-


éleveurs


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et périurbaines


Types d’activités


Types de conflits


1 GIE de 45 personnes de 


spécialités différentes 


pour une unité


1 GIE de 45 personnes de 


spécialités différentes 


pour 1 ferme




[image: image139.emf]Effecti


fs 


totaux


Organisatio


n de jeunes


Organisatio


n de 


femmes


Exploitation de 


marchés à bétail et 


d’abattoirs 


20


1 GIE de 20 


personnes 


pour un 


marché


_ _ _


Exploitation de 


fermes d'élevage


15


o Les 


compétences 


sollicités ici sont 


interdépendant


s


o La moyenne 


des effectifs par 


parc est estimée 


à 15 personnes


Exploitation de 


fermes 


agropastorales


300


Dans une ferme 


agropastorale  


plusieurs 


activités 


peuvent être 


menées 


notamment: les 


cultures 


vivrières, 


maraichaires, 


fruitières, 


tubercules, la 


boviculture, 


l'aviculture,…


Exploitation 


d’infrastructures 


d’élevage


Observations


AGR


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


Types de conflits


Jeunes et femmes ayant 


des compétences dans 


l'alimentation, le 


suivi/entretien et la 


gestion des fermes 


d'élevage


10 GIE de 30 personnes 


par ferme agropastorale


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et périurbaines


o Sécurité 


alimentaire




[image: image140.emf]Fabrication de 


matériels  


d’apiculture15


5 GIE de 3 


pesonnes


_ _ _


Protection de 


l'environnement


Fabrication de 


ruches kényane


Fabrication 


d'autres matériels  


30


10 GIE de 3 


pesonnes


_ _ _


les matériels 


utilisés dans 


l'aviculture 


(mangeoire, 


Production de 


Poussins


20


Autres productions 


(lapins, pigeons) 


5


1 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Peau


50


5 GIE de 10 


personnes


10 GIE de 5 


femmes


Artisanat et 


alimentation


Embouche ovine


50


10 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Engraisser les 


petits ruminants 


pour la 


commercialisati


on


Production et 


transformation du 


lait50


exploitation de 


laiterie


Production et 


fabrique 


d’Aliments 


(fourrage secs et 


vert, pierre à 


lécher, …)150


10 GIE de 15 


personnes


_ _ _


Production de 


fumiers organiques 


(secs et liquides)


100


Suivi/entretienSoins vétérinaires


50


Conservation


Exploitaiton des 


chambres froides30


Commercialisation


Communication, 


Marketing, Vente30


1 GIE de 20 personnes


chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et périurbaines


Production de 


produits animaux


Fabrication de 


matériels/outils  


d'élevage


5 cliniques 


vétérinaires/officines de 


10 personnes en 


moyenne


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Production de 


noyaux d'élevage 


5 GIE de 10 personnes


10 GIE de 10 personnes


2 chambre froides de 15 


personnes en chacune


1 GIE de 30 personnes 


pour tous produits issus 




[image: image141.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation de 


femmes


Aménageme


nt de mares 


et ports 


artisanaux 


(pêche 


continentale)


100


o chômage des diplomés 


et conséquences liées 


dans les zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Construction 


d’ouvrages 


hydro-agro-


piscicoles


100


o chômage des diplomés 


et conséquences liées 


dans les zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Construction 


d’étangs 


piscicoles


100


o chômage des diplomés 


et conséquences liées 


dans les zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Construction 


de séchoir 


solaire, 


fumoir et 


foyer 


améliorés100


o chômage des diplomés 


et conséquences liées 


dans les zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


o Les parcs à aménagés: parcs pour 


les bovins, les petits ruminants, les 


volailles, les lapins, les agoutis


oLe revenu de la main d'œuvre 


utilisée est évalué à 15% des frais 


des matériaux pour ce GIE


Observations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


jeunes et femmes de spécialités 


différentes pour une infrastructure


jeunes et femmes de spécialités 


différentes pour une infrastructure


Types d’activités


Types de conflits


jeunes et femmes de spécialités 


différentes pour une infrastructure


1 GIE de 45 personnes de spécialités 


différentes pour une infrastructure


Aménagement 


d’infrastructures 


de pêche


Sous-secteur Pêche




[image: image142.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation de 


femmes


Exploitation 


des étangs 


piscicoles


20


Exploitation 


des ports 


artisanaux 30


Exploitation 


des séchoir 


solaire10


Exploitation 


des 


fumoirs/foye


rs améliorés 10


Production de 


noyaux 


Production 


d’Alevins


100


Production 


de nourriture 


pour les  


poissons 


100


Nettoyage 


des 


infrastructur


es15


Congélation 


(chambres 


10


Séchage 


(séchoir 


10


Fumage100


Commercialisation


Communicati


on, 


Marketing, 


Vente30


5 GIE de 20 personnes 


3 GIE de 5 personnes 


1 GIE de 10 personnes pour une 


chambre froide


1 GIE de 10 personnes pour un  séchoir


1 GIE de 10 personnes par fumoir


1 GIE de 30 personnes pour tous 


produits issus de la pêche


Types d’activités


Types de conflitsObservations


AGR


DomainesOpportunités


1 GIE de 20 personnes pour un étang


différentes spécialités à réunir


Effectifs prévisionnels


Conservation/ 


transformation


5 GIE de 20 personnes pour la   


production d'alevin


Suivi/entretien


1 GIE de 10 personnes pour un 


fumoir/foyer amélioré


o chômage des diplomés 


et conséquences liées 


dans les zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


1 GIE de 30 personnes pour un port 


artisanal


1 GIE de 10 personnes pour un séchoir


Exploitation  


d’infrastructures 


de pêche


o chômage des diplomés 


et conséquences liées 


dans les zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


[image: image143.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Préparation du 


sol


100


Transplantation


100


Jeunes ayant 


des 


compétences 


dans le 


domaine de 


l'aménagemen


t pour 5ha


Récolte


125


Préparation du 


sol


100


Groupement 


d'interêt 


économique


Transplantation


100


Jeunes ayant 


des 


compétences 


_ _ _


Groupement 


d'interêt 


économique


Sous-secteur Foresterie


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le domaine 


de l'aménagement pour 5ha


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le domaine 


de l'aménagement pour 5ha


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le domaine 


de l'aménagement pour 5ha


Types d’activités


Types de 


conflitsObservations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


Agroforesté


rie 


(Production 


fruitières)


Production 


de bois 


d’œuvre ou 


bois de 


chauffe 


(Reboiseme


nt)




[image: image144.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Préparation du 


site


Installation de 


la pépinière


Suivi/Entretien


Transplantation


100


Jeunes ayant 


des 


compétences 


dans le 


domaine de 


l'aménagemen


t pour 5ha


Suivi/Entretien


15


1 GIE de 15 


personnes 


pour 5ha


Exploitation de 


bois d'œuvre 


20


1 GIE de 20 


personnes 


pour 5ha


Production de 


charbon


20


1 GIE de 20 


personnes 


pour 5ha


mettre en 


place des 


techniques 


modernes de 


production de 


charbon


Cueillette / 


ramassage, 


transformation


600


Conditionneme


nt, conservation


100


Commercial


isation


Communication 


et  Marketing 


Manutention


30





chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et 


périurbaines





10


Production 


de bois 


d’œuvre ou 


bois de 


chauffe 


(Reboiseme


nt)


1 GIE de 30 personnes pour 


tous produits issus de la pêche


Protection de 


l'environneme


nt


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines 


et 


périurbaines 


et 


autonomisatio


n des femmes


o Sécurité 


alimentaire 


Sécurité 


alimentaire


Valorisatio


n des 


produits 


forestiers 


non ligneux


30 GIE de 20 personnes 


5 GIE de 20 personnes


1 GIE de 10 personnes par 


pépinière


Opportunités


HIMO


Domaines


Effectifs prévisionnels


Production 


de plants 


forestiers et 


fruitiers 


(pépinière)


Types d’activités


Types de 


conflitsObservations




[image: image145.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Fonçage4


techniens et 


main 


d'œuvre 


locale par 


ouvrage_ _ _ 


Forage5


Personnel 


par machine 


de forage_ _ _ 


Echantillonnge3


techniens et 


main 


d'œuvre 


locale par 


ouvrage_ _ _ 


Traitement_ _ _ 


_ _ _ _ _ _ 


nécessite usine de traitement


Implantation 


des points de 


forage


3


Forage


Echantillonnge


Minage/abatta


ge


15


transport du 


minerai


_ _ _ 


Concassage/br


oyage


_ _ _ 


Analyse 


chimique


_ _ _ 


traitement 


chimique


_ _ _ 


Sous-secteur Foresterie


Personnel par entreprise


chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones minières


ce nombre est fonction de 


taille de la compagnie et 


de sa production annuelle


Observations


Activités minières


Domaines


Ces activités sont temporaires


techniens et main d'œuvre 


locale par entreprise


Opportunités


Effectifs prévisionnels


 chômage de la 


main d'œuvre 


locale et 


conséquences 


liées dans les 


zones minières


 chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones minières


Personnel par machine de 


forage


Exploration


Exploitation


Traitement


4


ce nombre est fonction de 


taille de la compagnie et 


de sa production annuelle


ces activités ne sont réalisées 


que pendant la phase 


d'exploitation


Types d’activités


Types de conflits


[image: image146.emf]Commercial


isation Or, 


diamant


Force de vente 


(collecteurs, 


comptoir 


d’achat),


25


hômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones minières


Ces activités sont réalisées dans 


le cas de l'orpaillage et de 


l'exploitation artisanale du 


diamant


Orpaillage


Exploitation 


artisanale


50


les activités consistent au 


creusement des puits, au 


transport et au lavage du minerai


Mise en place 


d'unité de 


traitement d'or


10


Les activités consistent à 


l'entretien et la gestion des 


unités de traitement


Extraction 80


 


Transport/Com


mercialisation 


50


5 GIE de 10 


personnes _ _ _


8 GIE de 10 personnes 


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les dans 


les zones minières                                   


oEnvironnement


insécurité


Le nombre de personne 


employé est fonction de la 


taille et de capacité 


finencière du comptoir 


d'achat


Matériaux 


de 


constructio


n 


(granite/dol


érite, sable, 


Gravier et 


de blocs de 


pierre, 


5 GIE de 10 personnes


2 GIE de 5 personnes 




[image: image147.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Assainissement


Curage des 


canivaux et du 


fleuve Milo60


Conflits 


permanents de 


voisinage liés à la 


mauvaise gestion 


des orduries


2 GIE de 30 personnes


OpportunitésDomaines


Types d’activités


Effectifs prévisionnels


Types de conflitsObservations


Activités connexes (HIMO)




[image: image148.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d'infrastructur


e à usage 


d'habitation 


(base vie, 


usine,…)


100


Aménagement 


de routes et 


pistes


40


Confection de 


dalettes, 


balustrades et 


briques 


(briques en 


terre stabilisée,  


comprimées, 


en ciment)


200


Confection des 


préfabriqués 


(buses, dolots, 


canalisations)


25


Electricité


Electrification 


privée


40


2 GIE de 20 


personnes_ _ _ 


chomage


Restauration


Cantine/restau


rant (cuisinier, 


services)


300 le chomage


Santé/sécurité


Surveillants/ga


rdiens


lutte contre les 


travers sociaux et 


le banditisme


2 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


compétences


30 GIE de 10 personnes


2 GIE de 10 personnes 


5 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


compétences


Types de conflitsDomainesOpportunités


Types d’activités


o Les membres des GIE peuvent 


récruter des salarité pour des 


prestation qui ne relève pas de 


leur compétence ou pour des 


besoins d'augmentation de 


services


o Pour l'électrification privée, 


doter les GIE en groupe 


électrogène de 30 kVA pour leur 


fonctionnement


20 GIE composés de 10 


personnes de multiples 


compétences


BTP


1 GIE composés de 25 


personnes de multiples 


compétences


chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines et 


autonomisation 


des femmes


Observations


Activités connexes (AGR)


Effectifs prévisionnels


[image: image149.emf]centre de santé 


communautair


e et cliniques 


privées


250


Ecoles 


communautair


e et privées


1250


Gestion de 


l'état civil dans 


les collectivités


12


Garderie 


(crêche, 


maternelle, 


CEC)


30


Eau minérale


Production 


d'eau minérale


20


chomage et 


Sécurité 


alimentaire


Collect90


Transport des 


ordures


30


compostage120


recyclage des 


déchets 


30


Remblais


Pépinières/tran


splantation


Suivi/entretien25


Apprentissage 


formel


500


Ces groupements se constituent 


sur la base de différentes 


spécialités (mécanique, 


maçonnerie, menuiserie, 


Apprentissage 


informel


500


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (décoration, 


couture, coiffure, boucherie, 


Artisanat500


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (teinture, 


bijouterie, cordonnerie, tissage, 


Commerce


Commercialist


ation des 


produits 


importés 


(alimentation, 


cosmétiques, 


appareillages, 


habits,…)


600


Télé centre150


Les télécentres peuvent être 


développer dans toutes les CR 


Centre 


informatiques


50


Cibers café10


Alphabétisatio


n fonctionnelle


15


Saponification15


gestion


5


restauration5


50 GIE de 10 personnes


3 GIE de 30 personnes


1 GIE de 20 personnes 


2 GIE de 25 personnes


Services 


communautair


es


10 centres de santé 


communautaires (15 


personnes) et 5 cliniques 


privées (20 personnes)


50 structures scolaires de 


25 travailleurs chacune


3 garderies pour 10 


personnes


Assainissement





o Les agents communautaires 


sont pris en charge par les 


budgets des collectivités locales


o Reconversion des agents 


communautaires en agents 


d’Etat civil et en personnel 


scolaire (après formation)


1 GIE de 30 personnes 


4 GIE de 30 personnes


1 GIE de 30 personnes 


1 GIE de 25 personnes


50


Problèmes 


conjugaux et 


mœurs; Chômage 


et exode rurale


Ces activités se développent dans 


la commune urbaine


200 GIE de 3 personnes


50 GIE de 3 personnes


10 GIE de 5 personnes


Corps de 


métiers et 


d'artisanats


50 GIE de 10 personnes


50 GIE de 10 personnes


Restauration 


du couvert 


végétal


Prestation de 


services


Ce sont UMF qui fournissent des 


services de formations 


ponctuelles auprès des 


1 GIE de 15 personnes


Hôtellerie/touri


sme





5 personnes pour la 


gestion


5 personnes


2 GIE de 5 personnes


12 agents d'état civil


chomage, 


environnement,  


baisse du taux de 


maladie


chomage et 


conséquence liées


chomage et 


conséquence liées


3 GIE de 5 personnes




[image: image150.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Manutention100


 10 GIE de 10 


membres 


_ _ _


chomage, 


criminalité et 


travers sociaux


Sous reserves 


d'une étude 


approfondie pour 


estimer les 


besoins réels des 


producteurs et 


des marchés 


Exploitation, 


entretien et 


réparation 


des 


équipements, 


…..


30


chomage des 


jeunes


Garage spécialisés 


pour les machines 


agricoles et autres 


engins 


(conduicteurs, 


mécaniciens,...)


Débardage_ _ _


Le nombre de 


personnes est 


fonction de la 


production de 


bois


_ _ _


Transport des 


bois10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Transport des 


plans issus 


des 


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Entretien et 


réparation 


des moyens 


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Transport du 


minerai et 


des stériles


20


Transport du 


personnel 


des 


entreprises


20


Location/ven


te de motos


10


Location 


Véhicules


5


Location 


engins lourds10


Taxi motos


1 GIE de 5 


personnes


_ _ _ chomage des jeunes


mettre à 


disposition 80 


motos qui 


necessitera le 


recrutement de 


50 jeunes


Véhicules


1 GIE de 5 


personnes_ _ _ chomage des jeunes


transport 


des 


produits 


agricoles 


et 


d'élevage


1 GIE de 30 personnes


Transport


s urbain 


et 


interurbai


n


1 GIE de 10 personnes


Location 


Véhicules 


et engins 


lourds


1 GIE de 10 personnes


Transport 


minier


2 GIE composés de 10 


personnes


2 GIE composés de 10 


personnes


Transport 


des bois 


d'œuvre 


et de 


chauffe


sous reserves de 


la mise en place 


de plantation 


d'espèces à 


croissance rapide 


qui seront 


exploités


Transport 


de plants 


forestiers 


et 


fruitiers


chomage des 


jeunes











chomage des 


jeunes


1 GIE de 5 personnes


Protection de 


l'environneme


nt et création 


d'emploi


chomage


Types d’activités


Types de 


conflitsObservations


Activités transport


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


Sous-secteur Transport




[image: image151.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Dégagement des 


plaines et bas-


fonds par le 


défrichement


Identification et 


dégagement des 


points d'eau


Parcelisation des 


terres


35


1 GIE de 25 


personnes pour 


5ha


Aménagements  


de pistes rurales, 


de mini-ouvrages 


d'art et de voies 


de cantonnements


60


1 GIE de 30 


personnes pour 


10km de piste


1 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte du 


gravier et du 


sable


Construction de 


mini-barrages 


hydro agricoles et 


de retenues d'eau


80


2 GIE de 25 


personnes pour 


un mini-barrage 


ou une retenue 


d'eau


1 GIE de 30 


personnes 


pour un mini-


barrage ou 


une retenue 


d'eau


    Région Haute Guinée, Préfecture Siguiri


Aménagement 


des terres 


agricoles 


125


3 Groupements 


d'Intérêts 


Economiques 


(GIE) de 25 


membres chacun 


pour 5ha


2 


Groupements 


d'Intérêts 


Economiques 


de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Conflits 


autour de la 


gestion d'eau, 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


ObservationsDomainesOpportunités


Enclavement 


des zones de 


production


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli 


o le système de drainage 


entre les casiers cause des 


conflts de cohabitation


o Les  GIE regroupent des 


spécialistes de differents 


domaines d'activités


Aménagement  


d’infrastructur


es rurales


Types d’activités


HIMO


Effectifs prévisionnels


Types de 


conflits


         Sous-secteur Agriculture


[image: image152.emf]Préparation de sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation10


1 structure de 10 


jeunes 


agronomes pour 


5ha


_ _ _


Entretien 75


1 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


2 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Protection des 


cultures


10


1 structure de 10 


jeunes 


agronomes pour 


5ha


_ _ _


Récolte, battage et 


Séchage


125


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


3 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Préparation de sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation35


1 structure de 10 


jeunes 


agronomes pour 


5ha


1 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Entretien 75


1 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


2 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Protection des 


cultures


10


1 structure de 10 


jeunes 


agronomes pour 


5ha


_ _ _


Récolte, tri, lavage 


et Séchage


125


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


3 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Production 


semences 


maraîchères 


améliorées 


(tomate, 


aubergine, 


gombo, 


haricot choux, 


laitue, oignon, 


carotte, 


concombre, 


piment, melon 


)


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


1 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


le revenu varie entre 25000 


et 50000Gnf par personne 


et par jour en fonction du 


travail accompli


75


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


Production 


Semences 


vivrières 


améliorées 


(riz, fonio, 


maîs, mil, 


sorgho)


le revenu varie entre 25000 


et 50000Gnf par personne 


et par jour en fonction du 


travail accompli


100


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


2 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha




[image: image153.emf]Préparation de sol


Semis


Fertilisation50


Entretien 75


Protection des 


cultures


15


Récolte,séchage, 


égrainage, 


conditionnements


125


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


3 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Production 


d'Engrais


Implantation de 


Compostières


125


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


3 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Conflits 


domaniaux


la baisse de la productivité 


crée des problèmes de 


terres cultuvatbles 


Préparation de sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation35


1 structure de 10 


jeunes 


agronomes pour 


5ha


1 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Entretien 75


1 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


2 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Protection des 


cultures


10


1 structure de 10 


jeunes 


agronomes pour 


5ha


_ _ _


Récolte, tri, lavage 


et Séchage


125


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


3 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Battage100


3 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


1 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Construction 


d’unités agro-


industrielles 


100


4 GIE de 25 


personnes 


(ouvriers et 


maneouvre) 


pour une 


construction


1 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte du 


gravier et du 


sable


Production 


d’emballages


Construction de 


fabriques 


d’emballages


185


5 GIE de 25 


personnes 


(ouvriers et 


maneouvre) 


pour une 


construction


2 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte du 


gravier et du 


sable


Commercilisati


on


Construction de 


marchés de fruits 


et légumes et de 


magasins de 


stockage


100


Plusieurs GIE peuvent 


participer en mettant à 


disposition leurs membres 


diplômés des CFP ou des 


écoles d"ingénieurs de 


manière à constituer un 


capital de départ pour les 


AGR


Culture de 


coton


chömage des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquence


s liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli


o chaque GIE regorge de 


quelques spécialistes pour 


faire le suivi de ces 


collaborataires


100


2 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


2 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


3 GIE de 25 membres chacun 


pour 5ha


1 structure de 15 jeunes et 


femmes spécialistes pour 5ha


2 GIE de 25 jeunes et femmes 


spécialistes pour 5ha


5 GIE de 25 membres chacun 


pour 5ha


Production de 


céréales, 


tubercules, 


fruits et 


légumes


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le domaine 


de constructions


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli


o la sécurité alimentaire 


favorise la paix





chômage des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquence


s liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


125




[image: image154.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Etudes techniques 


(levée topographique 


et élaboration des 


plans )


30


Construction de  


structures de 


stockage et de 


conservation)


30


Production d’engrais 


organiques 


(Compostage)


50


1 GIE de 25 


membres chacun 


pour 5ha


1 GIE de 25 


membres 


chacun pour 


5ha


Commercialisation 


d’engrais minéraux 


50


1 GIE de 25 


membres 


1 GIE de 25 


membres 


Production 


Engrais


Observations


AGR


Aménagement  


d’infrastructur


es rurales


1 GIE de 30 personnes chacune 


pour une étude


1 GIE de 30 personnes chacune 


pour une construction


Les GIE prennent en compte 


les jeunes et les femmes 


spécialistes dans différents 


domaines


Types d’activités


Conflits 


domaniaux


fait éviter de jéter les 


ordures dans la rue et chez 


les voisins


DomainesOpportunités


Types de 


conflits


Conflits   


domaniaux, 


fonciers et 


transfrontalie


rs


Effectifs prévisionnels




[image: image155.emf]Exploitation de petites 


unités agro-


industrielles des 


tubercules (igname)


30


Mise en place des 


plateformes 


multifonctionnelles 


notamment pour la 


production d'énergie, le 


décorticage, le séchage, le 


moulage, rapage,…


Production et 


exploitation de plates 


formes 


multifonctionnelles 


60


Transformation des 


graines de coton en 


huile et du tourtau en 


savon


50Initiative à explorer


Production et 


exploitation de petites 


unités agro-


industrielles de karité 


(huile de cuisine et 


cosmétique)


60


Les deux GIE sont 


interdépendants (l'un est  


collecteur et l'autre fait la 


transfromation)


Production 


d’emballages


Exploitation de la 


fabrique d’emballages 


(personnel)


30


Recylage des déchets 


domestiques de la ville en 


emballage (emballage de 


fruits, de légumés, de 


casiers, …), travaux à mener 


dans le cadre de convention 


de récupération avec les 


sociétés industrielles et 


minières


Prestations de 


services 


agricoles 


Travaux mécanisés et 


fourniture d'intrants, 


entretien/maintenanc


e des machines 


agricoles


25


Préparation de sol, semis, 


transplantation en millier de 


plants, fertilisation en 


tonnes, entretien, protection 


des cultures (clôture en 


mètre linéaire), récolte et 


battage (en coût/ha), 


entretien et réparation des 


machines agricoles,….


Production et 


transformatio


n de céréales, 


tubercules 


fruits et 


légumes


2 GIE de 30 membres 


2 GIE de 30 membres 


2 GIE de 25 membres 


1 GIE de 30 membres 


1 GIE de 25 membres 


chômage des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquence


s liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


 1 GIE de 30 membres 




[image: image156.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Aménagement de 


fermes d’élevage


45


Aménagement de 


marchés à bétails 


et d'abattoirs


45


Construction de 


litières


45


Construction 


d'unités de 


transformation et 


de conservation 


des produits 


d’élevage


45


o chômage 


des 


diplomés et 


conséquenc


es liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Le revenu 


de la main 


d'œuvre 


utilisée est 


évalué à 


15% des 


frais des 


matériaux 


pour ce GIE


Sous-secteur Elevage


Observations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


o Les 


fermes à 


aménagés: 


parcs pour 


les bovins, 


les petits 


ruminants, 


les volailles, 


les lapins, 


les agoutis


oLe revenu 


de la main 


d'œuvre 


Aménage


ment 


d’infrastr


uctures 


d’élevage


1 GIE de 45 personnes de 


spécialités différentes pour 1 


ferme


o conflits 


agriculteurs-


éleveurs


o chômage 


des 


diplomés et 


conséquenc


es liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


Types de 


conflits


1 GIE de 45 personnes de 


spécialités différentes pour 


une unité


2 GIE de 45 personnes de 


spécialités différentes pour 1 


ferme


1 GIE de 45 personnes de 


spécialités différentes pour 1 


ferme


Types d’activités


[image: image157.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Aménagement de 


mares et ports 


artisanaux (pêche 


continentale)


100


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Construction 


d’ouvrages hydro-


agro-piscicoles


100


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Construction 


d’étangs piscicoles


100


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


Sous-secteur Pêche


jeunes et femmes de 


spécialités différentes pour 


une infrastructure


jeunes et femmes de 


spécialités différentes pour 


une infrastructure


o Les parcs à 


aménagés: parcs 


pour les bovins, les 


petits ruminants, 


les volailles, les 


lapins, les agoutis


oLe revenu de la 


main d'œuvre 


utilisée est évalué 


à 15% des frais des 


matériaux pour ce 


GIE


Types de conflits


jeunes et femmes de 


spécialités différentes pour 


une infrastructure


Aménagement 


d’infrastructures 


de pêche


Observations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


Types d’activités




[image: image158.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Exploitation des 


étangs piscicoles


20


Exploitation des 


ports artisanaux 


30


Exploitation des 


fumoirs/foyers 


améliorés 


10


Production de 


noyaux 


Production 


d’Alevins


15


Production de 


nourriture pour les  


poissons 


10


Nettoyage des 


infrastructures3


Congélation 


(chambres froides)


10


Fumage


10


Commercialisation


Communication, 


Marketing, Vente


30


1 GIE de 10 personnes pour la   


production d'alevin


3 personnes par ferme


1 GIE de 10 personnes pour 


une chambre froide


1 GIE de 10 personnes par 


fumoir


1 GIE de 30 personnes pour 


tous produits issus de la 


pêche


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


Types de conflitsObservations


AGR


DomainesOpportunités


1 GIE de 15 personnes pour un 


étang


différentes 


spécialités à réunir


1 GIE de 30 personnes pour un 


port artisanal


Exploitation  


d’infrastructures 


de pêche


Conservation/ 


transformation


1 GIE de 15 personnes pour la   


production d'alevin


Suivi/entretien


1 GIE de 10 personnes pour un 


fumoir/foyer amélioré


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


[image: image159.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Préparation du 


sol


100


Transplantation


100


Jeunes ayant des 


compétences 


dans le domaine 


de 


l'aménagement 


pour 5ha


Récolte


125


Préparation du 


sol


100


Groupement 


d'interêt 


économique


Transplantation


100


Jeunes ayant des 


compétences 


dans le domaine 


de 


l'aménagement 


pour 5ha


_ _ _


Groupement 


d'interêt 


économique


    Sous-secteur Foresterie


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le domaine de 


l'aménagement pour 5ha


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le domaine de 


l'aménagement pour 5ha


Types d’activités


Types de conflitsObservations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


Agroforestérie 


(Production 


fruitières)


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le domaine de 


l'aménagement pour 5ha


Production de 


bois d’œuvre ou 


bois de chauffe 


(Reboisement)








[image: image160.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Fonçage4


techniens et 


main 


d'œuvre 


locale par 


ouvrage_ _ _ 


Forage5


Personnel 


par machine 


de forage_ _ _ 


Echantillonnge3


techniens et 


main 


d'œuvre 


locale par 


ouvrage_ _ _ 


Traitement_ _ _ 


_ _ _ _ _ _ 


nécessite usine de traitement


Implantation des 


points de forage


3


Forage


Echantillonnge


Minage/abattage15


transport du minerai_ _ _ 


Concassage/broyage_ _ _ 


Analyse chimique_ _ _ 


traitement chimique_ _ _ 


Sous-secteur MINES


ce nombre est fonction de 


taille de la compagnie et 


de sa production annuelle


 chômage de la 


main d'œuvre 


locale et 


conséquences 


liées dans les 


zones minières


 chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones minières


chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones minières


techniens et main d'œuvre 


locale par entreprise


Personnel par machine de 


forage


Personnel par entreprise


ce nombre est fonction de 


taille de la compagnie et 


de sa production annuelle


Types d’activités


Types de conflitsObservations


Activités minières


Domaines


Ces activités sont temporaires


Opportunités


Effectifs prévisionnels


Exploration


Exploitation


Traitement


4


ces activités ne sont réalisées 


que pendant la phase 


d'exploitation


























































































[image: image161.emf]Commerciali


sation Or, 


diamant


Force de vente 


(collecteurs, comptoir 


d’achat),


25


Chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones minières


Ces activités sont réalisées dans 


le cas de l'orpaillage et de 


l'exploitation artisanale du 


diamant


Exploitation 


artisanale


50


les activités consistent au 


creusement des puits, au 


transport et au lavage du minerai


Mise en place d'unité 


de traitement d'or


10


Les activités consistent à 


l'entretien et la gestion des 


unités de traitement


Extraction 40


 


Transport/Commercia


lisation 


20


2 GIE de 10 


personnes _ _ _


Matériaux 


de 


construction 


(granite, 


sable, 


Gravier et de 


blocs de 


pierre, 


latérites)


Orpaillage


4 GIE de 10 personnes 


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les dans 


les zones minières                                   


oEnvironnement


insécurité


Le nombre de personne 


employé est fonction de la 


taille et de capacité 


finencière du comptoir 


d'achat


5 GIE de 10 personnes


2 GIE de 5 personnes 

















































[image: image162.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Assainissem


ent


Curage des canivaux 


et du fleuve Niger300


Conflits 


permanents de 


voisinage liés à la 


mauvaise gestion 


des ordures


le revenu varie entre 25000 et 


50000Gnf par personne et par 


jour en fonction du travail 


accompli 


Effectifs prévisionnels


300 personnes


Opportunités


Types d’activités


DomainesTypes de conflitsObservations


Activités connexes (HIMO)

































































[image: image163.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d'infrastructure à 


usage d'habitation 


(base vie, usine,…)


20


Aménagement de 


routes et pistes


20


Confection de 


dalettes, balustrades 


et briques (briques en 


terre stabilisée,  


comprimées, en 


ciment)


100


ElectricitéElectrification privée


Restauration


Cantine/restaurant 


(cuisinier, services)


200 le chomage


Santé/sécuritéSurveillants/gardiens10


lutte contre les 


travers sociaux et 


le banditisme


Centre de santé 


communautaire et 


cliniques privées


115


Ecoles 


communautaire et 


privées


400


Garderie (crêche, 


maternelle, CEC)


30


Exploitation des 


points d’eau (forage) 


20


Gestion des points d'eau à 


installer par des structures 


comme le SNAPE ou autres 


institutions


Services 


communautair


es


1 GIE de 20 personnes 


1 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


20 GIE de 10 personnes


1 GIE de 10 personnes 


1 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


compétences


Types de conflits


5 centres de santé 


communautaires (15 


personnes) et 2 cliniques 


20 structures scolaires de 


20 travailleurs chacune


3 garderies pour 10 


personnes


Types d’activités


Les membres des GIE peuvent 


récruter des salarité pour des 


prestation qui ne relève pas de 


leur compétence ou pour des 


besoins d'augmentation de 


services


les agents communautaires sont 


pris en charge par les budgets 


des collectivités locales


10 GIE composés de 10 


personnes de multiples 


compétences


BTP


chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines et 


autonomisation 


des femmes


Problèmes 


conjugaux et 


mœurs; Chômage 


et exode rurale


Observations


Activités connexes (AGR)


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels




[image: image164.emf]Eau minérale


Production d'eau 


minérale


40


chomage et 


Sécurité 


alimentaire


Collect90


Transport des ordures30


compostage120


recyclage des déchets 


plastiques


30


Remblais


Pépinières/transplant


ation


Suivi/entretien25


Apprentissage formel500


Ces groupements se constituent 


sur la base de différentes 


spécialités (Calligraphie/ 


sérigraphie, décoration, 


Apprentissage 


informel


500


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (  couture, 


coiffure, boucherie,  


Artisanat500


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (teinture, 


bijouterie, cordonnerie, tissage, 


Commerce


Commercialistation 


des produits importés 


(alimentation, 


cosmétiques, 


appareillages, 


habits,…)


600


Télé centre30


Les télécentres peuvent être 


développer dans toutes les CR 


ainsi que la CU


Centre informatiques15


Cibers café5


Animations 


culturelles


50


Alphabétisation 


fonctionnelle


9


Saponification10


Gestion


5


Restauration5


2 GIE de 25 personnes


50 GIE de 10 personnes


3 GIE de 30 personnes


2 GIE de 20 personnes 


2 GIE de 25 personnes


Assainissement





1 GIE de 30 personnes 


4 GIE de 30 personnes


1 GIE de 30 personnes 


10 GIE de 3 personnes


3 GIE de 5 personnes


Corps de 


métiers et 


d'artisanats


50 GIE de 10 personnes


50 GIE de 10 personnes


1 GIE de 25 personnes


50


Restauration 


du couvert 


végétal


Prestation de 


services


2 GIE de 5 personnes


Hôtellerie/tour


isme





5 personnes pour la 


gestion


5 personnes


1 GIE de 5 personnes


Ces activités se développent dans 


la commune urbaine


200 GIE de 3 personnes


chomage, 


environnement,  


baisse du taux de 


maladie


chomage et 


conséquence liées


chomage et 


conséquence liées


Ce sont UMF qui fournissent des 


services de formations 


ponctuelles auprès des 


1 GIE de 9 personnes








[image: image165.emf]Effectifs 


totaux


Organisatio


n de jeunes


Organisation 


de femmes


Manutention


100 10 GIE de 


10 


membres 


_ _ _


chomage, 


criminalité et 


travers sociaux


Sous reserves 


d'une étude 


approfondie pour 


estimer les 


besoins réels des 


producteurs et 


des marchés 


Exploitation, 


entretien et 


réparation 


des 


équipements, 


…..


30


chomage des 


jeunes


Garage spécialisés 


pour les machines 


agricoles et autres 


engins 


(conduicteurs, 


mécaniciens,...)


Débardage_ _ _


Le nombre 


de 


personnes 


est 


fonction de 


la 


production 


de bois


_ _ _


Transport des 


bois10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Transport 


des 


produits 


agricoles 


et 


d'élevage


1 GIE de 30 personnes


Transport 


des bois 


d'œuvre 


et de 


chauffe


sous reserves de 


la mise en place 


de plantation 


d'espèces à 


croissance rapide 


qui seront 


exploités


Protection de 


l'environneme


nt et création 


d'emploi


Types d’activités


Types de 


conflitsObservations


Activités transport


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


Sous-secteur Transport




[image: image166.emf]Transport des 


plans issus 


des 


pépinières


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Entretien et 


réparation 


des moyens 


de transpor


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Transport du 


minerai et 


des stériles


10


Transport du 


personnel 


des 


entreprises


10


Location/ven


te de motos


10


Location 


Véhicules


5


Location 


engins lourds10


Taxi motos


1 GIE de 5 


personnes


_ _ _ chomage des jeunes


mettre à 


disposition 50 


motos qui 


necessitera le 


recrutement de 


50 jeunes


Véhicules


1 GIE de 5 


personnes_ _ _ chomage des jeunes


Transport


s urbain 


et 


interurbai


n


1 GIE de 10 personnes


Location 


Véhicules 


et engins 


lourds


1 GIE de 10 personnes


Transport 


minier


1 GIE composés de 10 


personnes


1 GIE composés de 10 


personnes


Transport 


de plants 


forestiers 


et 


fruitiers


chomage des 


jeunes











chomage des 


jeunes


1 GIE de 5 personnes


chomage




[image: image167.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Dégagement des 


plaines et bas-


fonds par le 


défrichement


Identification et 


dégagement des 


points d'eau


Parcelisation des 


terres


50


2 GIE de 25 


personnes 


constituée de 


jeunes de 


différentes 


spécialités 


Aménagements  


de pistes rurales, 


de mini-ouvrages 


d'art et de voies 


de 


cantonnements


150


4 GIE de 30 


personnes


1 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte 


du gravier et 


du sable


Construction de 


mini-barrages 


hydro agricoles et 


de retenues d'eau


150


5 GIE de 30 


personnes 


1 GIE de 30 


personnes 


Préparation de 


sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation


Entretien 


Protection des 


cultures


25


5 GIE de 5 


jeunes 


agronomes


_ _ _


Récolte, battage 


et Séchage


125


Sous-secteur Agriculture


Production 


Semences 


vivrières 


améliorées 


(riz, fonio, 


maïs)


100


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


Types d’activités


HIMO


Effectifs prévisionnels


Types de 


conflits


3 GIE de 25 


membres 


chacun 


le revenu varie entre 


25000 et 50000 GNF par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli


150Conflits 


autour de la 


gestion 


d'eau, 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


Observations


DomainesOpportunités


Enclavemen


t des zones 


de 


production


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli 


o le système de drainage 


entre les casiers cause des 


conflts de cohabitation





6 Groupements d'Intérêts 


Economiques (GIE) de 25 


membres chacun


Aménageme


nt des terres 


agricoles 


Aménageme


nt  


d’infrastructu


res rurales


1 GIE de 25 


membres 


chacun 


603 GIE de 20 membres chacun 


5 GIE de 25 membres chacun 


































[image: image168.emf]Préparation de 


sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation


Entretien 


Protection des 


cultures


10


1 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Récolte, tri, 


lavage et Séchage


100


2 GIE de 25 


membres 


chacun 


2 GIE de 25 


membres 


chacun 


Préparation de 


sol


Semis 


Entretien 


Protection des 


cultures


Récolte, Séchage, 


conditionnement


250


Production 


d'Engrais


Implantation de 


Compostières


125


2 GIE de 25 


membres 


chacun 


3 GIE de 25 


membres 


chacun 


Conflits 


domaniaux


la baisse de la 


productivité crée des 


problèmes de terres 


cultvables 


Préparation de 


Semis 


Fertilisation


Entretien 


Protection des 


cultures


50


5 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Récolte, battage, 


tri, lavage et 


Séchage


500


10 GIE de 25 


membres 


chacun 


10 GIE de 25 


membres 


chacun 


Production 


d’emballages


Construction de 


fabriques 


d’emballages


125


Commercialis


ation


Construction de 


marchés et de 


magasins de 


stockage de 


produits agricoles


100


Plusieurs GIE peuvent 


participer en mettant à 


disposition leurs 


membres diplômés des 


CFP ou des écoles 


d"ingénieurs de manière 


à constituer un capital de 


départ pour les AGR


Production 


semences 


maraîchères 


améliorées 


(tomate, 


oignon, 


laitue, 


carotte, 


choux, 


gingembre, 


piment, 


gombo)


Production 


de céréales 


(riz, fonio, 


maïs) et 


fruits (citron, 


orange, 


avocat, 


moringua)


300


75


2 GIE de 25 


membres 


chacun


1 GIE de 25 


membres 


chacun


chömage 


des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquenc


es liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


750


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli


o chaque GIE regorge de 


quelques spécialistes 


pour faire le suivi de ces 


collaborataires


o Le conditionnement du 


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli


5 GIE de 25 personnes  


10 GIE de 25 


membres 


o chomage


o sécurité 


alimentaire


le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail 


accompli


Production  


des 


tubercules 


(patate, taro)


10 GIE de 25 membres 


chacun


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le 


domaine de constructions


20 GIE de 25 


membres 


12 GIE de 25 membres 


chacun


10 GIE de 15 jeunes 


agronomes 


150


2 GIE de 15 jeunes 


agronomes


30


500


20 GIE de 25 membres 


chacun




[image: image169.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Etudes 


techniques (levée 


topographique et 


élaboration des 


30


gestion de l’eau, 


surveillance des 


ouvrages


50


Construction de  


structures de 


stockage et de 


conservation


30


Production 


Engrais


Production 


d’engrais 


organiques 


(Compostage)


50


1 GIE de 25 


membres 


1 GIE de 25 


membres 


Conflits liés 


à la gestion 


des intrants 


par les 


communaut


és


fait éviter de jéter les 


ordures dans la rue et 


chez les voisins


Exploitation d' 


unités de 


conservation des 


fruits (orange, 


avocat, moringua)


75


chômage 


des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


Installation d'unités de 


conservation et de 


transformation des fruits 


Production de 


céréales (riz, 


mais, fonio) et 


exploitation de 


petites unités 


agro-industrielles 


150


Mise en place des 


plateformes 


multifonctionnelles 


notamment pour la 


production d'énergie, le 


décorticage, le séchage, le 


moulage, rapage,…


Production de 


légumes (tomate, 


oignon, laitue, 


carotte, choux, 


gingembre, 


piment, gombo) 


et exploitation de 


petites unités 


agro-industrielles 


225


Installation d'unités de 


transformation de la 


tomate et de la pomme 


de terre


Conflits   


domaniaux, 


fonciers et 


transfrontali


ers


Production 


et 


transformati


on de 


céréales (riz, 


mais, fonio), 


tubercules 


(patate, 


taro), fruits 


(citron, 


orange, 


avocat, 


moringua) et 


légumes 


(tomate, 


oignon, 


laitue, 


carotte, 


choux, 


gingembre, 


piment, 


Types de 


conflits


 5 GIE de 15 membres 


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


1 GIE de 30 personnes 


Aménageme


nt  


d’infrastructu


res rurales


DomainesOpportunités


le GIE prend en compte 


les jeunes et les femmes 


spécialistes dans 


différents domaines


1 GIE de 30 personnes 


chacune 


 10 GIE de 15 membres 


Observations


AGR


 15 GIE de 15 membres 


2 GIE de 25 jeunes et femmes 


spécialistes 


[image: image170.emf]Exploitation 


d'unités de 


conservation de 


la pomme de 


terre


50


Commercialisatio


n de la pomme de 


terre


50Destiner à l'exportation


Production 


d’emballages


Exploitation de la 


fabrique 


d’emballages 


(personnel)


120


Recylage des déchets 


domestiques de la ville en 


emballage (emballage de 


fruits, de légumés, de 


casiers, …), travaux à 


mener dans le cadre de 


convention de 


récupération avec les 


sociétés industrielles et 


minières


Prestations 


de services 


agricoles 


Travaux 


mécanisés et 


fourniture 


d'intrants, 


entretien/mainte


nance des 


machines 


agricoles


50


Préparation de sol, semis, 


transplantation en millier 


de plants, fertilisation en 


tonnes, entretien, 


protection des cultures 


(clôture en mètre 


linéaire), récolte et 


battage (en coût/ha), 


entretien et réparation 


des machines agricoles,….


 4 GIE de 25 membres 


 2 GIE de 25 membres 


culture de la 


pomme de 


terre


2 GIE de 25 jeunes et femmes 


spécialistes 


5 GIE de 10 jeunes 




[image: image171.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Aménagement de 


fermes d’élevage, 


de fermes 


agropastorales, 


de marchés à 


bétails et 


d'abattoirs


20


o Les fermes à 


aménagés: parcs 


pour les bovins, les 


petits ruminants, 


les volailles, les 


lapins, les agoutis


oLe revenu de la 


main d'œuvre 


utilisée est évalué 


à 15% des frais des 


matériaux pour ce 


GIE


Construction 


d'unités de 


transformation et 


de conservation 


des produits 


d’élevage


30


Le revenu de la 


main d'œuvre 


utilisée est évalué 


à 15% des frais des 


matériaux pour ce 


GIE


Exploitation de 


marchés à bétail 


et d’abattoirs 


20


2 GIE de 10 


personnes 


pour un 


marché


_ _ _


Exploitation de 


fermes d'élevage 


et agropastorales


15


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


o Les compétences 


sollicitées ici sont 


interdépendants


o Tous les types 


d'élevage sont 


consernés


Fabrication de 


matériels  


d’apiculture15


5 GIE de 3 


pesonnes


_ _ _


Protection de 


l'environnement


Fabrication de 


ruches kényane


Fabrication locale 


de matériels et 


d'outils  


15


5 GIE de 3 


pesonnes


_ _ _


les matériels 


utilisés dans 


l'aviculture 


(mangeoire, 


abrevoir, 


pondeuse, 


couveuse, 


lampe,…), la 


boviculture 


(mangeoire, 


abrevoir) et autres 


type d'élevage


Production de 


noyaux 


d'élevage 


Production de 


Poussins


20


Sous-secteur Elevage


1 GIE de 20 personnes de 


spécialités différentes pour 1 


ferme


10 GIE de 5 personnes 


Types d’activités


Types de conflits


Fabrication de 


matériels/outils  


d'élevage


Observations


AGR


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


1 GIE de 30 personnes de 


spécialités différentes pour 


une unité


1 GIE de 20 personnes


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


Exploitation 


d’infrastructures 


d’élevage


Aménagement 


d’infrastructures 


d’élevage


o conflits agriculteurs-


éleveurs


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire








































[image: image172.emf]Commercialisatio


n de la viande 


(bovins, pétits 


ruminants, 


volailles)


30


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Peau et cornes


34


5 GIE de 5 


personnes


3 GIE de 3 


femmes


Les jeunes font la 


collecte et le 


séchage pour 


l'artisanat et les 


femmes pour 


l'alimentation


Embouche ovine


50


10 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Engraisser les 


petits ruminants 


pour la 


commercialisation


Production et 


fabrique 


d’Aliments 


(fourrage secs et 


vert, tourtaux, 


alimentation de 


la volaille)50


10 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Production de 


fumiers 


organiques (secs 


et liquides)25


Suivi/entretienSoins vétérinaires


12


Conservation


Exploitaiton des 


chambres froides20


Commercialisati


on


Communication, 


Marketing, Vente30


1 GIE de 20 personnes pour 


tous produits issus de 


10 GIE de 3 personnes


2 cliniques 


vétérinaires/officines de 6 


personnes


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


5 GIE de 5 personnes


Production de 


produits 


animaux


2 chambre froides de 10 


personnes en chacune


[image: image173.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Aménagemen


t 


d’infrastructur


es de pêche


Construction 


d’ouvrages 


hydro-agro-


piscicoles


120


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Types d’activités


Types de conflits


Sous-secteur Pêche


Observations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


4 GIE de 30 


personnesjeunes et 


femmes de spécialités 


différentes 




[image: image174.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d’étangs 


piscicoles


25


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Exploitation des 


étangs piscicoles


20


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


différentes 


spécialités à 


réunir


Production de 


noyaux 


Production 


d’Alevins10


Production de 


nourriture pour 


les  poissons 


10


Nettoyage des 


infrastructures


10


Conservation/ 


transformation


Congélation 


(chambres 


froides)5


Commercialisation


Communication, 


Marketing, Vente20


Infrastructures de 


pêche 


1 GIE de 10 personnes pour 


la   production d'alevin


Suivi/entretien


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines





1 GIE de 25 


personnesjeunes et 


femmes de spécialités 


différentes 


2 GIE avec 10 personnes 


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


Types de conflitsObservations


AGR


DomainesOpportunités





1 GIE de 10 personnes 


2 GIE de 5 personnes 


1 GIE de 5 personnes pour 


une chambre froide


1 GIE de 20 personnes 




[image: image175.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Préparation du 


sol200


Transplantation


100


Jeunes ayant des 


compétences 


dans le 


reboisement


_ _ _


Sous-secteur Foresterie


Production de 


bois d’œuvre 


ou bois de 


chauffe 


(Reboisement)


Types d’activités


Jeunes et femmes 


Types de conflitsObservations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels




[image: image176.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Préparation du site


Installation de la 


pépinière


Horticulture


Suivi/Entretien


Suivi/Entretien


50


5 GIE de 10 


personnes 


_ _ _ 


Exploitation de bois 


d'œuvre 


20


2 GIE de 10 


personnes


_ _ _ 


Production de 


charbon


15


3 GIE de 5 


personnes 


_ _ _ 


Cueillette / 


ramassage, 


transformation


100


Le néré, le karité, 


le pain de singe et 


saba sont 


transformés


Conditionnement, 


conservation


30


Commercialisation


Communication et  


Marketing 


Manutention


20


Types d’activités


Types de conflitsObservationsDomaines


20


2 GIE de 10 


personnes par 


pépinière


3 GIE de 10 personnes


Opportunités


AGR


Effectifs prévisionnels


_ _ _ 


chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines





Mise en place et 


gestion des 


pépinières de 


plants forestiers 


pour le 


reboisement, la 


création et 


Production de bois 


d’œuvre et de 


chauffe 


(Reboisement)


o création de 


forêts 


communautaires 


privées en 


plantant des 


espèces à 


croissance rapide


o mettre en place 


des techniques 


modernes de 


production de 


charbon


1 GIE de 20 personnes pour tous 


produits issus de la Foresterie


environnement


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines et 


autonomisation 


des femmes


o Sécurité 


alimentaire 


Production de plants 


forestiers et de 


fleures


Valorisation des 


produits forestiers 


non ligneux 


(quinkéliba, 


detarium 


senegalinsis, 


landolphia)


10 GIE de 10 personnes 












[image: image177.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Phase de 


reconnaissance


15


Ces activités sont temporaires 


entre 10 et 25 jours


Phase de recheche_ _ _


Cette phase crée des emplois 


plus périns (emploi permanents 


et temporaires) pour une 


entreprise de taille moyenne


Extraction 50


 


Transport/Commer


cialisation 


50


5 GIE de 10 


personnes _ _ _


Types de conflits


Ingénieurs et main 


d'œuvre locale


Sous-secteur MINES


Types d’activités


Observations


Activités minières


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


 chômage de la 


main d'œuvre 


locale et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières


Exploration


o Jeunes et femmes de 


spécialités différentes


o Le besoin en recrutement 


est fonction du niveau 


d'avancement des travaux 


(Administration, 


ingénieurs, ouvriers et 


manœuvres)


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les dans les 


zones minières                                   


oEnvironnement


Matériaux 


de 


constructio


n 


(granite/dol


érite, sable, 


Gravier et 


de blocs de 


pierre, 


latérites)


5 GIE de 10 personnes 




[image: image178.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d'infrastructure à 


usage d'habitation, 


d'unités 


industrielles et de 


base vie pour les 


compagnies 


minières, …


60


Aménagement de 


routes et pistes


40


Confection de 


dalettes, 


balustrades et 


briques (briques en 


terre stabilisée,  


comprimées, en 


ciment)


150


Restauration


Cantine/restaurant 


(cuisinier, services)


50 le chomage


centre de santé 


communautaire et 


cliniques privées


80


Ecoles 


communautaire et 


privées


300


Animateurs 


communautaires


20


Gestion de l'état 


civil dans les 


collectivités


10


Eau minérale


Production d'eau 


minérale


20


chomage et 


Sécurité 


alimentaire


Collecte30


Transport des 


ordures


15


compostage40


recyclage des 


déchets plastiques


30


Remblais


Pépinières/transpla


ntation


Suivi/entretien25


1 GIE de 20


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines et 


autonomisation 


des femmes


Problèmes 


conjugaux et 


mœurs; Chômage 


et exode rurale


1 GIE de 30 personnes 


Services 


communautaire


s


chomage, 


environnement,  


baisse du taux de 


maladie


BTP


La restauration du couvert 


végétal se fait dans dévastées par 


les feux de brousse, l'agriculture, 


les zones minières (carrières, 


mines, zones d'orpaillage et 


d'exploitation artisanale de 


diamant) et autres


1 GIE de 25 personnes


50


Observations


Activités connexes (AGR)


Opportunités


3 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


compétences


Restauration du 


couvert végétal


Types de conflits


2 GIE de 25 personnes


Utilisation des tricycles et des 


camions comme moyens de 


transport  des ordures


1 GIE de 15 personnes 


2 GIE de 20 personnes


o Les membres des GIE peuvent 


récruter des salarité pour des 


prestation qui ne relève pas de 


leur compétence ou pour des 


besoins d'augmentation de 


services


o Pour l'électrification privée, 


doter les GIE en groupe 


électrogène de 30 kVA pour leur 


fonctionnement


o Les agents communautaires 


sont pris en charge par les 


budgets des collectivités locales


o Reconversion des agents 


communautaires en agents 


d’Etat civil et en personnel 


scolaire (après formation)


15 GIE composés de 10 


personnes de multiples 


compétences


1 GIE de 20 personnes 


5 centres de santé 


communautaires (10 


personnes) et 2 cliniques 


15 structures scolaires de 


20 travailleurs chacune


Types d’activités


Domaines


2 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


10 GIE de 5 personnes


1 GIE de 30 personnes


10 agents d'état civil


Assainissement


Effectifs prévisionnels




[image: image179.emf]Apprentissage 


formel


50


Ces groupements se constituent 


sur la base de différentes 


spécialités (mécanique, 


maçonnerie, menuiserie, 


électricité, plomberie sanitaire, 


carrelage, chaudronnerie)


Apprentissage 


informel


50


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (décoration, 


couture, coiffure, boucherie, 


blanchisserie, lavage autos et 


motos)


Artisanat50


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (teinture, 


bijouterie, cordonnerie, tissage,  


forge, fonderie, sculpture, 


tannerie, confection des 


éventails)


Télé centre90


Les télécentres peuvent être 


développer dans toutes les CR 


ainsi que la CU


Centre 


informatiques


10


Cibers café5


Animations 


culturelles


30


Gandiennage10


Production de 


savon


25


commercialisation15


Centres de 


loisirs (maison 


des jeunes, 


jardins, 


discothèque, 


salles de jeux, 


salles de 


Gestion/exploitatio


n


30


1 GIE de 30 


personnes_ _ _


Les centres sont sous la 


responsabilité du seule GIE qui 


repatira les membres entre les 


différents centre et recrute un 


personnel au besoin


gestion et 


restauration dans 


les hôtels10


aménagement de 


sites touristiques


15


Des sites touristiques encore 


vierge et aménageables sont 


disponibles


gestion de sites 


touristiques


30


5 GIE de 10 personnes


1 GIE de 5 personnes


chomage et 


conséquence liées


5 GIE de 10 personnes


1 GIE de 25 personnes


Hôtellerie / 


tourisme


3 GIE de 10 personnes


2 GIE de 15 personnes


Ces activités se développent dans 


la commune urbaine


chomage et 


conséquence liées


5 GIE de 10 personnes


3 GIE de 5 personnes


30 GIE de 3 personnes


2 GIE de 5 personnes


1 GIE de 10 personnes


1GIE de 15 personnes


1 GIE de 10 personnes


Corps de 


métiers et 


d'artisanats


Prestation de 


services


Saponification 


(usine de savon)




[image: image180.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Manutention


100


 10 GIE de 10 


membres 


_ _ _


chômage, 


criminalité et 


travers sociaux


Sous reserves d'une 


étude approfondie 


pour estimer les 


besoins réels des 


producteurs et des 


marchés 


Exploitation, 


entretien et 


réparation des 


équipements, …..


301 GIE de 30 personnes


chômage des 


jeunes


Garage spécialisés 


pour les machines 


agricoles et autres 


engins 


(conduicteurs, 


mécaniciens,...)


Débardage_ _ _


Le nombre de 


personnes est 


fonction de la 


production de 


bois


_ _ _


Transport des bois


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Transport des 


plans issus des 


pépinières


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Entretien et 


réparation des 


moyens de 


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Transport 


minier


Transport du 


personnel des 


entreprises


20


Location/vente de 


motos


10


Location/vente de 


Véhicules


5


1 GIE de 5 personnes


Protection de 


l'environnemen


t et création 


d'emploi


chômage des 


jeunes


sous reserves de la 


mise en place de 


plantation d'espèces 


à croissance rapide 


qui seront exploités


chômage des 


jeunes


Sous-secteur Transport


Transport des 


bois d'œuvre 


et de chauffe


Transport de 


plants 


forestiers et 


fruitiers


Observations


Activités transport


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels








Types d’activités


Types de 


conflits


Transport des 


produits 


agricoles et 


d'élevage


Location 


Véhicules et 


engins lourds


1 GIE de 10 personnes


2 GIE composés de 10 


personnes


[image: image181.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Dégagement des 


plaines et bas-fonds 


par le défrichement


Identification et 


dégagement des 


points d'eau


Parcelisation des 


terres


50


2 GIE de 25 


personnes 


constituée de 


jeunes de 


différentes 


spécialités 


Aménagements  de 


pistes rurales, de 


mini-ouvrages d'art 


et de voies de 


cantonnements


150


4 GIE de 30 


personnes


1 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte du 


gravier et du 


sable


Construction de 


mini-barrages 


hydro agricoles et 


de retenues d'eau


150


5 GIE de 30 


personnes 


1 GIE de 30 


personnes 


Aménagement 


des terres 


agricoles 


Aménagement  


d’infrastructur


es rurales


Conflits 


autour de la 


gestion d'eau, 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


ObservationsDomainesOpportunités


Enclavement 


des zones de 


production


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli 


o le système de drainage 


entre les casiers cause des 


conflts de cohabitation





6 Groupements d'Intérêts 


Economiques (GIE) de 25 


membres chacun


Types d’activités


HIMO


Effectifs prévisionnels


Types de 


conflits


150


           Région Haute Guinée, Préfecture N'Zérékoré


Sous-secteur Agriculture




[image: image182.emf]Préparation de sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation20


2 GIE de 10 


spécialistes


_ _ _


Entretien 75


Protection des 


cultures


25


5 GIE de 5 jeunes 


agronomes


_ _ _


Récolte, battage et 


Séchage


125


Préparation de sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation10


1 GIE de 10 


jeunes 


agronomes


Entretien 50


1 GIE de 25 


membres chacun 


1 GIE de 25 


membres 


chacun 


Protection des 


cultures


10


1 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Récolte, tri, lavage 


et Séchage


100


2 GIE de 25 


membres chacun 


2 GIE de 25 


membres 


chacun 


Préparation de sol500


Semis 250


Entretien 500


Protection des 


cultures


100


Récolte, Séchage, 


conditionnement


250


10 GIE de 25 membres chacun


o chomage


o sécurité 


alimentaire


5 GIE de 25 membres chacun 


Production  


des tubercules 


(manioc, taro)


3 GIE de 25 


membres chacun 


1 GIE de 25 


membres 


chacun 


Production 


semences 


maraîchères 


améliorées 


(tomate, 


aubergine, 


gombo, 


piment niébé)


le revenu varie entre 25000 


et 50000Gnf par personne 


et par jour en fonction du 


travail accompli


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli


o chaque GIE regorge de 


quelques spécialistes pour 


faire le suivi de ces 


collaborataires


o Le conditionnement du 


manioc consiste à l'éplicher, 


le sécher, le mettre dans les 


sacs pour la 


commercialisation


le revenu varie entre 25000 


et 50000 GNF par personne 


et par jour en fonction du 


travail accompli


75


2 GIE de 25 


membres chacun


1 GIE de 25 


membres 


chacun


100


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


20 GIE de 25 membres chacun


10 GIE de 25 membres chacun


Conflits 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


3 GIE de 25 membres chacun 


Production 


Semences 


vivrières 


améliorées ( 


riz, maïs)


20 GIE de 25 membres chacun


4 GIE de 25 membres chacun




[image: image183.emf]Préparation de sol150


Transplantation150


Fertilisation150


Entretien 150


Protection des 


cultures


150


Récolte150


Production 


d'Engrais


Implantation de 


Compostières


125


2 GIE de 25 


membres chacun 


3 GIE de 25 


membres 


chacun 


Conflits 


domaniaux


la baisse de la productivité 


crée des problèmes de 


terres cultvables 


Préparation de sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation50


5 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Entretien 250


Protection des 


cultures


50


5 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Récolte, battage, tri, 


lavage et Séchage


500


10 GIE de 25 


membres chacun 


10 GIE de 25 


membres 


chacun 


Production 


d’emballages


Construction de 


fabriques 


d’emballages


125


Commercialisa


tion


Construction de 


marchés et de 


magasins de 


stockage de 


produits agricoles


100


Plusieurs GIE peuvent 


participer en mettant à 


disposition leurs membres 


diplômés des CFP ou des 


écoles d"ingénieurs de 


manière à constituer un 


capital de départ pour les 


AGR


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le domaine 


de constructions


20 GIE de 25 


membres chacun


5 GIE de 25 membres chacun


10 GIE de 25 


membres 


chacun 


5 GIE de 25 membres chacun5 GIE de 25 membres chacun


10 GIE de 25 membres chacun 


Production de 


céréales et 


fruits


5 GIE de 25 membres chacun


culture 


industrielle de 


palmier à 


huile, de café, 


d'hévéa, de 


cola, de cacao





o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli


chömage des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquence


s liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


750


5 GIE de 25 membres chacun


5 GIE de 25 membres chacun





5 GIE de 25 personnes  















































































































































[image: image184.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Etudes techniques 


(levée 


topographique et 


élaboration des 


plans )


30


gestion de l’eau, 


surveillance des 


ouvrages


50


Construction de  


structures de 


stockage et de 


conservation


30


Production 


Engrais


Production 


d’engrais 


organiques 


(Compostage)


50


1 GIE de 25 


membres 


1 GIE de 25 


membres 


Conflits liés à 


la gestion des 


intrants par 


les 


communauté


s


fait éviter de jéter les 


ordures dans la rue et chez 


les voisins


Exploitation d' 


unités agro-


industrielles des 


tubercules (manioc)


75


chômage des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquence


s liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


Relance de l'usine de garie


Production et 


exploitation de 


petites unités agro-


industrielles de 


céréales (riz, mais)


150


Mise en place des 


plateformes 


multifonctionnelles 


notamment pour la 


production d'énergie, le 


décorticage, le séchage, le 


moulage, rapage,…


Observations


AGR


DomainesOpportunités


le GIE prend en compte les 


jeunes et les femmes 


spécialistes dans différents 


domaines


1 GIE de 30 personnes chacune 


Production et 


transformatio


n de céréales, 


tubercules et 


fruits


 10 GIE de 15 membres 


Types de 


conflits


 5 GIE de 15 membres 


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


1 GIE de 30 personnes 


Aménagement  


d’infrastructur


es rurales


2 GIE de 25 jeunes et femmes 


spécialistes 


Conflits   


domaniaux, 


fonciers et 


transfrontalie


rs




[image: image185.emf]Exploitation 


d'unités de 


trasnfortation des 


cultures 


industrielles


50


Commercialisation 


des cultures 


industrielles


50Destiner à l'exportation


Production 


d’emballages


Exploitation de la 


fabrique 


d’emballages 


(personnel)


120


Recylage des déchets 


domestiques de la ville en 


emballage (emballage de 


fruits, de légumés, de 


casiers, …), travaux à mener 


dans le cadre de convention 


de récupération avec les 


sociétés industrielles et 


minières


Prestations de 


services 


agricoles 


Travaux mécanisés 


et fourniture 


d'intrants, 


entretien/maintena


nce des machines 


agricoles


50


Préparation de sol, semis, 


transplantation en millier de 


plants, fertilisation en 


tonnes, entretien, protection 


des cultures (clôture en 


mètre linéaire), récolte et 


battage (en coût/ha), 


entretien et réparation des 


machines agricoles,….


5 GIE de 10 jeunes 


 4 GIE de 25 membres 


 2 GIE de 25 membres 


culture 


industrielle de 


palmier à 


huile, de 


café,d' hévéa, 


de cola, de 


cacao


2 GIE de 25 jeunes et femmes 


spécialistes 




[image: image186.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Aménagement de 


fermes d’élevage


20


Aménagement de 


marchés à bétails 


et d'abattoirs


15


Construction 


d'unités de 


transformation et 


de conservation 


des produits 


d’élevage


30


Le revenu de la 


main d'œuvre 


utilisée est évalué 


à 15% des frais des 


matériaux pour ce 


GIE


Exploitation de 


marchés à bétail 


et d’abattoirs 


20


2 GIE de 10 


personnes 


pour un 


marché


_ _ _


Exploitation de 


fermes d'élevage


15


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


o Les compétences 


sollicitées ici sont 


interdépendants


o Tous les types 


d'élevage sont 


consernés


Fabrication de 


matériels/outils  


d'élevage


Fabrication de 


matériels et 


d'outils  


30


10 GIE de 3 


pesonnes


_ _ _


les matériels 


utilisés dans 


l'aviculture 


(mangeoire, 


abrevoir, 


pondeuse, 


couveuse, 


lampe,…), la 


boviculture 


(mangeoire, 


abrevoir) et autres 


type d'élevage


Production de 


noyaux d'élevage 


Production de 


Poussins


20


Observations


AGR


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


1 GIE de 20 personnes


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


Exploitation 


d’infrastructures 


d’élevage


Aménagement 


d’infrastructures 


d’élevage


o conflits agriculteurs-


éleveurs


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Types d’activités


Types de conflits


Sous-secteur Elevage


o Les fermes à 


aménagés: parcs 


pour les bovins, les 


petits ruminants, 


les volailles, les 


lapins, les agoutis


oLe revenu de la 


main d'œuvre 


1 GIE de 15 personnes de 


spécialités différentes pour 1 


ferme


1 GIE de 30 personnes de 


spécialités différentes pour 


une unité


1 GIE de 20 personnes de 


spécialités différentes pour 1 


ferme


10 GIE de 5 personnes 




[image: image187.emf]Commercialisatio


n de la viande 


(bovins, pétits 


ruminants, 


volailles, porcs, 


lapins, agoutis, 


escargots)


30


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Peau


34


5 GIE de 5 


personnes


3 GIE de 3 


femmes


Les jeunes font la 


collecte et le 


séchage pour 


l'artisanat et les 


femmes pour 


l'alimentation


Embouche ovine


50


10 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Engraisser les 


petits ruminants 


pour la 


commercialisation


Production et 


fabrique 


d’Aliments 


(fourrage secs et 


vert, tourtaux, 


amimentation de 


la volaille)50


10 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Production de 


fumiers 


organiques (secs 


et liquides)25


Suivi/entretienSoins vétérinaires


12


Conservation


Exploitaiton des 


chambres froides20


Commercialisation


Communication, 


Marketing, Vente


30


Production de 


produits animaux


2 cliniques 


vétérinaires/officines de 6 


personnes


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


5 GIE de 5 personnes


2 chambre froides de 10 


personnes en chacune


1 GIE de 20 personnes pour 


tous produits issus de 


l'élevage


10 GIE de 3 personnes




[image: image188.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Aménagement 


d’infrastructures 


de pêche


Construction 


d’ouvrages 


hydro-agro-


piscicoles


120


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Observations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


4 GIE de 30 personnesjeunes 


et femmes de spécialités 


différentes 


Types d’activités


Types de conflits


Sous-secteur Pêche


[image: image189.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d’étangs piscicoles


25


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Exploitation des 


étangs piscicoles


20


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


différentes 


spécialités à 


réunir


Production de 


noyaux 


Production 


d’Alevins


10


Production de 


nourriture pour les  


poissons 


10


Nettoyage des 


infrastructures10


Conservation/ 


transformation


Congélation 


(chambres froides)5


Commercialisati


on


Communication, 


Marketing, Vente20


Observations


AGR


DomainesOpportunités





1 GIE de 10 personnes 


2 GIE de 5 personnes 


1 GIE de 5 personnes pour 


une chambre froide


1 GIE de 20 personnes 


2 GIE avec 10 personnes 


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


Types de conflits


Infrastructures 


de pêche 


1 GIE de 10 personnes pour 


la   production d'alevin


Suivi/entretien


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines





1 GIE de 25 personnesjeunes 


et femmes de spécialités 


différentes 




[image: image190.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Préparation du sol


200


Transplantation


150


Jeunes ayant des 


compétences 


dans le domaine


_ _ _


Récolte


200


Préparation du sol200


Transplantation


100


Jeunes ayant des 


compétences 


dans le 


reboisement


_ _ _


Sous-secteur Foresterie


Agroforestérie 


(Production 


fruitières)


Jeunes et femmes 


Jeunes et femmes 


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Jeunes et femmes 


Types de conflitsObservations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels





Production de 


bois d’œuvre 


ou bois de 


chauffe 


(Reboisement)


Types d’activités




[image: image191.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Préparation du site


Installation de la 


pépinière


Horticulture


Suivi/Entretien


Suivi/Entretien


50


5 GIE de 10 


personnes 


Exploitation de bois 


d'œuvre 


20


2 GIE de 10 


personnes


Production de 


charbon


15


3 GIE de 5 


personnes 


Cueillette / 


ramassage, 


transformation


150


Le néré, le karité, 


le pain de singe et 


saba sont 


transformés


Conditionnement, 


conservation


30


Valorisation des 


produits forestiers 


ligneux (rônier, 


raphia, bambou)


Fabrication de 


meubles, objets 


d'art,...


30


Commercialisation


Communication et  


Marketing 


Manutention


20


chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines








Production de bois 


d’œuvre et de 


chauffe 


(Reboisement)


o création de 


forêts 


communautaires 


privées en 


plantant des 


espèces à 


croissance rapide


o mettre en place 


des techniques 


modernes de 


production de 


charbon


1 GIE de 20 personnes pour tous 


produits issus de la Foresterie


environnement


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines et 


autonomisation 


des femmes


o Sécurité 


alimentaire 


Production de 


plants forestiers et 


fruitiers 


(pépinière)


Valorisation des 


produits forestiers 


non ligneux 


(poivre de guinée, 


canin)


15 GIE de 10 personnes 


20


2 GIE de 10 


personnes par 


pépinière


3 GIE de 10 personnes


Opportunités


AGR


Effectifs prévisionnels


_ _ _ 


3 GIE de 10 personnes


Types d’activités


Types de conflitsObservationsDomaines


[image: image192.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Phase de 


reconnaissance


15


Ces activités sont temporaires 


entre 10 et 25 jours


Phase de recheche_ _ _


Cette phase crée des emplois 


plus périns (emploi permanents 


et temporaires) pour une 


entreprise de taille moyenne


Administration


composés d'expatriés et de 


Guinéens, ils gèrent toutes les 


questions administrives


Minage/abattage


transport du minerai


Autres secteurs 


d'activités (gardiennage, 


cuisine,…)


ces activités sont généralement 


sous-traitées


Concassage/broyage_ _ _ 


Analyse chimique_ _ _ 


traitement chimique_ _ _ 


Commercialisatio


n Or, diamant


Force de vente 


(collecteurs, comptoir 


d’achat),


25


hômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières


Ces activités sont réalisées dans 


le cas de l'orpaillage et de 


l'exploitation artisanale du 


diamant


Exploitation artisanale30


les activités consistent au 


creusement des puits, au 


transport et au lavage du minerai


Mise en place d'unité de 


traitement d'or


1


Les activités consistent à 


l'entretien et la gestion des 


unités de traitement


Extraction 50


 


Transport/Commercialis


ation 


50


5 GIE de 10 


personnes _ _ _


Sous-secteur Foresterie





o Jeunes et femmes de 


spécialités différentes


o Le besoin en recrutement 


est fonction de la taille de 


l'entreprise et de sa 


production annuelle


_ _ _ 


Orpaillage





insécurité


Exploitation des 


minerais en fin de 


recherche (fer de 


Zogota)


 chômage des 


jeunes et femmes 


et conséquences 


liées dans les zones 


minières


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les dans les 


zones minières                                   


oEnvironnement


Observations


Activités minières


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières


 chômage de la 


main d'œuvre 


locale et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières


Exploration


Traitement


o Jeunes et femmes de 


spécialités différentes


o Le besoin en recrutement 


est fonction du niveau 


d'avancement des travaux 


(Administration, 


3 GIE de 10 personnes


1 GIE de 5 personnes 


ce nombre est fonction de 


taille de la compagnie et 


de sa production annuelle


Matériaux de 


construction 


(granite/dolérite, 


sable, Gravier et 


de blocs de 


pierre, latérites)


Le nombre de personne 


employé est fonction de la 


taille et de capacité 


finencière du comptoir 


d'achat


5 GIE de 10 personnes 


Types d’activités


Types de conflits


Ingénieurs et main 


d'œuvre locale




[image: image193.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Assainissement


Curage des canivaux et 


du fleuve Tilé60


Conflits 


permanents de 


voisinage liés à la 


mauvaise gestion 


des orduries


2 GIE de 30 personnes


Opportunités


Types d’activités


Domaines


ObservationsTypes de conflits


Activités connexes (HIMO)


Effectifs prévisionnels




[image: image194.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d'infrastructure à usage 


d'habitation, d'unités 


industrielles et de base vie 


pour les compagnies 


minières, …


60


Aménagement de routes et 


pistes


40


Confection de dalettes, 


balustrades et briques 


(briques en terre stabilisée,  


comprimées, en ciment)


200


Confection des préfabriqués 


(buses, dolots, 


canalisations)


25


Restauration


Cantine/restaurant 


(cuisinier, services)


50 le chomage


centre de santé 


communautaire et cliniques 


privées


80


Ecoles communautaire et 


privées


400


Animateurs 


communautaires


30


Gestion de l'état civil dans 


les collectivités


10


Eau minéraleProduction d'eau minérale20


chomage et 


Sécurité 


alimentaire


2 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


10 GIE de 5 personnes


5 centres de santé 


communautaires (10 


personnes) et 2 cliniques 


20 structures scolaires de 


20 travailleurs chacune


Types d’activités


Domaines


Effectifs prévisionnels


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines et 


autonomisation 


des femmes


Problèmes 


conjugaux et 


mœurs; Chômage 


et exode rurale


o Les membres des GIE peuvent 


récruter des salarité pour des 


prestation qui ne relève pas de 


leur compétence ou pour des 


besoins d'augmentation de 


services


o Pour l'électrification privée, 


doter les GIE en groupe 


électrogène de 30 kVA pour leur 


fonctionnement


o Les agents communautaires 


sont pris en charge par les 


budgets des collectivités locales


o Reconversion des agents 


communautaires en agents 


d’Etat civil et en personnel 


scolaire (après formation)


20 GIE composés de 10 


personnes de multiples 


compétences


1 GIE de 20 personnes 


Observations


Activités connexes (AGR)


Opportunités


3 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


compétences


Types de conflits


10 agents d'état civil


Services 


communautaires


BTP


1 GIE composés de 25 


personnes de multiples 


compétences


1 GIE de 30




[image: image195.emf]Collect30


Transport des ordures15


compostage40


recyclage des déchets 


plastiques


30


Remblais


Pépinières/transplantation


Suivi/entretien25


Apprentissage formel50


Ces groupements se constituent 


sur la base de différentes 


spécialités (mécanique, 


maçonnerie, menuiserie, 


électricité, plomberie sanitaire, 


carrelage, chaudronnerie)


Apprentissage informel50


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (décoration, 


couture, coiffure, boucherie, 


blanchisserie, lavage autos et 


motos)


Artisanat50


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (teinture, 


bijouterie, cordonnerie, tissage,  


forge, fonderie, sculpture, 


ébénisterie)


Télé centre90


Les télécentres peuvent être 


développer dans toutes les CR 


ainsi que la CU


Centre informatiques10


Cibers café5


Animations culturelles30


Gandiennage


Alphabétisation 


fonctionnelle


10


Ce sont UMF qui fournissent des 


services de formations 


ponctuelles auprès des 


Production de savon25


commercialisation15


Centres de loisirs 


(maison des 


jeunes, jardins, 


discothèque, 


salles de jeux, 


salles de cinéma, 


salles de gym et 


de sport,…)


Gestion/exploitation30


1 GIE de 30 


personnes_ _ _


Les centres sont sous la 


responsabilité du seule GIE qui 


repatira les membres entre les 


différents centre et recrute un 


personnel au besoin


gestion et restauration dans 


les hôtels


10


aménagement de sites 


touristiques


15


Des sites touristiques encore 


vierge et aménageables sont 


disponibles


gestion de sites touristiques30


chomage et 


conséquence liées


5 GIE de 10 personnes


1 GIE de 30 personnes


3 GIE de 5 personnes


5 GIE de 10 personnes


1 GIE de 25 personnes


Assainissement


Utilisation des tricycles et des 


camions comme moyens de 


transport  des ordures


1 GIE de 15 personnes 


2 GIE de 20 personnes


La restauration du couvert 


végétal se fait dans dévastées par 


les feux de brousse, l'agriculture, 


les zones minières (carrières, 


mines, zones d'orpaillage et 


d'exploitation artisanale de 


diamant) et autres


1 GIE de 25 personnes


50


Restauration du 


couvert végétal


2 GIE de 25 personnes


1 GIE de 10 personnes


1GIE de 15 personnes


1 GIE de 5 personnes


30 GIE de 3 personnes


2 GIE de 5 personnes


Corps de métiers 


et d'artisanats


Prestation de 


services


Saponification 


(usine de savon)


Hôtellerie / 


tourisme


3 GIE de 10 personnes


1 GIE de 10 personnes


2 GIE de 15 personnes


Ces activités se développent dans 


la commune urbaine


1 GIE de 30 personnes 


5 GIE de 10 personnes


chomage, 


environnement,  


baisse du taux de 


maladie


chomage et 


conséquence liées




[image: image196.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Manutention


100


 10 GIE de 10 


membres 


_ _ _


chômage, 


criminalité et 


travers sociaux


Sous reserves d'une 


étude approfondie 


pour estimer les 


besoins réels des 


producteurs et des 


marchés 


Exploitation, 


entretien et 


réparation des 


équipements, …..


301 GIE de 30 personnes


chômage des 


jeunes


Garage spécialisés 


pour les machines 


agricoles et autres 


engins 


(conduicteurs, 


mécaniciens,...)


Débardage_ _ _


Le nombre de 


personnes est 


fonction de la 


production de 


bois


_ _ _


Transport des 


bois10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Transport des 


plans issus des 


pépinières


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Entretien et 


réparation des 


moyens de 


transport


10


1 GIE de 10 


personnes


_ _ _


Transport du 


minerai et des 


stériles


20


Transport du 


personnel des 


entreprises


20


Location/vente 


de motos


10


Location/vente 


de Véhicules


5


Location engins 


lourds10


Transport 


des 


produits 


agricoles 


et 


d'élevage


1 GIE de 10 personnes


Location 


Véhicules 


et engins 


lourds


1 GIE de 10 personnes


2 GIE composés de 10 


personnes


2 GIE composés de 10 


personnes


Transport 


des 


grumes, 


des bois 


d'œuvre 


et de 


chauffe


Transport 


minier


sous reserves de la 


mise en place de 


plantation d'espèces 


à croissance rapide 


qui seront exploités


Transport 


de plants 


forestiers 


et 


fruitiers


chômage des 


jeunes











chômage des 


jeunes


1 GIE de 5 personnes


Protection de 


l'environnemen


t et création 


d'emploi


chômage des 


jeunes


Types d’activités


Types de 


conflits


Observations


Activités transport


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


Sous-secteur Transport






[image: image197.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Dégagement des 


plaines et bas-fonds 


par le défrichement


Identification et 


dégagement des 


points d'eau


Parcelisation des 


terres


50


2 GIE de 25 


personnes 


constituée de 


jeunes de 


différentes 


spécialités 


Aménagements  de 


pistes rurales, de 


mini-ouvrages d'art 


et de voies de 


cantonnements


150


4 GIE de 30 


personnes


1 GIE de 30 


personnes 


pour la 


restauration, 


la collecte du 


gravier et du 


sable


Construction de 


mini-barrages 


hydro agricoles et 


de retenues d'eau


150


5 GIE de 30 


personnes 


1 GIE de 30 


personnes 


Préparation de sol100


Transplantation100


Fertilisation50


Entretien 125


Protection des 50


Récolte125


ObservationsDomainesOpportunités


Enclavement 


des zones de 


production


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli 


o le système de drainage 


entre les casiers cause des 


conflts de cohabitation





8 Groupements d'Intérêts 


Economiques (GIE) de 25 


membres chacun


Aménagement  


d’infrastructures 


rurales


Types d’activités


HIMO


Aménagement des 


terres agricoles 


Effectifs prévisionnels


Types de 


conflits


4 GIE de 25 membres chacun


200





Conflits 


autour de la 


gestion d'eau, 


domaniaux, 


agriculteurs-


éleveurs


4 GIE de 25 membres chacun


culture industrielle 


de palmier à huile, 


thé, café, hévéa, 


cacao, cola


5 GIE de 10 jeunes agronomes 


Création de revenus pour la 


sédentarisation des jeunes 


dans le milieu rural


5 GIE de 25 membres chacun


Région Haute Guinée, Préfecture Beyla


Sous-secteur Agriculture


5 GIE de 25 membres chacun


5 GIE de 10 jeunes agronomes 


[image: image198.emf]Production 


d'Engrais


Implantation de 


Compostières


125


2 GIE de 25 


membres chacun 


3 GIE de 25 


membres 


chacun 


Conflits 


domaniaux


la baisse de la productivité 


crée des problèmes de 


terres cultvables 


Préparation de sol


Semis 


/Transplantation


Fertilisation70


7 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Entretien 250


Protection des 


cultures


50


5 GIE de 10 


jeunes 


agronomes 


_ _ _


Récolte, battage, tri, 


lavage et Séchage


500


10 GIE de 25 


membres chacun 


10 GIE de 25 


membres 


chacun 


Commercialisation


Construction de 


marchés et de 


magasins de 


stockage de 


produits agricoles


100


Plusieurs GIE peuvent 


participer en mettant à 


disposition leurs membres 


diplômés des CFP ou des 


écoles d"ingénieurs de 


manière à constituer un 


capital de départ pour les 


AGR


10 GIE de 25 


membres 


chacun 


20 GIE de 25 


membres chacun


o le revenu varie entre 


25000 et 50000Gnf par 


personne et par jour en 


fonction du travail accompli


chömage des 


diplomés 


formés dans 


les CFP et 


conséquence


s liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


Jeunes et femmes ayant des 


compétences dans le domaine 


de constructions


10 GIE de 25 membres chacun 


Production de 


céréales (mais, riz, 


fonio), tubercules 


(manioc, patate, 


igname) et fruits 


(banane, anacarde)


750




[image: image199.emf]Effectifs 


totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation 


de femmes


Etudes techniques 


(levée 


topographique et 


élaboration des 


30


gestion de l’eau, 


surveillance des 


ouvrages


50


Construction de  


structures de 


stockage et de 


conservation


30


Production Engrais


Production 


d’engrais 


organiques 


(Compostage)


50


1 GIE de 25 


membres 


1 GIE de 25 


membres 


Conflits liés à 


la gestion des 


intrants par 


les 


communauté


s


fait éviter de jéter les 


ordures dans la rue et chez 


les voisins


Exploitation d' 


unités agro-


industrielles des 


tubercules (manioc, 


igname)


100


Production et 


exploitation de 


petites unités agro-


industrielles de 


céréales (riz, mais)


150


Mise en place des 


plateformes 


multifonctionnelles 


notamment pour la 


production d'énergie, le 


décorticage, le séchage, le 


moulage, rapage,…


Production et 


exploitation des 


fruits (banane, 


anacarde)


100


Mise en place 


d'infrastructures pour le 


conditionnement des fruits 


destinés à l'exportation


le GIE prend en compte les 


jeunes et les femmes 


spécialistes dans différents 


domaines


1 GIE de 30 personnes chacune 


 10 GIE de 15 membres 


1 GIE de 30 personnes 


Observations


AGR


Production de 


céréales (mais, riz, 


fonio), tubercules 


(manioc, patate, 


igname) et fruits 


(banane, anacarde)


 5 GIE de 20 membres 


Aménagement  


d’infrastructures 


rurales


chômage et 


conséquence


s liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


DomainesOpportunités


2 GIE de 25 jeunes et femmes 


spécialistes 


Conflits   


domaniaux, 


fonciers et 


transfrontalie


rs


Types de 


conflits


 10 GIE de 15 membres 


Effectifs prévisionnels


Types d’activités




[image: image200.emf]Exploitation 


d'unités de 


trasnfortation du 


palme


50


Production d'huile rouge et 


d'huile d noix de palmiste


Commercialisation 


du café, de l'hévéa, 


de la cola, du cacao


50


Conditionnement de ces 


produits pour l'exportation


Prestations de 


services agricoles 


Travaux mécanisés 


et fourniture 


d'intrants, 


entretien/maintena


nce des machines 


agricoles


50


chômage des 


jeunes 


diplômés 


formés dans 


les CFP et 


conséquence


s liées dans 


les zones 


urbaines et 


périurbaines


Préparation de sol, semis, 


transplantation en millier de 


plants, fertilisation en 


tonnes, entretien, protection 


des cultures (clôture en 


mètre linéaire), récolte et 


battage (en coût/ha), 


entretien et réparation des 


machines agricoles,….


2 GIE de 25 jeunes et femmes 


spécialistes 


 2 GIE de 25 membres 


culture industrielle 


de palmier à huile, 


de café, d'hévéa, de 


cola, de cacao


5 GIE de 10 jeunes et femmes




[image: image201.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Aménagement de 


fermes d’élevage 


et de marchés à 


bétails


20


o Les fermes à 


aménagés: parcs 


pour les bovins, les 


petits ruminants, 


les volailles, les 


lapins, les agoutis


oLe revenu de la 


main d'œuvre 


utilisée est évalué 


à 15% des frais des 


matériaux pour ce 


GIE


Construction 


d'unités de 


transformation et 


de conservation 


des produits 


d’élevage


30


Le revenu de la 


main d'œuvre 


utilisée est évalué 


à 15% des frais des 


matériaux pour ce 


GIE


Exploitation de 


marchés à bétail 


et d’abattoirs 


20


2 GIE de 10 


personnes 


pour un 


marché


_ _ _


Exploitation de 


fermes d'élevage


15


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


o Les compétences 


sollicitées ici sont 


interdépendants


o Tous les types 


d'élevage sont 


consernés


Exploitation 


d’infrastructures 


d’élevage


Aménagement 


d’infrastructures 


d’élevage


Sous-secteur Elevage


o conflits agriculteurs-


éleveurs


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Types d’activités


Types de conflits


1 GIE de 30 personnes de 


spécialités différentes pour 


une unité


Observations


AGR


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


1 GIE de 20 personnes de 


spécialités différentes pour 1 


ferme


10 GIE de 5 personnes 




[image: image202.emf]Production et 


commercialisatio


n de la viande 


(bovins, pétits 


ruminants, 


volailles,  lapins, 


agoutis)


30


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


Production et 


commercialisatio


n du miel15


5 GIE de 3 


pesonnes


_ _ _


Protection de 


l'environnement


Peau


34


5 GIE de 5 


personnes


3 GIE de 3 


femmes


Les jeunes font la 


collecte et le 


séchage pour 


l'artisanat et les 


femmes pour 


l'alimentation


Embouche ovine


50


10 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Engraisser les 


petits ruminants 


pour la 


commercialisation


Production et 


fabrique 


d’Aliments 


(fourrage secs et 


vert, tourtaux, 


amimentation de 


la volaille)50


10 GIE de 5 


personnes


_ _ _


Production de 


fumiers 


organiques (secs 


et liquides)25


Suivi/entretienSoins vétérinaires


12


Conservation


Exploitaiton des 


chambres froides20


Commercialisation


Communication, 


Marketing, Vente30


Production de 


produits animaux


1 GIE de 20 personnes pour 


tous produits issus de 


10 GIE de 3 personnes


2 cliniques 


vétérinaires/officines de 6 


personnes


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité alimentaire


5 GIE de 5 personnes


2 chambre froides de 10 


personnes en chacune


[image: image203.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Aménagement 


d’infrastructure


s de pêche


Construction 


d’ouvrages 


hydro-agro-


piscicoles


60


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Observations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


2 GIE de 30 personnesjeunes 


et femmes de spécialités 


différentes 


Types d’activités


Types de conflits


Sous-secteur Pêche




[image: image204.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d’étangs piscicoles


25


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


Exploitation des 


étangs piscicoles


20


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire


différentes 


spécialités à 


réunir


Production de 


nourriture pour les  


poissons 


10


Nettoyage des 


infrastructures


10


Conservation/ 


transformation


Congélation 


(chambres froides)


5


Commercialisation


Communication, 


Marketing, Vente20


Observations


AGR


DomainesOpportunités





1 GIE de 10 personnes 


2 GIE de 5 personnes 


1 GIE de 5 personnes pour 


une chambre froide


1 GIE de 20 personnes 


2 GIE avec 10 personnes 


Effectifs prévisionnels


Types d’activités


Types de conflits


Infrastructures de 


pêche 


Suivi/entretien





1 GIE de 25 personnesjeunes 


et femmes de spécialités 


différentes 




[image: image205.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Préparation du sol


200


Transplantation


150


Jeunes ayant des 


compétences 


dans le domaine


_ _ _


Récolte


200


Préparation du sol


200


Transplantation


100


Jeunes ayant des 


compétences 


dans le 


reboisement


_ _ _


Sous-secteur Foresterie


Agroforestérie 


(Production 


fruitières)


Jeunes et femmes 


Jeunes et femmes 


Jeunes et femmes 


Types de conflitsObservations


HIMO


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


mettre l'accent 


surtout sur 


l'anacarde, la 


banane, la papaye


Production de 


bois d’œuvre 


ou bois de 


chauffe 


(Reboisement)


Types d’activités


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines


o Sécurité 


alimentaire



















































































[image: image206.emf]Effectifs totaux


Organisation de 


jeunes


Organisation de 


femmes


Préparation du 


site


Installation de la 


pépinière


Horticulture


Suivi/Entretien


Suivi/Entretien


50


5 GIE de 10 


personnes 


Exploitation de 


bois d'œuvre 


20


2 GIE de 10 


personnes


Production de 


charbon


15


3 GIE de 5 


personnes 


Cueillette / 


ramassage, 


transformation


150


Le néré, le karité, 


le pain de singe et 


saba sont 


Conditionnement, 


conservation


30


Commercialisation


Communication 


et  Marketing 


Manutention


20


chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines





Production de bois 


d’œuvre  (gmelina, 


tek, acacia, lingué) 


et de chauffe


o création de 


forêts 


communautaires 


privées en 


plantant des 


espèces à 


croissance rapide


o mettre en place 


des techniques 


modernes de 


production de 


charbon


1 GIE de 20 personnes pour tous 


produits issus de la Foresterie


environnement


o chômage des 


diplomés et 


conséquences 


liées dans les 


zones urbaines et 


périurbaines et 


autonomisation 


des femmes


o Sécurité 


alimentaire 


Production de 


plants forestiers et 


fruitiers 


(pépinière)


Valorisation des 


produits forestiers 


non ligneux 


(carapa, néré)


15 GIE de 10 personnes 


20


2 GIE de 10 


personnes par 


pépinière


3 GIE de 10 personnes


Opportunités


AGR


Effectifs prévisionnels


_ _ _ 


Types d’activités


Types de conflitsObservations


Domaines

































[image: image207.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Phase de 


reconnaissance


15


Ces activités sont temporaires 


entre 10 et 25 jours


Phase de recheche_ _ _


Cette phase crée des emplois 


plus périns (emploi permanents 


et temporaires) pour une 


entreprise de taille moyenne


Administration


composés d'expatriés et de 


Guinéens, ils gèrent toutes les 


questions administrives


Minage/abattage


transport du minerai


Autres secteurs 


d'activités 


(gardiennage, 


cuisine,…)


ces activités sont généralement 


sous-traitées


Concassage/broyage_ _ _ 


Analyse chimique_ _ _ 


traitement chimique_ _ _ 


Exploitation 


artisanale


30


les activités consistent au 


creusement des puits, au 


transport et au lavage du minerai


Mise en place d'unité 


de traitement d'or


1


Les activités consistent à 


l'entretien et la gestion des 


unités de traitement


Commercialisat


ion de l'Or


Force de vente 


(collecteurs, comptoir 


d’achat),


25


hômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières


Ces activités sont réalisées dans 


le cas de l'orpaillage et de 


l'exploitation artisanale du 


diamant


Extraction 50


 


Transport/Commercia


lisation 


50


5 GIE de 10 


personnes _ _ _


Sous-secteur MINES





o Jeunes et femmes de 


spécialités différentes


o Le besoin en recrutement 


est fonction de la taille de 


l'entreprise et de sa 


production annuelle


_ _ _ 


Orpaillage





insécurité


Exploitation 


des minerais en 


fin de 


recherche (fer: 


Rio Tinto, 


SOGUIFER)


 chômage des 


jeunes et femmes 


et conséquences 


liées dans les zones 


minières


5 GIE de 10 personnes 


o chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les dans les 


zones minières                                   


oEnvironnement


Observations


Activités minières


DomainesOpportunités


Effectifs prévisionnels


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières


 chômage de la 


main d'œuvre 


locale et 


conséquences liées 


dans les zones 


minières


Exploration


Traitement


o Jeunes et femmes de 


spécialités différentes


o Le besoin en recrutement 


est fonction du niveau 


d'avancement des travaux 


(Administration, 


ingénieurs, ouvriers et 


manœuvres)


Ingénieurs et main 


d'œuvre locale


3 GIE de 10 personnes


1 GIE de 5 personnes 


ce nombre est fonction de 


taille de la compagnie et 


de sa production annuelle


Matériaux de 


construction 


(granite/dolérit


e, sable, 


Gravier et de 


blocs de pierre, 


latérites)


Le nombre de personne 


employé est fonction de la 


taille et de capacité 


finencière du comptoir 


d'achat


Types d’activités


Types de conflits




[image: image208.emf]Effectifs 


totaux


Organisation 


de jeunes


Organisation 


de femmes


Construction 


d'infrastructure à 


usage d'habitation, 


d'unités industrielles 


et de base vie pour 


les compagnies 


minières, …


60


Aménagement de 


routes et pistes


40


Confection de 


dalettes, balustrades 


et briques (briques en 


terre stabilisée,  


comprimées, en 


ciment)


200


ElectricitéElectrification privée40


1 GIE de 10 


jeunes _ _ _ 


chomage


Restauration


Cantine/restaurant 


(cuisinier, services)


50 le chomage


2 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


2 GIE de 5 personnes


Types de conflits


Types d’activités


Domaines


Effectifs prévisionnels


chômage des 


diplomés et 


conséquences liées 


dans les zones 


urbaines et 


périurbaines et 


autonomisation 


des femmes


o Les membres des GIE peuvent 


récruter des salarité pour des 


prestation qui ne relève pas de 


leur compétence ou pour des 


besoins d'augmentation de 


services


o Pour l'électrification privée, les 


GIE produisent et distribuent 


l'énergie à travers les localités





20 GIE composés de 10 


personnes de multiples 


compétences


Observations


Activités connexes (AGR)


Opportunités


3 GIE composés de 20 


personnes de multiples 


compétences


BTP



























































[image: image209.emf]centre de santé 


communautaire et 


cliniques privées


30


Ecoles 


communautaire et 


privées


75


Gestion de l'état civil 


dans les collectivités


5


Eau minérale


Production d'eau 


minérale


20


chomage et 


Sécurité 


alimentaire


Collect25


Transport des ordures10


compostage40


recyclage des déchets 


plastiques


30


Remblais


Pépinières/transplant


ation


Suivi/entretien25


1 GIE de 25 personnes


2 GIE de 25 personnes


2 centres de santé 


communautaires (10 


personnes) et 1 cliniques 


5 structures scolaires de 15 


travailleurs chacune


Assainissement


2 GIE de 20 personnes


Problèmes 


conjugaux et 


mœurs; Chômage 


et exode rurale


o Les agents communautaires 


sont pris en charge par les 


budgets des collectivités locales


o Reconversion des agents 


communautaires en agents 


d’Etat civil et en personnel 


scolaire (après formation)


1 GIE de 15 personnes 


La restauration du couvert 


végétal se fait dans les zones 


dévastées par les feux de 


brousse, l'agriculture et les 


activités minières (carrières, 


mines, zones d'orpaillage)


1 GIE de 25 personnes


50


Restauration 


du couvert 


végétal


Utilisation des tricycles et des 


camions comme moyens de 


transport  des ordures


1 GIE de 30 personnes 


Services 


communautair


es


chomage, 


environnement,  


baisse du taux de 


maladie


5 agents d'état civil


1 GIE de 10 personnes 


[image: image210.emf]Apprentissage formel30


Ces groupements se constituent 


sur la base de différentes 


spécialités (mécanique, 


maçonnerie, menuiserie, 


électricité, plomberie sanitaire, 


carrelage, chaudronnerie)


Apprentissage 


informel


30


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (décoration, 


couture, coiffure, boucherie, 


blanchisserie, lavage autos et 


motos)


Artisanat30


Les personnes de mêmes corps 


constituent des GIE (teinture, 


bijouterie, cordonnerie, tissage,  


forge, fonderie, sculpture, 


ébénisterie)


Télé centre90


Les télécentres peuvent être 


développer dans toutes les CR 


ainsi que la CU


Animations 


culturelles


30


Gandiennage


Alphabétisation 


fonctionnelle


10


Ce sont UMF qui fournissent des 


services de formations 


ponctuelles auprès des 


populations sous finencement 


des institutions


Production de savon20


commercialisation15


Centres de 


loisirs (maison 


des jeunes, 


jardins, 


discothèque, 


infrastructures 


sportives,…)


Gestion/exploitation30


1 GIE de 30 


personnes_ _ _


Les centres sont sous la 


responsabilité du seule GIE qui 


repatira les membres entre les 


différents centre et recrute un 


personnel au besoin


gestion et 


restauration dans les 


hôtels10


aménagement de 


sites touristiques


15


gestion de sites 


touristiques


30


Hôtellerie / 


tourisme


3 GIE de 10 personnes


chomage et 


conséquence liées


3 GIE de 10 personnes


3 GIE de 5 personnes


3 GIE de 10 personnes


1 GIE de 10 personnes


Saponification 


(usine de 


savon)


3 GIE de 10 personnes


Prestation de 


services


30 GIE de 3 personnes


Corps de 


métiers et 


d'artisanats


1 GIE de 10 personnes


2 GIE de 15 personnes


Des sites touristiques encore 


vierge et aménageables sont 


disponibles dans la commune 


urbaine derrière le camp 


militaire, et dans la CR de Senko


1 GIE de 20 personnes


chomage et 


conséquence liées


1GIE de 15 personnes
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ANNEXEIII- 

LISTE DES PARTICIPANTS AUX FOCUS GROUPS


III-1/ REGION BASSE GUINEE


 III-1-1/ BOKE


Focus Régional                                                                                                 


Animatrice : Mme Sylla Adama


Rapporteurs : Mr KamanoSaa et Mr Chérif 


		N°

		Nom et Prénoms

		Fonctions

		Contact Téléphonique



		1

		Barry MdouTelly PS

		Direction régionale Education

		622-24-19-30



		2

		Keïta Morlaye

		Direction régionale Affaire sociale

		655-72-08-48



		3

		GbèmouGobounan

		Attaché DPA

		628-66-43-52



		4

		Bangoura Alpha Sory

		DP Elevage

		622-50-33-51



		5

		Camara Djibril

		DPA

		664-61-04-07



		6

		Keïta Ahmadou

		Chef SPV/DS

		655-72-01-02



		7

		Guilavogui Papa

		C/SPGR

		621-92-22-21



		8

		Bah Madou Moustapha

		DPJ

		628-58-42-41



		9

		Touré ElhajBafory

		Chbre Agriculture

		664-37-30-85



		10

		Compo MdouSaliou

		Chbre Agriculture

		622-01-32-79



		11

		Camara Kaim

		DPMG

		622-40-26-83





Focus communal


Animatrice : Mme Sylla Adama


Rapporteurs : Mlle Haba Odette


		N°

		Nom et Prénoms

		Fonctions

		Contact Téléphonique



		1

		Barry Ibrahima

		Maire C Urbaine

		



		2

		Koumbassa El Mady

		1er Vice Maire

		



		3

		Niane Ibrahima

		C communale

		



		4

		Camara Ousmane Armando

		C communale

		



		5

		Coumbassa Priva Hasmiou

		C communale

		



		6

		Danssoko B Kadassura

		C communale

		



		7

		Niaïssa Abdoulaye

		Communale jeunes

		



		8

		Compo Mamadou Saliou

		Chef quartier

		



		9

		Manè Youssouf

		Chef administrat

		



		10

		Bangoura Babady

		Adm Marché

		



		11

		Kadouno Emmanuel

		DSEE adj

		



		12

		Diallo Rouguiatou

		DSEE secrétaire

		



		13

		Diallo ElhAlimou

		Chbre Pref Comme

		



		14

		Keïta Aly

		Informaticien CU

		



		15

		Touré Mamadouba

		M quartier

		



		16

		Camara Aly

		Chambre d’agri

		



		17

		SowKadiatou

		Etat civil

		



		18

		Sall Souleymane

		Conducteur CU

		





Focus Groupe : Cible : jeunes


Animatrice : Mme Sylla Adama


Rapporteure : Mme Camara Alamako


		N°

		Nom et Prénoms

		Fonctions

		Contact Téléphonique



		1

		Fofana N’faly

		Ing Métallurgiste

		664-44-97-19



		2

		Bah Mohamed Lamine

		Ing Métallurgiste

		657-12-01-01



		3

		SY SavanéMamoudou

		Stagiaire

		662-29-66-31



		4

		Camara DjénabeTiro

		Infirmière

		666-70-11-57



		5

		Kovana Agathe

		Institutrice

		669-72-64-96



		6

		TolnoFaya Moussa

		Mécanicien Auto

		666-54-82-54



		7

		Keïta Ibrahima Sory

		Opérateur Minier

		666-18-40-24



		8

		Camara Idrissa Alice

		Aide Ing. Electricien

		666-89-27-25



		9

		Conté Mohamed

		Chaudronnier 

		666-35-53-75



		10

		Kamano Laurent

		Mécanicien

		669-60-39-80



		11

		Kadino Bernard

		Ing. Géologue

		664-02-73-79



		12

		Bangoura MohamdSalifou

		Menuisier

		664-90-86-45



		13

		Camara Aïssata

		Menuisière

		664-82-59-64



		14

		Conté Ousmane

		Ing Mécanicien

		669-97-95-48



		15

		Camara M’mahYarie

		Aide Ing. BTS

		666-19-30-99



		16

		Bangoura Seydouba

		Chaudronnier CED

		664-48-73-03



		17

		Diallo Mamadou Djouldé

		Mécanicien 

		664-56-81-10



		18

		Diallo Abdoulaye Alpha

		Ing Géologue

		664-97-48-26



		19

		Soumah Aminata Ali

		Tel-Communication

		664024286



		20

		M’MahawaCoumbassa

		CFP

		657296400



		21

		Aminata Coumbassa

		ATS

		66489609



		22

		AlhassaneBanoro

		Ing. mine

		622241781





Focus Groupe Cible Femmes


Sites : Préfecture  Boké


Animatrice : Mme Alamako Camara


Rapporteur : M. Diané Mohamed Lamine


		N°

		Nom et Prénoms

		Fonctions

		Contact Téléphonique



		1

		Hadja Fatoumata Doumbouya

		DPASPF

		



		2

		Kadiatou Camara

		Conseillère communale

		



		3

		MarriameCoumbassa

		S. commune

		



		4

		MariameManè

		Membre groupement

		



		5

		Marie Sylla

		Membre groupement

		



		6

		FatoumaDamba

		Présidente groupement

		



		7

		Maïmouna Sylla

		Membre groupement

		



		8

		FatouCampel

		Membre groupement

		



		9

		BintouCissoko

		Membre groupement

		



		10

		Kadiatou conté

		Membre groupement

		



		11

		FatouKandessa

		Groupement Landénguva

		



		12

		Aminata Bangoura

		Groupement Landénguva

		



		13

		Bountouraby Bangoura

		ENI

		



		14

		Fatoumata Yarie Camara

		Groupement Fèntègni

		



		15

		M’Mah Camara

		Groupement Fèntègni

		



		16

		Amie Kampo

		Secrétaire.  commune

		



		17

		KadiatouDiaby

		Association. Mandé

		



		18

		Siré Keïta

		Association. Mandé

		



		19

		Fatoumata Keïta

		Association. Mandé

		



		20

		BintouTounkara

		Groupement Missilé

		



		21

		Adama Camara

		Groupement Fèntègni

		





Focus Groupe : Cible Femmes


Site : Sous préfecture Kamsar


Animateur : Mr KamanoSâa


Rapporteur : Mr Ibrahima Sagnane


		N°

		Nom et Prénoms

		Fonctions

		Contact Téléphonique



		1

		Ami Sylla

		CRD

		655 80 81 68



		2

		Kadiatou Bah

		Habitat

		664 48 02 49



		3

		Hadja Maïmouna Camara

		A impôt

		664 23 04 20



		4

		Maciré B Camara

		A impôt

		664 32 05 93



		5

		Hadja A. Kindia

		Promotion féminine

		662 99 11 01



		6

		KoulenkoBilvogui

		Ing agronome

		631 13 22 52



		7

		Sanangbi Camara

		S/P Kamsar

		662 13 1 477



		8

		MariamaNabé

		Enseignante

		662 07 22 82





III-1-2/ FORECARIAH


Focus Groupe : Cible Femmes


Sites : Préfecture Forécariah


Animatrice : Mr KamanoSaa


Rapporteure : Mlle Haba Odette


		N°

		Nom et Prénoms

		Fonctions

		Contact Téléphonique



		1

		SowNènèGalé

		Membre Groupement

		



		2

		 Camara Mabinty

		Membre Groupement

		



		3

		Barry Sira

		Membre Groupement

		



		4

		Touré Maciré

		Membre Groupement

		



		5

		Dopavogui Jeannette

		Membre Groupement

		



		6

		Guilavogui Agathe

		Membre Groupement

		



		7

		SowDjanabe

		Membre Groupement

		



		8

		Théro Agnès

		Membre Groupement

		



		9

		Fofana Aminata

		Membre Groupement

		



		10

		DaféMamaïssata

		Membre Groupement

		



		11

		Touré M’mahawa

		Membre Groupement

		



		12

		Cissé Aïssatou

		Membre Groupement

		



		13

		Conté Maciré

		Membre Groupement

		



		14

		Cissé Aminata

		Membre Groupement

		



		15

		Sylla M’baliya

		Membre Groupement

		



		16

		Touré Mahawa

		Membre Groupement

		



		17

		Touré Rougui

		Membre Groupement

		



		18

		Condé Sayon

		Membre Groupement

		





Cibles  jeunes


Sites : Préfecture Forécariah


Animatrice : Mr Chérif Moussa


Rapporteure : Mlle Sandy Marie


		N°

		Nom et Prénoms

		Fonctions

		Contact Téléphonique



		1

		Sylla Alia

		AJDIR Forécariah

		666-60-97-79



		2

		 Sylla Naby

		AJAFI

		657-46-61-63



		3

		Camara Babara

		Scout

		664-33-74-07



		4

		Touré Den

		ASDD

		664-63-32-72



		5

		Conté Aboubacar

		JUP 

		657-53-89-14



		6

		Bah Alseny

		JAC

		664-19-17-58



		7

		Bangoura Salif

		AJDF

		657-76-71-69



		8

		Camara Fodé

		AGM

		655-20-91-15



		9

		SoumahMamaïssata

		AJAF II

		662-27-95-16



		10

		Bangoura Salemata

		Centre NAFA

		665-80-45-63



		11

		Toupou Martine

		Groupe Niba

		655-64-17-78





III-1-3/ Kindia 


Cible : Région de Kindia


Sites : Préfecture Kindia


Animateur : Mr Sagnane Ibrahima


Rapporteure : Mme Sylla Adama


		N°

		Nom et Prénoms

		Fonctions

		Contact Téléphonique



		1

		Camara MamadiMèmè

		Président CROSC

		655-50-18-61



		2

		 Condé MdouSitan

		CROSC

		655-81-78-32



		3

		OularéSéwa

		D R M

		657-71-57-70



		4

		Keita  Karamoko

		D R adj AGUIPE

		622-98-83-41



		5

		Soumah Abdoulaye

		S/G CRAK

		631-78-29-74



		6

		Sylla Ahamadou

		DR/ANPROCA

		631-97-63-11



		7

		Camara Fodé

		DR/Adjoint  Agriculture

		657-26-61-72



		8

		Diallo Ibrahima Bantignè

		BTGR 

		622-30-26-10



		9

		DR SouaMory

		DR/ Adjoint Elévage

		622-92-98-65



		10

		DR Camara Aboubacar II

		DRA élévage

		622-38-25-02



		11

		Bah Aïcha 

		DR Aff Sociales

		628-00-33-97





Cible : Préfecture


Sites : Préfecture Kindia


Animatrice : Mlle  Haba Odette


Rapporteure : Mme Camara Alamako


		N°

		Nom et Prénoms

		Fonctions

		Contact Téléphonique



		1

		OularéSewa

		D. P. Mines

		657-71-57-70



		2

		 Camara Moussa 

		DPA 

		657-57-08-19



		3

		Bah Ibrahima

		C/SRF Rurale

		622-30-26-08



		4

		Sylla Yagouba


		C/P Eaux et Foret

		657-10-76-73



		5

		Youla Abdoulaye

		DPEEF

		657-17-65-83



		6

		Sylla Sékou

		Section Environnement

		664-73-47-81



		7

		Condé Famoro

		Chef S Environement

		664-90-87-06



		8

		Camara Ahmed Lamine

		Chef S Génie Rurale

		631-05-08-14



		9

		Bah Mamadou Samba

		DP Plan

		622-23-83-62



		10

		NansokoSékouba

		DMR

		631-53-60-44



		11

		Camara Ibrahima

		COA/ANPROCA

		631-43-41-71



		12

		Diallo Makan

		DPJEJ

		631-29-41-30



		13

		Touré Naby

		DPA/COA/ANPROCA

		657-08-38-37



		14

		Bangoura HdjaMaciré

		MAS

		655-92-98-67





Cible : Femmes, Sites : Préfecture Kindia


 Animatrice : Mlle Chérif Fanta


Rapporteur : Mr KamanoSaa


		N°

		Nom et Prénoms

		Fonctions

		Contact Téléphonique



		1

		Doumbouya Hadja Fatoumata 

		Gp Teinturière

		655-82-15-94



		2

		 Sidibé Doussou

		Gp HdjaBallouTeinturiè

		628-49-92-94



		3

		SwoDjénabou

		Gp Fissa Hopital

		655-27-92-38



		4

		SwoFatoumat

		ONG CBDSM Ceinturière/alphabétisation

		655-74-25-08



		5

		Camara Tady

		Gp Femmes Veuves

		655-30-50-36



		6

		SouaréFatou

		Gp Femmes Veuves

		622-78-77-08



		7

		Keita MariameBaillo

		Formatrice AGUIDEP

		655-48-46-89



		8

		Kaba Fanta Guè

		Gp HjdBallou Teinturière

		620-68-16-85



		9

		Diabaté Hawa

		Gp WéyoGuilavogui saponification

		657-18-36-50



		10

		Diabaté Aminata

		teinturière

		666-05-32-58



		11

		Soumah M’bambé

		teinturière

		664-50-02-59



		12

		SouaréHdjTiguidanké

		Coopérative de la teinturière

		628-42-39-15



		13

		Cissé Mafoudia

		Gp Mounafangnie

		628-38-19-08



		14

		Fofana Toutou

		Gp femmes veuves

		655-77-16-57



		15

		Camara HdjAissata

		Gp Djgui Teinturière 

		631-27-99-14





Cible : Commune


Sites : Préfecture Kindia


Animatrice : Mr Diallo Baba Galé


Rapporteur : Mr Diané M Lamine


		N°

		Nom et Prénoms

		Fonctions

		Contact Téléphonique



		1

		Sylla Mariame Ciré

		Conseillère Communale

		631-53-60-94



		2

		 Camara Maciré

		Conseillère Communale

		657-21-04-24



		3

		Bah Taha

		Conseillère Communale

		655-60-94-10



		4

		Sylla Mamadou I

		Conseiller Communal

		657-37-81-16



		5

		CissokoBountouraby

		Conseillère Communale

		621-19-30-41



		6

		CissokoElhj Ibrahima

		Conseiller Communal

		631-47-07-38



		7

		Camara Lanssana

		Conseiller Communal

		631-52-01-90



		8

		SanohSountou


		Chef Cant Forestier

		631-76-23-56



		9

		DoubouyaDjébou

		Archiviste

		621-17-64-13



		10

		Bangoura Hawa

		Forestière

		621-17-64-13



		11

		GuisséFatouta

		Agent des eaux et forets

		622-00-07-07



		12

		Keita N’doungou

		Conseillère 

		655-95S-19-81





III-2/ REGION MOYENNE GUINEE


III-2-1/ LABE 


Focus group niveau régional


Animatrice : Mme Adama SYLLA


Rapporteur : Mlle Odette HABA


		N°

		Prénoms et Nom

		fonction

		Contact téléphonique



		1

		Fodé Keita

		Chef BRPR Labé

		628 17 05 72



		2

		Dr Boubacar Barry

		DR Elevage

		657 57 08 49



		3

		Mamadou Saliou Sidibé

		Chef SB/BTGR

		628 58 74 60



		4

		H. Mohamed Touré

		DR Agriculture

		664 31 35 67



		5

		Ahmed Tidiane Diallo

		DR Plan

		622 45 35 24



		6

		Mamadou MangataBaldé

		Chef S/Elevage ANPROCA

		621 72 56 83



		7

		Alpha Ibrahima Barry

		DREEF

		657 57 57 25



		8

		Halimatou Diallo

		AGUIPE

		622 38 20 77



		9

		Aboubacar Tounkara

		CERACCO

		622 21 50 86



		10

		Boubacar Barry

		IRJEJ/Sport

		664 00 82 89



		11

		DianéMalalBaldé

		AGUIPE

		622 74 39 52



		12

		Kadiatou Bio Daillo

		CNOP-GI (Point focal)

		628 53 52 04



		13

		Abdourahman Camara

		DR/ASPFE (Assistant)

		655 27 10 09



		14

		El Mamadou Alpha Diallo

		IRE

		628 53 02 53



		15

		Amadou Camara

		DREFFP

		657 57 09 11





Focus group Niveau Préfectoral


Animatrice : Mme Alamako CAMARA


Rapporteur : Mlle Odette  Haba


		N°

		Prénoms et Nom

		STRUCTURES DECONCENTRES

		FONCTION

		CONTACT TELEPHONIQUE



		1

		Momo Camara

		DPE

		Planification

		622 93 94 39



		2

		Mamadou Youssouf Diallo

		SPPR

		Chef section

		622 43 03 02



		3

		Amadou Barry

		DMR

		Directeur

		622 16 31 18



		4

		Thierno Aliou Barry

		DPJES

		Directeur

		622 97 03 34



		5

		Alpha SySavané

		DMR

		Assistant

		621 71 81 07



		6

		KadiatouBaldé

		DPM

		Directrice

		657 57 08 21



		7

		M'Bemba Tolno

		DPEEF

		Directeur

		662 33 61 96



		8

		Mamadou Baldé

		DP Pêche et Aquaculture

		Directeur

		628 11 29 71



		9

		Mamadou Ciré Baldé

		DPA

		Chef section

		622 99 47 18



		10

		Hadja Dionsoba Traoré

		DPFE 

		

		622 33 77 08



		11

		Lansana Sylla

		SPGR

		Chef SPGR

		628 40 44 50



		12

		Samba Camara

		CECOJE

		Chef CECOJE

		622 25 34 83



		13

		Courtney Clark

		CECOJE / Corps de la paix

		Volontaire

		621 22 20 47



		14

		Alpha Oumar Fogo Baldé

		DPA

		Chef des opérations agricoles

		628 01 25 58



		15

		Dalanda Barry

		P. Agricole

		Animatrice agricole

		655 36 81 41



		16

		Dr Hassimiou Bah

		DP Elevage

		Directeur

		622 330 955





Focus group des Jeunes


Animateur : Mr Moussa CHERIF


Rapporteur : Mr Lamine DIANE


		N°

		Prénoms et Nom

		Nature


Dénomination

		Fonction


Responsabilité

		Contact téléphonique



		1

		Abdoulaye Diallo

		CRAAD

		Direct. Exécutif

		628 19 30 87 


669 38 86 98



		2

		Boubacar Barry

		 

		Membre

		664 77 66 60



		3

		El Mamadou Kanté

		RAJAAD

		Ch. des Relations Extérieures

		664 07 68 46 


655 29 93 08



		4

		Boubacar Diallo

		MAJ/AGBEF

		Président

		628 86 28 25 


622 03 89 13



		5

		MariamaOury Diallo

		CPCR/


Secouriste

		Division de Gestion Comptable

		657 86 60 42 


662 90 81 28



		6

		Ibrahima Sory Diallo

		CECOJE

		Chargé de Programme

		628 14 60 17 


664 99 97 63



		7

		Mamadou DiouldéDionfo Diallo

		RAJAAD

		Président

		628 01 28 86



		8

		NouhouTall

		SOLIFED

		Vice-Président

		622 90 62 59 


664 03 30 45



		9

		Mamadou Aliou Baldé

		MOJEDE

		Président

		622 53 47 71 


669 38 86 32



		10

		Alpha Saliou Diallo

		AJDT

		Ch. des Relations Extérieures

		622 62 99 33



		11

		Mamadou Bah

		CECOJE

		Membre

		664 73 50 62 


622 28 10 99



		12

		Thierno Mamadou Barry

		Mairie/Etat Civil

		Stagiaire

		622 90 99 20 


666 29 85 96



		13

		Mamadou Baldé

		DP Finance

		Stagiaire

		666 45 02 43 


628 74 97 49



		14

		Mamadou BombyBaldé

		Mairie/Etat Civil

		Stagiaire

		655 28 76 19 


622 08 96 40



		15

		Mamadou Alpha Sow

		CBG

		Stagiaire

		664 63 87 28 


621 57 20 25





Focus group des Femmes


Animateur : Mr Baba Gallé DIALLO


Rapporteur : Mlle Marie SANDY


		N°

		Prénoms et Nom

		Nature/


Dénomination

		Fonction/


Responsabilité

		Contact 


Téléphonique



		1

		Idiatou Diallo

		Groupement

		Membre

		655 57 94 94



		2

		Djénabou Barry

		Groupement

		Présidente

		628 48 81 71



		3

		MabetySouaré

		Groupement

		Présidente

		657 35 29 63



		4

		Saaran Touré

		Groupement

		Membre

		620 12 67 28



		5

		Hawa Cissé

		Groupement

		Présidente

		655 43 06 03



		6

		Aissatou Diallo

		Groupement

		Présidente

		655 73 38 79



		7

		Hassatou Barry

		Groupement

		Membre

		657 26 68 93



		8

		AdamaDian Diallo

		Groupement

		Présidente

		622 62 51 54



		9

		Tenimba Keita

		Groupement

		Présidente

		657 32 02 25



		10

		MariamaDalanda

		Groupement

		Présidente

		657  75 44 85



		11

		Sona Traoré

		Groupement

		Présidente

		622 38 70 38



		12

		Aissatou Barry

		Groupement

		Membre

		622 10 31 87



		13

		Fatoumata Chérif

		Groupement

		Membre

		622 89 45 99



		14

		Fatoumata Binta Diallo

		Groupement

		Membre

		622 04 70 26





III-2-2/ PITA


Focus group Niveau Préfectoral


Animateur : Mme Alamako CAMARA


Rapporteur : Mlle Odette HABA


		N

		Prénoms et noms

		STRUCTURES DECONCENTRES

		Fonction

		Contact téléphonique



		1

		Ousmane Keita

		DPJES

		Directeur 

		628 50 27 51



		2

		Fatoumata B Bah

		CAAF

		Directrice 

		657 37 61 58



		3

		HassimiouDoumbouya

		DP Education

		 

		658 57 36 88



		4

		MamadouSoumah

		DPA

		Directeur 

		628 31 68 88



		5

		AbdourahimSow

		ANPROCA

		TS Culture Maraichère

		628 50 80 02



		6

		Magnafin Moussa Kourouma

		Section Routes Rurales

		Chef section

		657 57 14 48



		7

		BenzanminTounkara

		Eaux et Forêt

		Chef section 

		622 58 92 01



		8

		Thierno Mamadou Diallo

		Section Emploi Jeunes

		Chef section 

		628 51 47 33



		9

		Mamadou Alpha Bah

		DP Elevage

		Directeur

		620 37 64 63



		10

		Mamadou Tahirou Bah

		DP Plan

		Directeur 

		622 47 01 30



		11

		Aboubacar Demba Bangoura

		Police

		C. Central adjoint

		657 73 78 80



		12

		Mamadou Moussa Diallo

		DP Agriculture

		Chef section PV

		622 32 87 40



		13

		OumouKoultoumy Diallo

		ANPROCA

		T.S OPA

		622 00 58 54



		14

		Amadou sow

		Section GR

		Chef section

		621 82 05 47



		15

		Mamadou Sadio Barry

		DPMG

		Directeur 

		622 69 84 67





Focus group Niveau Communal


Animateur : Mr Lamine DIANE


Rapporteur : Mlle Marie SANDY


		N°

		Prénoms et Nom

		Fonction

		Contact téléphonique



		1

		Fatoumata T Bah

		Maire 

		622 55 35 35



		2

		Mamadou Midiaou Bah

		Maire adjoint

		622 57 43 42



		3

		Mariama Camara

		Conseillère

		622 57 03 08



		4

		Mamadou Bobo Bah

		Conseiller 

		628 21 55 33



		5

		Ismael Keita

		C. Communal 

		622 25 30 32



		6

		Abdoul K. Bah

		Cout-forestier

		631 14 93 11



		7

		Mamadou Oury Bah

		Chef de Quartier

		628 49 22 95



		8

		Ibrahima Maci Bah

		Service Administratif

		665 33 57 90



		9

		Therno Mamadou Mouctar Bah

		D. Garde C.

		655 95 93 21



		10

		H. Salimatou Bah

		Secrétaire 

		622 32 40 79



		11

		Mariama Bah

		Elevage 

		628 40 45 19



		12

		Mamadou Barry

		DCJ

		628 14 97 73



		13

		Mohamed L. Sow

		CU

		622 63 64 17



		14

		Amadou Bah

		CAJEG/Pita

		622 04 67 51



		15

		Fatoumata B. Bah

		CU

		628 17 68 58





III-2-3/ TIMBI MADINA


Focus group Niveau Communal (CR)


Animatrice : Mme Adama SYLLA


Rapporteur : Mr Sâa KAMANO


		N°

		Prenoms et noms

		Structures Décentralisées

		Fonction

		Contact téléphonique



		1

		Amadou Bah

		DSPJ

		Secrétaire Administratif

		622 99 34 03



		2

		Abdoulaye Barry

		DSPJ

		Secrétaire emploi jeune

		622 09 43 10



		3

		Mamadou Lamine Diallo

		DSPJ

		Délégué de la jeunesse 

		622 49 49 90



		4

		Mamadou SaliouSow

		DSPJ

		Conseiller agricole

		622 25 37 11



		5

		Mamadou Diallo

		AJETIMA

		Président

		622 55 35 78



		6

		Alpha Oumar Barry

		 

		Administrateur

		628 36 70 44



		7

		Mamadou Aliou

		SMBM

		Affaire sociale

		622 45 38 27



		8

		Doré pola Elisabeth

		CR

		Stagiaire

		655 92 34 49



		9

		Yayé Haby Bah

		CR

		Secrétaire

		628 14 44 38



		10

		Binta Barry

		CR

		Secrétaire

		622 19 04 36





Entretien avec la Fédération des Organisations Paysannes du Fouta


Animatrice : Mme Adama SYLLA


Rapporteur : Mr Sâa KAMANO


Présents : Le coordinateur de Fédération des Organisations Paysannes du Fouta et le chargé du renforcement de capacité. 


III-2-4/ MAMOU


Focus group Niveau Régional


Animatrice : Mme Adama SYLLA


Rapporteur : Mr SâaKamano


		N°

		Prénoms et Nom

		Structures déconcentrées

		Fonction

		Contact téléphonique



		1

		Souleymane Barry 

		IRJ

		Chef section sport

		628 56 02 14


669 92 84 81



		2

		Ibrahima Sory Barry

		SERACCO

		Chargé C.

		622 50 61 42



		3

		Aliou Nadhel Diallo

		DREEF

		Directeur

		664 30 32 42



		4

		Abdoul Karim Barry

		CRA

		S. Général

		622 47 73 36



		5

		Mamadou Maadjou Diallo

		IRJ

		Inspecteur

		622 404980



		6

		Seydouba Aminata Camara

		IRJ

		Chef section

		628 50 90 84



		7

		Mamadou Diao Diallo

		DRA

		Directeur

		628 03 91 30



		8

		Bentou Sékou Souare

		BTGR-M

		Chef

		655 81 31 82



		9

		Oumar Doumbouya

		ANASA/M

		Coordinateur régional

		622 53 97 33



		10

		Abdoulaye Bantignel Diallo

		DR Protection des Végétaux

		Inspecteur régional 

		622 27 25 80



		11

		Thierno Souleymane Diallo

		BRPR

		Chef Section AT et Intérim 

		622 68 68 37



		12

		Mamadou Fadia Diallo

		ANPROCA

		Directeur 

		628 22 64 21



		13

		André TambaTolno

		AGUIPE

		IR Travail

		655 95 08 36



		14

		MamadySidibe

		IRE

		IRE

		622 84 50 98



		15

		El Bouah Camara

		ENATEF

		Directeur

		655 88 43 78



		16

		Sana Dougaya

		IRE

		Inspecteur pédagogique

		655 51 05 50



		17

		Alpha Oumar Sow

		DREET-FT

		SECS-P

		622 98 48 34



		18

		MamadyKaba

		DRASPFE

		DRASPFE

		622 16 28 23





Focus group Niveau Préfectoral


Animatrice : Mme Alamako CAMARA


Rapporteur : Mlle Marie SANDY


		N°

		Prénoms et Nom

		Fonction

		Contact téléphonique



		1

		Balla Camara

		C O C

		628 72 88 35



		2

		Dr Mamadou Diané

		DPA

		657 29 37 97



		3

		Ibrahima Barry

		Chef/ SPRR

		669 35 35 03



		4

		Victor FayaKamano

		ANPROCA

		655 29 14 68



		5

		Abdoulaye Barry

		SPGR

		666 06 74 89



		6

		Amadou Barry

		ANPROCA

		657 18 31 43



		7

		AlphadjoSow

		D.  Micro réalisation

		657 19 36 00



		8

		Hadja Iliasou Diallo

		DPASPFE

		657 27 61 10



		9

		MaramaPendaBaldé

		Chef Section

		664 45 62 26



		10

		Oumar Pathé Diallo

		CQRF

		664 94 03 90



		11

		Alpha Irahima Diallo

		DP Mines

		628 92 44 69 



		12

		Daniel Camara

		DP Plan

		655 30 17 41 



		13

		Fodé Samoura

		D PJ SEJ

		628 19 39 93





Focus group Niveau Communal


Animateur : Mr Baba Gallé DIALLO


Rapporteur : Mr Ibrahima SAGNANE


		N°

		Prénoms et noms

		Structures décentralisées

		Fonction

		Contact téléphonique



		1

		Laye Camara

		CU

		Secrétaire. Général de la commune

		622 43 48 87


657 57 18 06



		2

		Yeli-yeli

		CU

		Chef poste élevage

		664 40 42 71



		3

		Moussa condé

		CU

		Chargé de l’élevage

		657 45 19 97



		4

		Maurel Sandouno

		CU

		C.S. Archives

		628 20 02 54



		5

		Ibrahima Keita

		CU

		CCF/CU

		664 87 94 90



		6

		Elh Mamadou Hady Barry 

		CU

		Maire 

		



		7

		Elh Ibrahima Diallo

		CU

		Vice maire 

		666 55 66 53



		8

		Bintoucamara

		CU

		ATEF

		657 41 38 44



		9

		Thierno  Keita

		CU

		Chef service technique

		664 30 60 46



		10

		Mama kouyaté

		CU

		Eaux et foret

		657 59 92 73 



		11

		Boubacar camara

		Union des éleveurs

		Eleveur 

		628 57 28 04



		12

		Boubacar Diallo

		CU

		Conseiller communal

		657 37 16 89 



		13

		Elh Abdoulaye Foula Barry

		CU

		Conseiller communal

		628 28 95 75



		14

		Elhmamady

		CU

		Conseiller communal

		657 57 30 23



		15

		Diallo kouradaka

		CU

		Conseiller communal

		669 09 10 57





Focus group des Jeunes


Animateur : Mr Lamine DIANE


Rapporteur : Mlle Fanta CHERIF


		N°

		Prénoms et Nom

		Structure

		Fonction

		Contact téléphonique



		1

		LappicoAlhassane

		AJIR/Guinée

		Président 

		657 11 93 83



		2

		Maratherna

		AJIR/Guinée

		Secrétaire général

		669 92 91 69



		3

		Moussa Sidibé

		AMENAM

		Secrétaire général

		657 13 76 21



		4

		Alpha Ousmane Cissé

		AJDDG

		Président 

		657 34 62 78



		5

		Abdoulaye Barry

		ONG/Pluri formation

		Coordinateur programme 

		628 66 85 36



		6

		Nouho Diogo Bah

		AJDD

		Président 

		622 89 46 68



		7

		Mamadou LamaranaSouaré

		AJDD

		S. Général

		666 87 04 53



		8

		Fatoumata Camara

		AJDD

		Animatrice 

		669 25 56 11



		9

		Kessery Camara

		AJIR

		Trésorier 

		657 53 02 16



		10

		MoryKandianMansaré

		AMM

		Superviseur 

		669 38 30 80



		11

		Alpha Oumar Barry

		AMM

		Membre

		662 94 07 50



		12

		Aliou Mamadou Diallo

		AMENAM

		Membre 

		622 13 14 60



		13

		Ousmane Bah

		CECOJE

		Chef adjoint

		666 75 68 14



		14

		Fatoumata Tely Diallo

		CECOJE

		Paire éducateur

		662 48 38 55



		15

		Julien Koivogui

		CECOJE

		Paire éducateur

		655 74 13 03



		16

		Gassimou Diallo

		G. Minée

		Membre

		628 73 79 68



		17

		Bintabarry

		Maison Mère

		S. Générale

		664 33 76 49



		18

		Darioudiallo

		Maison Mère

		Animatrice 

		662 63 67 64





Focus des Femmes


Animateur : Mr Moussa CHERIF


Rapporteur : Mlle Odette HABA


		N°

		Prénoms et Nom

		fonction

		Contact téléphonique



		1

		H. MariameSow

		Teinturière

		628 25 42 13



		2

		BintaBaldé

		Saponificatrice

		657 59 43 62



		3

		DjenabouBaldé

		Commerçante 

		655 59 76 52



		4

		H Diaraye Camara

		Teinturière

		657 79 79 06



		5

		Aissatou Keita

		Coiffeuse

		657 79 80 31



		6

		Maimouna Barry

		Secrétaire 

		662 25 90 56



		7

		Koumba Traoré

		Enseignante 

		664 43 26 79



		8

		Kidiatou Diallo

		Couturière

		657 76 21 59



		9

		H. Fanta Dansoko

		Elevage 

		622 89 29 04



		10

		H. Mariama Bah

		Teinturière

		628 76 70 63



		11

		Mariam D. Barry

		Couturière

		664 54 42 46



		12

		Sonna Barry

		Saponification 

		655 68 73 21



		13

		Aye Sina Condé

		Commerçante 

		664 98 05 54



		14

		Djiba Diakité

		Maraichage 

		



		15

		MariameKoulibaly

		Maraichage

		656 19 96 01





III-/ REGION HAUTE GUINEE


III-3-1/ KANKAN

FOCUS GROUPE 


Administration : Régionale 


                                               Préfectorale Kankan


		

		PRENOMS ET NOMS

		FONCTIONS

		CONTACTS



		1

		CISSE SEKOU

		CHERCHEUR

		621 45 70 44



		2

		SAGNO NIYANKOYE ENGENE

		CHEF SECTION 

		622 04 01 41



		3

		KOUROUMA DOUSSOU 

		 

		664 98 32 48



		4

		MAMADY KONATE

		STAGIAIRE CNOPG

		622 14 75 01



		5

		DOUMBOUYA BANDJOUGOU

		 

		622 94 13 91



		6

		KABA DJIBRIL

		CHEF D'AGENCE 

		622 00 70 75



		7

		KANTE BALLA MOUSSA

		SAF/DREETFT

		628 94 68 27



		8

		CAMARA ALMAMY

		IRJ

		628 46 60 03



		9

		TOURE MOUCTARD

		DAEET-FP

		622 00 74 32



		10

		DIABATE MORY

		DRE

		622 23 12 38



		11

		CAMARA KABINET

		SRS

		622 13 80 87 



		12

		CISSE FODE 

		DRASRPV

		66 46 74 27



		13

		KOUROUMA SEKOU 

		ADREETFP

		622 08 63 99



		14

		CAMARA  LOUIS

		CSBDS/DRA

		622 25 70 93



		15

		DIANE MOHAMED

		AG DRA

		 



		16

		MARA OUMAR

		SERACCO

		622 59 23 82





    III-3-2/ KANKAN

  FOCUS : Préfectorale Kankan


		PRENOM ET NOM

		NATURE/ DENOMINATION

		FONCTION

		CONTACT



		LANCINET KABA

		COMMUNE URBAINE

		CHEF SERVICE A,URBAINE

		65599184



		HADJA SARAN CONDE

		CONSEIL COMMUNAL

		CC

		622063547



		EL SEKOU KABA

		CONSEIL COMMUNAL

		CC

		657295787



		SORY SANOH

		VICE MAIRE

		MAIRE ADJOUNT

		622315139



		MORY CONDE

		HYGIENE SANTE PUBLIQUE

		CHARGER HYGI7NE

		620111430



		SANA CAMARA

		DSEE KK1

		DSEE KK1

		622970067



		FAMORY KEITA

		TAXI MOTO

		UTTMK

		620179802



		BONJOUR KOUROUMA

		UEPAE +

		PRESIDENT

		321790143



		MAMADOU KOUROUMA

		UEPAE +

		AMATEUR

		622308050



		SOULEYMANE TRAORE

		UEPAE +

		VICE MAIRE

		621051238



		BALLA MOUSSA KOUROUMA

		BATE TAXI MOTO

		S,ADMINISTRATIF

		620016605



		MOUSSA SACKO

		BATE TAXI MOTO

		V,PRESIDENT

		622020603



		IBRAHIMA SORY DIALLO

		BATE TAXI MOTO

		UTTMK

		622898512



		OUSMANE KABA

		DCJ

		SPORT ET CULTURE

		620085086



		MORIBA KOUROUMA

		SECRETAIRE

		S,ADMINISTRATIF

		655329025



		SOYULEYMANE KOULIBALY

		DSEEKK+

		DSEE KK4

		622272089



		ODIA BAYO

		PRESIDENT ALEZ G

		P,ALLEZ G

		628404839



		HADJA DJAKA SANOH

		NVP

		TRESORI7RE

		664576542



		MAIMOUNA TOUR2

		EDUCATION

		ISEE KK3

		657582263



		NFALY CAMARA

		DSEEKK2

		DSEE KK2

		622963141





    III-3-3/ KANKAN

                                              Régionale 


                                               Préfectorale Kanakan


		PRENOM ET NOM

		NATURE/ DENOMINATION

		FONCTION

		CONTACT



		DJENABOU DOUMBOUYA

		AJVDK

		PRESIDENT

		662528685



		AMADOU KABA

		BATE POUBELLE ADLR

		 

		622017883



		MAMADOU TOUNKARA

		ONG KVV

		PRESIDENT

		622332655



		KAMORO

		ONG KVV

		 

		628500443



		TRAORE DAOUDA

		ONG KVV

		VICE PRESIDENT

		622150836



		ANNA MAR

		VOLONTAIRE CEDEAO

		 

		621627525



		AISSATOU BARRY

		AJFPEF

		CHEF D'ENTEINE

		622531732



		ALPHA MAMADOU BARRY

		AGUITEB

		CHARGER AU PROJET

		628712333



		ALPHA KABINET KABA

		BATE SABATI

		PRESIDENT

		621042287



		CAMARA MOUSSA

		AFIDEC

		MEMBRE

		628950894



		DJIBRIL SYLLA

		AJT

		MEMBRE

		621107648



		BALLA MOUSSA DIAWARA

		ARCIF FRIA

		MEMBRE

		666578374



		SOULETMANE DIALLO

		ONG KVV

		S/INFORMATION

		622427136



		ODIA BAYO

		ALLEZ G

		PRESIDENT

		628404839



		MARCEL LOYUA

		RAA jeunet

		VICE PRESIDENT

		628749415



		GNANGA PAPUS TRAORE

		RAA jeunet

		PRESIDENT

		628885059



		FODE MARIAMA TRAORE

		RAA jeunet

		MEMBRE

		666333022



		LANCINET SERIMAN CAMARA

		RAA jeunet

		DIPLOMITIF

		655852172



		JOSEPH LAMILE SONGBONO

		ALLEZ G

		VICE PRESIDENT

		657384205



		ALHASSANE ADAM CAMARA

		RAA jeunet

		CHARGER A L'INFORMATION

		664727124





    III-3-4/ KANKAN

                                              Régionale 


                                               Préfectorale cible Femme zone KANKAN

		N°

		PRENOMS ET NOMS

		STRUCTURES DECONCENTRE/DECENTRE

		FONCTIONS

		CONTACTS



		1

		JEANNE CONDE

		 

		PRESIDENTE

		622 38 21 07



		2

		NANFADIMA KABA

		 

		VICE PRESIDENTE

		664 76 09 57



		3

		DOUSSOU FANFA KABA

		 

		MEMBRE

		664 25 16 35



		4

		MARIAMA GBE KABA

		 

		PRESIDENTE

		66486 60 59



		5

		HADJA RAMATA COND2

		 

		PRESIDENTE

		 



		6

		AISSATA DIABATE

		 

		MEMBRE

		621 3074 71



		7

		FANTA DIOUBABATE

		 

		MEMBRE

		628 43 29 73



		8

		HADJA DIAKA SANOH

		 

		PRESIDENTE

		664 57 65 42



		9

		MAMY CONDE

		 

		PRESIDENTE

		622 94 14 64



		10

		HADJA DJESSOU CONDE

		 

		VICE PRESIDENTE

		664 73 04 12



		11

		MARIAM KOUROUMA

		 

		DIRECTRICE

		628 03 93 33



		12

		HADJA M'MAH SANGARE

		 

		PRESIDENTE

		664 71 65 20



		13

		DJEDIMA CONDE

		 

		PRESIDENTE

		662 89 23 75



		14

		AMINATA KEITA 

		 

		MEMBRE

		628 59 23 93



		15

		MARIAMA GBE KABA

		 

		MEMBRE

		622 16 61 89



		16

		ALAMAKO KONATE

		 

		MEMBRE

		 



		17

		FANTA MAGASSOUBA

		 

		PRESIDENTE

		622 92 82 65



		18

		MATENIN CONDE

		 

		VICE PRESIDENTE

		622 69 15 69



		19

		KOUMITINI KABA

		 

		PRESIDENTE

		622 17 11 65



		20

		AGATHE LAMAH

		 

		PRESIDENTE

		628 25 01 35





III-4/ SIGUIRI

    III-4-1/ SIGUIRI

                                              Régionale : SIGUIRI 


		PRENOMS ET PRENOMS

		 STRUCTURES DECONCENTRE/CENTRE

		FONCTION

		CONTACTS



		MOUSSA DOUNBOUYA

		 

		 

		 



		DOUA KEITA

		 

		 

		 



		FODE SOMAKAN

		 

		ENVIRRONEMENT

		620014957



		FATOUMATA BERETE

		 

		DIRECTRICE CENTRE NAFA

		622834278



		SARABOU DIABATE

		 

		STAGIAIRE A LA MAIRIE

		622442408



		GNAMALA TOURE

		 

		DR/CU

		622663804



		DOUA KEITA

		DPA

		CE

		657365251



		SEKOU KABA

		DPM

		CHARGE D'ETUDE

		622311917



		SEYDOU CONDE

		MINES ET CARRIERE

		 

		622232563



		 

		 

		 

		 





     III-4-2/ SIGUIRI

                                              Communale : SIGUIRI 


		PRENOM ET NOM

		NATURE/ DENOMINATION

		FONCTION

		CONTACT



		KAMISSOKO DAYE

		AJPES

		SECRETAIRE ADMINISTRATIF

		622017601



		SOULEYMANE KOITA

		DCJ

		 

		622887662



		MAGASSOUBA LANCINET

		AJPES

		 

		622232342



		FODE SORY SACKO

		AJPES

		S/EXTERIEUR

		 



		MOUSSA MARA

		AJPES

		 

		622433026



		MOUCTAR TOURE

		AIVPRODER

		 

		628868668



		MAMADI TOURE

		 

		 

		666669305



		MAMADOU DIABY

		 

		 

		622052781



		SIDIBE OUMAR

		AJPES

		S GENERAL

		628772202



		KAMISSOKO MAMADY

		GENERATION ALPHA

		MEMBRE

		622102377



		LANVEY TRAORE

		BENKAMA

		MEMBRE

		664820052



		CAMARA LANCEI

		AJPES

		MEMBRE

		622389739



		CAMARA OUMAR

		AJPES

		MEMBRE

		622915109



		CISSE MORY

		AJPES

		MEMBRE

		628060668



		KAIN CAMARA

		EPS

		SECRETAIRE ADMINISTRATIF

		628637579



		KEMOKO CONDE

		AJPES

		MEMBRE

		622079874



		KEMOKO CAMARA

		 

		 

		622020853



		KARAMO CAMARA

		EPS

		SECRETAIRE A L'ORGANISATION

		0



		SEKOU DOUMBOUYA

		EPS

		MEMBRE

		622389583



		ALIOU CAMARA

		EPS

		VICE PRESIDENT

		628942712



		MOUSSA DOUSSOU DOUMBOUYA

		 

		PRESIDENT

		622416111



		MOUSSA DIALLO

		APSTC

		PRESIDENT

		664582677



		CAMARA ALPHA

		AJPES

		MEMBRE

		666210123



		SIDIKI KOUROUMA

		 

		DPJ

		622413828





III-4-3/ SIGUIRI                                 


 Régionale zone FEMME SIGUIRI


		N°

		PRENOMS ET NOMS

		STRUCTURES DECONCENTRE/DECENTRE

		FONCTIONS

		CONTACTS



		1

		DIKITE KOUNADE

		 

		CTA ANIMATRICE

		 



		2

		DIAKA DIOUMESSI

		 

		SUPERVISEUR

		662 36 21 30



		3

		NAIDA KOULIBALY

		 

		 

		662 36 21 30



		4

		CONDE HAWA

		 

		FEMME ENSEIGANTE

		628 94 42 05



		5

		AISSATOU DIALLO

		 

		FEMME ENSEIGANTE

		622 40 35 72



		6

		DJEKOUMA KOUYATE

		 

		ASNAVI

		622 91 76 42



		7

		SARAN CISSOKO

		 

		 

		622 35 36 02



		8

		MARIAM TRAORE

		 

		FECPA

		628 34 42 52



		9

		AISSATA KEITA

		 

		NAFA

		628 37 03 10



		10

		NANGNOUMA DOUSSIYA

		 

		 

		 



		11

		TENEN SACKO

		 

		 

		666 11 03 15



		12

		BINTOU SAKO

		 

		 

		628 33 37 90



		13

		FATOUMATA BERETE

		 

		 

		622 83 42 78



		14

		ALAMAKO DOUMBOUYA

		 

		 

		 



		15

		GNALEN CONDE 

		 

		 

		622 21 72 15



		16

		SAYON CONDE 

		 

		 

		622 23 09 51



		17

		DOUSSOU DOUMBOUYA

		 

		 

		622 38 02 94





III-5/ FARANAH

III5-1/ FARANAH                                          


   Régionale FARANAH

		PRENOMS ET PRENOMS

		FONCTION

		CONTACTS



		YOULA MORLAYE

		DP MINES

		664594048



		FANTA DIANE

		DP AGRICULTURE

		669059691



		AMINATA DIALLO

		COA

		662186286



		ALEXI FAYA TOUNGUINO

		CHARGE OP

		666246827



		PAUL KOUNDOUNO

		SPGR

		666814138



		MOHAMED L CAMARA

		DPG

		664302097



		OULARE FODE

		SPEF

		669013390



		SEKOU FOFANA

		ENI

		664205660



		ALHASSANE SAMPIL

		DRAPF

		664588432



		YAKOUBA CONDE

		DRA

		628362053



		MAMADY NABE

		CHEF BSD/AGRI

		664394541



		SANA DIAWARA

		DRE

		662517506



		FASSOU SAGNO

		CHEF BIGR

		657248029



		ABOU KAPKIM CAMARA

		DRP

		657588164



		SOULEYMANE S CAMARA

		IRJEJ

		664916479



		MAMADOU SAVANT CAMARA

		CROSC

		664709609





III5-2/ FARANAH                                          


                                           Communale FARANAH


		PRENOM ET NOM

		NATURE/ DENOMINATION

		FONCTION

		CONTACT



		DOUSSOU CISSE

		AFAF/CDK

		PRESIDENTE

		657581772



		DIAKA KEITA

		AGACFEM

		PRESIDENTE

		664630815



		MANTY CAMARA

		GEMLD

		PRESIDENTE

		664851675



		DJENABA KEITA

		GROUPEMENT

		CULTIVATRICE

		669057535



		MADE CAMARA

		GROUPEMENT

		CULTIVATRICE

		 



		TIRANKE KEITA

		GROUPEMENT

		SAPONIFICATION

		 



		SAYON CAMARA

		GROUPEMENT

		CULTIVATRICE

		 



		MAMA CONDE

		GROUPEMENT

		COUTURE

		662930301



		DIAKA SANOH

		GROUPEMENT

		CULTURE MARAICHAIRE

		628347878



		SOUNKOURE SAMOURA

		GROUPEMENT

		COUTURIERE

		628118422



		SARAN DOUNBOUYA

		GROUPEMENT

		COUTIERE

		666182565



		ADIA SAMOURA

		GROUPEMENT

		TENTURIERE

		669691398





III5-3/ FARANAH                                          


                                              Régionale FARANAH


		PRENOM ET NOM

		NATURE/ DENOMINATION

		FONCTION

		CONTACT



		DOUSSOU CISSE

		AFAF/CDK

		PRESIDENTE

		657581772



		DIAKA KEITA

		AGACFEM

		PRESIDENTE

		664630815



		MANTY CAMARA

		GEMLD

		PRESIDENTE

		664851675



		DJENABA KEITA

		GROUPEMENT

		CULTIVATRICE

		669057535



		MADE CAMARA

		GROUPEMENT

		CULTIVATRICE

		 



		TIRANKE KEITA

		GROUPEMENT

		SAPONIFICATION

		 



		SAYON CAMARA

		GROUPEMENT

		CULTIVATRICE

		 



		MAMA CONDE

		GROUPEMENT

		COUTURE

		662930301



		DIAKA SANOH

		GROUPEMENT

		CULTURE MARAICHAIRE

		628347878



		SOUNKOURE SAMOURA

		GROUPEMENT

		COUTURIERE

		628118422



		SARAN DOUNBOUYA

		GROUPEMENT

		COUTIERE

		666182565



		ADIA SAMOURA

		GROUPEMENT

		TENTURIERE

		669691398





III-4/ GUINEE FORESTIERE


III-4-1/ N’Zérékoré


Focus group Region N’ Zérékoré


Animatrice : Adama SYLLA Rapporteur : Moussa CHERIF


		N°

		Prénoms et Nom

		Structure

		Fonction

		Contacts téléphoniques



		1

		Kémoko Camara

		SERACO

		Chef 

		657 07 96 19



		2

		S2kou SidatèKaba

		AGUIPE

		Chef Agence

		622 00 75 95



		3

		François d’Assise Haba

		Tourisme

		Inspecteur Régional

		669 00 69 46



		4

		André LAMAH

		PNAAFA/FIDA

		Coord. régional

		622 02 22 40



		5

		Amadou sidi Diallo

		DRASPPE

		Directeur Régional

		662 83 17 11



		6

		MOUSSA CONDE

		D R Hydrolique

		Directeur Régional

		622 65 03 28



		7

		MamadyKourouma

		DR Mines

		D R

		657 14 41 64



		8

		MOUSSA Joseph THEA

		D R Env eaux et forets

		C /Eaux et Fforets biodiversité

		662 38 71 88



		9

		Charles KOLIE

		DRVHC

		Chargé d’études

		666 46 43 85



		10

		AMADOULY

		BTGR

		Chef BTGR

		664890708



		11

		TAMBA LENO

		DRA

		Chef BSD

		66453 23 60



		12

		CécéKpoulomou

		BRPR

		Chef BRPR

		664 93 43 30



		13

		OuoOuoTonamou

		ANPROCA

		C.S/E

		666 39 02 65



		14

		Joseph Zogbelemou

		Tourisme 

		Agent 

		664 07 94 46



		15

		Cécé Justin Kolié

		Tourisme 

		Agent 

		666 87 88 83



		Focus group Préfecture N’Zérékoré


Animatrice : Alamako CAMARA, Rapporteur : Saa KAMANO



		N°

		Prénoms et Nom

		Fonction

		Fonctions

		Contact téléphonique



		1

		GononaSoromou

		Agriculture 

		DPA

		655 41 75 68



		2

		Siba Camara

		ANPROCA

		COA

		662 98 38 28



		3

		Dianfocherif

		Jeunesse 

		DPJ

		666 66 75 41



		4

		Baba Sidibé

		Mines 

		DPM

		664 50 36 58



		5

		Namandjan Keita

		SEF

		chargé

		622 92 26 72



		6

		Augustin Goumou

		Agriculture 

		DTA

		664 32 75 48



		7

		Jean Gbasèbè

		ANAQEC

		Coordinateur 

		664 93 65 77



		Focus group Commune Urbaine N’Zérékoré


Animatrice : Ibrahima SAGNANE, Rapporteur : Lamine DIANE



		N°

		Prénoms et Nom

		Fonction

		Fonctions

		Contact téléphonique



		1

		Nèmacyrille Loua

		

		Sociologue

		622 98 23 25



		2

		FassouLamah

		Environnement

		

		655 85 68 52



		3

		François Lamah

		Adm. Marché

		Enseignant

		620 34 76 35



		4

		Albert Haba

		Commune 

		DCJ

		664 45 40 60



		5

		Ibrahima Delamou

		Habitat 

		Agent

		657 35 35 24



		6

		Emmanuel Saoroumou

		Groupement 

		Membre

		657 89 69 55



		7

		SoualaSoromou

		Groupement 

		Secretaire

		622 11 00 28



		8

		SebolyDelamou

		Groupement 

		Membre

		664 45 05 19



		9

		Aissatou Diallo

		

		Juriste

		664 17 22 03



		10

		MariameSagno

		

		Diplomée sans emploi

		620 64 39 64



		11

		PemaBilivogui

		Commune 

		Chef Service Agriculture

		622 28 25 15



		12

		Jean Haba

		

		Diplomé sans emploi

		669 49 09 73



		13

		Daouda Doré

		ABESO

		SGSD

		622 97 63 24



		14

		CécéPema Loua 

		

		Diplomé sans emploi

		664 17 59 52



		15

		NantèninSekou Keita

		Plan 

		DP Plan

		622 12 83 09



		Focus group jeunes N’Zérékoré


Animateur : Saa KAMANO, Rapporteur : Fanta CHERIF



		N°

		Prénoms et Nom

		Fonction

		Fonctions

		Contact téléphonique



		1

		Lamine Condé

		CERVODEL

		S. Organisation

		622 67 71 64



		2

		Sekouba Traoré

		CECOJE

		Chef 

		​621 06 26 01



		3

		Hervé lamah

		CECOJE

		Membre 

		621 44 18 43



		4

		ForomoTokpa Haba

		AGUIPE

		Membre 

		628 02 13 33



		5

		AnsoumaneDioubaté

		COMINERCHE

		Membre

		622 04 16 89



		6

		NyankoyeKoulemou

		COMINERCHE

		Membre

		622 22 93 86



		7

		Bangaly Cherif

		CECOJE

		Membre 

		657 52 00 14



		8

		Abdoulaye Thiam

		CECOJE

		Membre 

		628 47 68 82



		9

		Fatoumata Kaba

		

		Diplômé sans emploi

		664 36 70 77



		10

		Jean 14 Koivogui

		CPOOSC

		Vice-Président

		664 65 83 26



		11

		Marcel Fernand Bamba

		RIDO

		Président 

		666 29 43 07



		12

		BangalyOularé

		

		Diplômé sans emploi

		666 52 55 22



		13

		Alexis FaraLeno

		GUIJEP

		C. Organisation

		666 37 98 38



		14

		Sayon Kourouma

		REZODES

		Président 

		621 61 31 53



		15

		Moussa Traoré

		

		Diplômé sans emploi 

		622 38 31 02



		16

		Fassou Nestor Dramou

		

		Diplômé sans emploi

		622 13 06 54



		17

		Boniface Gbamou

		IBGRN

		Membre

		622 28 50 47





		III-4-2/ Beyla


Focus group Préfecture Beyla


Animatrice : Alamako CAMARA, Rapporteur : Moussa CHERIF



		N°

		Prénoms et Nom

		Fonction

		Fonctions

		Contact téléphonique



		1

		N’FalyKamano

		DPJ

		DPJ

		657 28 53 15



		2

		Alhassanecamara

		Eaux et Forêt

		Chef section

		​622 70 70 74



		3

		Sona Camara

		DPASPFE

		Directrice

		657 20 59 76



		4

		K. Mathos Camara

		DPMG

		DPMG

		622 26 70 77



		5

		Soua Loua

		AGUI 13

		Chef section

		620 15 09 15



		6

		BignèKomara

		DPE

		DPE

		622 84 51 32



		7

		DoussouDouno

		Plan 

		Directrice

		622 20 93 36



		8

		Mamady Sylla

		DP Elevage

		DA Elevage

		620 17 03 57



		9

		Mansabory Traoré

		PROGEB

		TSPA

		622 38 78 00



		10

		LaybaKourouma

		DPT

		Contrôleur du travail

		622 63 34 69



		11

		Mohamed Bilo Sangaré

		DPA

		CS PA

		655 39 63 56



		12

		Frank Condé

		Environnement E/F

		Directeur

		655 92 70 99



		13

		IssiagaNiagbè Cissé

		CPA UPE

		Président

		655 54 09 63



		Focus group jeunes Beyla


Animateur : Ibrahima SAGNANE, Rapporteur : Lamine DIANE



		N°

		Prénoms et Nom

		Fonction

		Fonctions

		Contact téléphonique



		1

		KerfalaKandé

		AJDPB

		S. Administratif

		657 23 80 71



		2

		FalykouKourouma

		AJDPB

		Conseiller

		628 12 00 16



		3

		KabinèKourouma

		AJAD

		Relation extérieures

		622 52 13 30



		4

		LounceniMawaSano

		AJAD

		Membre

		655 78 25 83



		5

		SecknaDoukouré

		AJEABSO

		S. Administratif

		657 52B67 78



		6

		Moussa Camara

		APEDEC

		Membre

		622 11 16 30



		7

		Mamady Condé

		AJEABSO

		S. Organisation

		622 61 08 45



		8

		SoihiloBérété

		AJEABSO

		S. Discipline

		655 62 82 38



		9

		Mamady 1 kourouma

		KOURAICH

		Relation extérieures

		622 98 18 37



		10

		Falikou Camara

		

		

		655 80 24 42



		11

		ToumanySamoura

		AIDE

		S. Organisation

		622 26 36 22



		12

		Oumar Kourouma

		APEDEC

		Animateur

		655 74 71 87



		13

		LancinèKourouma

		Grain Sportif

		Membre

		622 61 09 39



		14

		MamadiKandé

		Grain Sportif

		Membre

		657 81 23 93



		Focus group Femmes Beyla


Animateur : Ibrahima SAGNANE, Rapporteur : Lamine DIANE



		N°

		Prénoms et Nom

		Fonction

		Fonctions

		Contact téléphonique



		1

		MatènènKourouma

		Benkoma

		Vendeuse

		



		2

		Aminata Camara

		Landaya

		Vendeuse

		



		3

		Mama Assoucamara

		Gbèdoko

		Vendeuse

		



		4

		Mawa Camara

		Gbèdoko

		Vendeuse

		



		5

		Mama Koné

		Gbèdoko

		Vendeuse

		



		6

		Mawa Koné

		Gbèdoko

		Vendeuse

		



		7

		Massandjè Koné

		Gbèdoko

		Vendeuse

		



		8

		Makourani Doré

		Gbèdoko

		Maraichage

		



		9

		MandjèSoumaoro

		Gbèdoko

		Maraichage

		



		10

		Fanta Doré

		Gbèdoko

		Maraichage

		



		11

		MadembaSoumaoro

		Gbèdoko

		Maraichage

		



		12

		Hadja Makendy Koné

		Gbèdoko

		Présidente

		



		13

		Mafilanykomara

		Gbèdoko

		Secrétaire

		



		14

		Doussou Diabaté

		Gbèdoko

		Secrétaire

		



		15

		ManagbèSagno

		Landaya

		Secrétaire

		



		16

		MasogbèSoumaoro

		Landaya

		Secrétaire

		



		17

		MassiaKandé

		Landaya

		Trésorière
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� Confère évaluation du PEJ, Ministère de la Jeunesse octobre 2011



� Vor étude sur l’EMAPE en Afrique de l’Ouest



� Banque mondiale	
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� Confère évaluation du PEJ, Ministère de la Jeunesse octobre 2011








image1.png




image2.jpeg




